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Pour  faciliter  les  recherches*,  on  a inséré  à lu  lin  de  ce  volume  un  index,  par 
ordre  al  {diabétique  des  Puissances,  renfermant  un  sommaire  anal}1  tique  «les  iliverscs 
matières  contenues  «lans  le  Ilccueil  général. 

lai  «iatc  des  ratifications,  cl  de  l'édiange  qui  en  n été  effectué,  n été  indiqué*** 
à la  suite  de  chaque  document. 

La  date  des  ratifications,  lorsqu’il  n’y  a pas  d'autre  «tésignation.  se  réfère  toujours 
A l’acte  par  lequel  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a ratifié. 
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V . .... 

tl  ai  I honneur  d offrir  a Votre  Majesté  le  VII  volume 
de  la  Collection  des  Traités  publics  de  la  Royale  Maison 
de  Savoie  avec  les  Puissances  étrangères ; ce  volume  con- 
tient toutes  les  Conventions  que  la  Sardaigne  a con- 
clues avec  les  Nations  des  deux  continents,  depuis  1844 
jusqu’à  ce  jour;  le  plus  grand  nombre  a pour  objet 
des  transactions  commerciales. 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  questions  poli- 
tiques sont  étroitement  liées  aux  questions  commerciales 
et  que  les  intérêts  d'ordre  supérieur  suivent  presqu'in- 
variablcment  la  voie  qui  leur  a été  ouverte  par  les  in- 
térêts économiques;  aussi  les  questions  de  commerce  ont- 
elles  acquis,  dans  ces  derniers  temps,  une  importance  telle 
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que  les  soins  et  les  efforts  des  hommes  d’Etat  les  plus 
éclairés  ont  constamment  tendu  à créer  et  à multiplier 
les  relations  commerciales;  c’est  ainsi  qu’ils  se  sont  ap- 
pliqués à resserrer  les  liens  qui  unissent  les  Nations  entre 
elles,  en  introduisant  à l’intérieur  une  sage  législation 
douanière,  eu  établissant  de  rapides  et  nombreuses  com- 
munications et  en  stipulant,  avec  les  Puissances  étrangè- 
res, des  Traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  des 
bases  aussi  sages  que  libérales.. 

(Test  aussi  dans  cette  pensée  que  Votre  Majesté,  dont 
l’honneur  est  d'avoir  conservé  intactes  les  libertés  politiques 
accordées  par  son  illustre  Père,  a voulu  y ajouter  la 
gloire  d’avoir  assuré  à son  Pays  la  liberté  du  commerce 
et  le  développement  de  l’industrie,  ces  deux  sources  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  des  Nations. 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  se  félicite  d'être 
parvenu,  avec  l’appui  du  Parlement , à aplanir  bien  des 
obstacles  qui  ont  entravé  trop  longtemps  les  relations 
commerciales  de  la  Sardaigne  avec  les  'autres  Pays. 

L’abolition  des  droits  différentiels,  la  réduction  des  ta- 
rifs dont  l'expérience  vient  de  démontrer  les  premiers 
avantages,  la  liberté  du  commerce  direct  et  indirect,  tels 
sont  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à ces  nombreux 
Traités,  et  qui  font,  de  notre  législation  commerciale,  un 
des  systèmes  les  plus  libéraux  de  l’Europe. 

I/C  commerce  national , libre  désormais  des  entraves 
qui  gênaient  son  entier  développement,  et  placé  sur  une 
échelle  plus  étendue,  prend  déjà  de  plus  vastes  propor- 
tions ; toutes  les  mers  vont  lui  être  ouvertes,  et  l’activité 
toujours  croissante  des  transactions  fonde  la  juste  con- 
fiance que  notre  Pays  aura  bieutôt  atteint  ce  degré  de 
prospérité  qui  est  l’objet  constant  des  voeux  ardents  et 
des  efforts  soutenus  de  Votre  Majesté. 
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C’est  dans  cette  espérance  que  j’ai  l'honneur  d'offrir 
à N otre  Majesté  ce  nouveau  recueil,  eu  la  priant  d’agréer 
l'hommage  des  sentiments  de  l'inaltérable  dévouement  et 

O 

du  profond  respect  avec  lesquels  je  suis 


Sire 


De  Votre  Majesté 

Turin,  Septembre 


Le  1res  hümbif.  Ire*  olxLvsant 
cl  Irh»  fidèle  Serviteur 

AZF.GLIO. 
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DE  LA 
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jusqu’à  nos  JOURS 


1. 


4844,  44  mors. 

VIENNE. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche. 

I. 


Les  deux  Gouvernements  se  feront  transmettre  réciproquement 
les  correspondances  de  leurs  propres  territoires  et  celles  des  pays 
étrangers  destinées  aux  deux  Etats , immédiatement  par  leurs  bu- 
reaux de  poste  et  au  moyen  des  cours  qui  offriront  le  plus  de 
célérité. 
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II. 


Les  Postes  des  deux  États  communiqueront  ensemble  pour  l'é- 
change mutuel  des  correspondances,  par  les  points-frontière  suivants: 
Intra , Arone , Novare , Vigevano  et  St-Martin  Siccomario),  du 
côté  des  États  Sardes;  Laveno,  Sesto-Calende , Magenta,  Abbiate- 
grasso  et  Pavie  , du  côté  de  l’Autriche. 

Entre  Arone  et  Scsto-Calende,  Novare  et  Magenta,  St-Martin 
Siccomario  et  Pavie , l’échange  des  correspondances  sera  journa- 
lier. Mais  entre  Intra  et  Laveno  et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso, 
il  n’y  aura  d’abord  que  trois  communications  par  semaine.  Les 
deux  OlHces  détermineront  entr’eux  les  jours  et  les  heures  de  ces 
communications. 


DI. 

La  dépense  du  transport  des  dépêches  entre  Intra  et  Laveno  et 
entre  Vigevano  et  Abbiategrasso,  sera  supportée  moitié  chacun  par 
les  deux  Oftices. 

IV. 

L’Office  impérial,  dont  les  malles-postes  arrivent  à Arone  et  à 
Novare,  enverra  à ses  frais  ses  dépêches  dans  ces  deux  villes,  et 
en  transportera,  aussi  à ses  frais,  les  dépêches  sardes  à Sesto-Ca- 
lende et  à Magenta. 

Les  stipulations  des  deux  Conventions  du  1 1 mars  1832  et  du 
20  juin  1839,  pour  régler  le  service  des  courriers  autrichiens 
jusqu'à  Arone  et  à Novare,  sont  maintenues  en  tant  qu’il  n'y 
est  point  dérogé  par  la  présente  Convention. 

V. 

L’Office  sarde  continuera  à envoyer  à Pavie,  à ses  frais,  ses 
propres  dépêches  aux  postes  impériales,  qui  continueront  de 
leur  côté  a remettre  les  leurs  à Casteggio  à leurs  frais,  ainsi 
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que  celles  de  St-Martin  Siccomario  pour  les  bureaux  sardes  avec 
lesquels  il  sera  en  correspondance. 

Dans  le  cas  où,  le  passage  du  Poà  Mezza  na-Corte  devenant  im- 
praticable, il  serait  impossible  d’y  faire  passer  les  dépêches,  l’Of- 
fice impérial  les  fera  parvenir  au  relai  piémontais  à Broni,  et  les 
postes  sardes  les  enverront  à Pavie  par  la  même  voie. 

VI. 


L’Office  sarde  conserve  la  faculté  de  faire  arriver  ses  malles- 
postes  à Pavie.  S'il  s’en  prévaut,  il  assumera  le  transport  des  dé- 
pêches autrichiennes  de  Pavie  a Casteggio,  maintenant  à la  charge 
de  l'Office  impérial. 

Cette  dernière  obligation  cessera  même  plutôt,  si  l’Office  sarde 
peut  charger  l’entreprise  de  la  diligence  de  Gênes  ( vrllura  cor- 
nera ) à laquelle  est  confié  le  transport  de  ses  dépêches  jusqu'à 
Pavie,  de  celui  des  dépêches  autrichiennes  de  cette  ville  à Casteggio. 


VII. 


Les  bureaux  chargés  d’opérer  l'échange  des  correspondances 
seront  : 

du  côté  de  la  Sardaigne,  ceux  de 
Intra,  Arone,  Novare,  Turin,  Vigevano,  Saint  Martin  Siccomario, 
Casteggio,  Voguère,  Tortone,  Alexandrie  et  Gènes  ; 
et  du  côté  de  l’Autriche,  ceux  de 
I^veno,  Sesto-Calende,  Magenta,  Milan,  Abbiategrasso  et  Pavie. 

Les  rapports  de  ces  bureaux  entr'eux , la  manière  dont  ils 
devront  former  leurs  dépêches  et  les  correspondances  qu’ils  de- 
vront y comprendre,  seront  réglés  par  les  deux  Offices. 

Le  nombre  de  ces  bureaux  sera  augmenté  ou  diminué  selon 
les  convenances  du  service. 


VIII. 


t 


Les  prix  stipulés  par  la  présente  Convention  pour  la  livraison  ' 
des  correspondances  des  deux  territoires,  et  pour  le  port  de  transit 
ou  à titre  de  remboursement  de  celles  des  pays,  ou  pour  des  pavs 
respectivement  plus  éloignés,  sont  convenus  par  chaque  poids  net 
de  trente  grammes  de  lettres  tant  ordinaires  que  chargées,  a l’ex- 
ception, quant  à ces  dernières,  du  cas  prévu  à l’article  26  , et  en 
francs  et  centimes  identiques  aux  livres  nouvelles  de  Piémont  et 
à leurs  centimes. 

Ces  prix  seront  réduits,  dans  tous  les  cas,  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises,  lorsqu'ils  seront  expédiés  de  ma- 
nière il  être  facilment  reconnus. 

Les  prix  stipulés  pour  les  imprimés  s'entendent  toujours  pour 
ceux  de  toute  nature,  sous  bandes,  et  sont  applicables  à chaque 
feuille. 


LX. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Convention,  il  sera  facultatif  de 
ne  point  affranchir  du  tout,  ou  d'affranchir  jusqu’à  destination 
les  lettres  ordinariea  ou  chargées,  et  les  échantillons  de  marchan- 
dises, entre  les  Etats  sardes  , d’un  côté  , et  de  l’autre  l'Empire 
d’Autriche  et  les  neuf  villes  suivantes,  où  existent  des  bureaux  de 
poste  impériaux,  savoir: 

Cracovie  et  Belgrade,  sur  les  frontières  de  Pologne  et  de  Servie; 
Bukarest  en  Valachic  ; Botutschany  , .lassy  et  Galacz  en  Moldavie; 
Constantinople,  Séres  et  Salonique  dans  la  Turquie  d’Europe.  Pour 
ces  trois  dernières,  seulement  tant  qu'elles  seront  acheminées  par 
la  voie  de  Belgrade. 

On  exigera  néanmoins  de  part  et  d’autre  un  droit  spécial  pour 
les  lettres  chargées,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  affranchies. 

L’affranchissement  jusqu'aux  frontières  respectives  est  sup- 
primé, excepté  à l’égard  des  imprimés,  pour  lesquels  il  sera  obli- 
gatoire. 

Le  public  des  deux  pays  pourra  affranchir  jusqu’à  l'extrême 
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frontière  du  territoire  opposé  les  lettres  destinées  pour  les  pays 
plus  éloignés. 


X. 

Iæs  imprimés  affranchis  pour  le  territoire  de  leur  origine,  se- 
ront réciproquement  échangés  exempts  de  tout  prix.  Ceux  qui 
n'auront  point  été  affranchis  jusqu’aux  frontières  seront  considérés 
comme  échantillons  de  marchandises,  et  traités  comme  tels. 

En  tout  cas  ils  pourront  être  assujettis,  dans  le  territoire  op- 
posé, aux  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  imprimés  non 
nationaux. 


XI 

Les  correspondances  non  affranchies  des  deux  Etats  et  des  deux 
villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade  seront  échangées  par  les  deux 
Offices  entr’eux  à des  prix  établis  à raison  de  la  distance  parcourue, 
d'après  les  règles  déterminées  ci-après  aux  articles  12  et  13;  par 
cette  disposition  chacun  des  deux  territoires  est  divisé  en  sections, 
qui  serviront  à classer  l’origine  des  correspondances. 

XII. 

Pour  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

La  première  section  comprend  les  pays  situés  le  long  de  la 
frontière  des  deux  États,  jusqu’à  la  distance  de  trente-sept  kilo- 
mètres neuf  hectomètres,  ou  quinze  milles  de  Piémont,  de  45  au 
degré,  en  ligne  droite  des  confins  ; 

La  deuxième  section  est  formée  par  une  zone  d’égale  largeur 
jusqu'à  la  distance  de  soixante-quinze  kilomètres  et  huit  hecto- 
mètres, ou  trente  milles  de  Piémont,  aussi  en  ligne  droite,  de  la 
frontière  ; 

La  troisième  et  dernière  section  contient  tout  le  reste  des 
États  du  Roi,  à partir  de  trente  milles  de  Piémont  des  limites  et 
au  delà,  l’île  de  Sardaigne  comprise. 
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XIII. 


Pour  les  États  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 

La  première  section  sera  de  vingt  milles  d'Autriche,  de  15  au 
degré,  de  largeur,  en  ligne  droite  à partir  des  frontières  de  l’Empire; 

La  deuxième  section  comprendra  -tout  le  reste  des  États  de 
S.  M.  l’Empereur.  Seront  assimilées  à cette  deuxième  section  les 
deux  villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade. 

Pour  faciliter  les  rapports  entre  les  deux  États  , le  Gouver- 
ment  impérial  consent  à établir,  en  outie,  un  rayon-frontière  de 
cinq  milles  de  largeur  à partir  des  confins  , qui  sera  pris  sur  la 
première  section. 


XIV. 

(Jne  liste  nominative  des  bureaux  de  poste  respectifs,  avec  l'in- 
dication des  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  d'après  les  sub- 
divisions établies  aux  articles  précédents  12  et  13,  sera  échangée 
entre  les  deux  Offices. 

Ils  s’informeront  mutuellement,  par  la  suite,  des  suppressions 
et  des  créations  de  bureaux  qui  modifieraient  ces  nomenclatures. 

XV. 

Les  lettres  des  États  sardes,  non  affranchies  , destinées  pour  la 
Monarchie  autrichienne,  ainsi  que  pour  les  deux  villes  de  Cracovie 
et  de  Belgrade,  seront  payées  par  l’Office  impérial  à l'OIfice  sarde, 
savoir  : 

quarante  centimes  celles  de  la  première  section  ; 

un  franc  celles  de  la  seconde,  et 

un  franc  et  vingt  centimes  celles  de  la  troisième  et  dernière. 

Ces  mêmes  prix  seront  aussi  payés  par  l’Office  impérial  poul- 
ies lettres  de  son  territoire  et  des  deux  villes  ci-dessus,  affranchies 
jusqu’à  destination  des  Etats  du  Roi,  selon  la  section  où  elles  sont 
adressées. 
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I-es  lettres  pour  les  Etats  Sardes,  non  affranchies,  transmises  par 
l'Office  impérial,  lui  seront  payées  par  l’Office  sarde,  savoir; 
quarante  centimes  celles  du  rayon-frontière  : 
un  franc  celles  de  la  première  section,  le  rayon-frontière  ex- 
cepté, et  deux  francs  celles  de  la  deuxième  et  dernière  section, 
y compris  les  lettres  de  Cracovie  et  de  llel grade. 

Ces  trois  prix  seront  aussi  payés  à l'Office  impérial  par  celui 
de  Sardaigne,  pour  scs  propres  lettres  affranchies  jusqu’à  desti- 
nation de  l’Empire  d’Autriche  et  des  deux  villes  susdites,  selon  le 
lieu  où  elles  sont  adressées. 


xvu. 

Pour  le  port  intérieur  on  taxera  les  lettres,  qui  arriveront  non 
affranchies,  ou  qui  partent  avec  affranchissement,  d’après  les  tarifs 
en  vigueur,  à l’exception  des  lettres  du  et  pour  le  rayon-frontière 
en  Autriche,  pour  lesquelles  l’Office  impérial  ne  percevra  que  trois 
kreutzer  par  lettre  simple  jusqu'à  la  distance  de  cinq  milles  d’Au- 
triche, à partir  des  points-frontière  par  lesquels  a lieu  l'échange 
de  ces  lettres. 

Quant  au  port  sur  le  territoire  opposé,  dont  chaque  Office 
devra  tenir  compte  à l'autre,  il  n’exigera  de  son  public,  par  lettre 
simple,  que  le  quart  des  prix  fixés  aux  articles  15  et  16. 

Désirant  favoriser  toujours  plus  les  rapports  de  bon  voisinage, 
le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  exemptera  du  droit 
de  frontière,  de  dix  centimes  par  lettre,  dont  les  correspondances 
étrangères  ou  destinées  à l'étranger  sont  frappées  sur  son  territoire, 
d’après  les  lois  en  vigueur,  les  lettres  qui  seront  échangées  entre 
les  deux  Etats. 

XVlil. 

Les  correspondances  des  Etals  Sardes  pour  les  pays  plus  éloi- 
gnés que  l’Empire  d’Autriche,  seront  transmises  par  l'Office  sarde 
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exemptes  de  tout  prix  de  port  à l’Office  impérial.  Sont  toutefois 
exceptées  les  lettres  pour  les  neuf  villes  indiquées  à l’article  9. 

Les  imprimés  aussi  des  Etats  Sardes  pour  des  pays  situés  au 
delà  de  la  Monarchie  autrichienne,  sans  distinction,  seront  remis 
à l'Office  impérial  exempts  de  tout  prix  de  port. 

XIX. 

F,es  correspondances,  imprimésy  compris,  de  l’Empire  d’Autriche 
pour  des  pays  situés  au  delà  du  royaume  de  Sardaigne , seront 
transmises  à l’Office  sarde  par  l’Office  autrichien  exemptes  de  tout 
prix  de  port,  à l'exception  de  celles  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  ainsi  que  pour  l’Espagne  , le  Portugal  et  Gibraltar,  à 
l'égard  desquelles  des  conditions  differentes  sont  stipulées  par  la 
présente  Convention. 


XX. 

L’Office  sarde  percevra  de  l'Office  impérial , pour  le  port  de 
transit  des  lettres  des  pays  au  delà  de  son  territoire  destinées  pour 
l'Empire  d’Autriche,  les  prix  suivants  : 

quarante  centimes  pour  celles  venant  de  la  Suisse,  et 
un  franc  quarante  centimes  pour  celles  qui  arrivent  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  par  ses  frontières  vers  la  France  et  la  Toscane. 

I,e  meme  prix  d'un  franc  quarante  centimes  sera  payé  par 
l’Office  impérial  pour  le  port  sarde  des  lettres  de  la  Monarchie 
autrichienne  affranchies  jusqu’à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  et  de  celles  adressées  en  Espagne,  en  Portugal  et  à 
Gibraltar,  indépendamment  du  port  dont  on  doit  tenir  compte  aux 
Postes  de  France. 

XXI. 

Par  réciprocité,  l’Office  sarde  payera  à l'Office  impérial , pour 
le  port  de  transit  des  lettres  étrangères  à l'Autriche  destinées  pour 
les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  les  prix  ci-après  : 
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1. ®  Quarante  centimes  (jour  les  lettres  des  différents  Cantons 
de  la  Suisse,  sans  distinction  ; 

2. “  Quatre-vingt  centimes  pour  celles  entrant  sur  le  territoire 
autrichien  par  sa  frontière  vers  les  Etats  de  l’Eglise  et  de  Modène: 

3. ®  Deux  francs  pour  les  lettres  qui  parviendront  dans  l’Em- 
pire d'Autriche  par  toutes  ses  autres  frontières. 

XXII. 

Si  les  tarifs  en  vigueur  dans  les  deux  États  pour  les  lettres  cir- 
culant à l’intérieur  venaient  à être  abaissés  , on  réduira  propor- 
tionnellement des  deux  côtés  tant  les  prix  stipulés  pour  la  livraison 
des  correspondances  des  deux  territoires,  par  les  articles  15  et  16, 
que  ceux  de  port  de  transit  des  lettres  étrangères  aux  deux  pays, 
lixés  aux  articles  20  et  21. 

A cet  effet,  les  deux  Offices  s’informeront  mutuellement,  le  cas 
échéaut,  de  ces  variations  dans  leurs  tarifs. 

XXIU. 

Le  prix  de  port  de  transit  des  imprimés  soit  des  pays  étran- 
gers aux  deux  États,  soit  de  leurs  propres  territoires,  destinés  à 
des  États  étrangers,  est  fixé  à cinq  centimes  à l'avantage  de  cha- 
cun des  deux  Offices. 


XXIV. 

En  sus  des  prix  de  transit  qui  leur  sont  attribués  par  les  ar- 
ticles 20  , 21  et  23  , les  deux  Offices  répéteront  l'un  de  l’autre 
leurs  débours  envers  les  Postes  tierces  dont  ils  reçoivent,  ou  aux- 
quelles ils  transmettent  les  correspondances  et  imprimés  de  leurs 
propres  pays  ou  étrangers  à leurs  deux  territoires,  destinés  à des 
États  respectivement  plus  éloignés. 
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XXV. 


L’Office  sarde  recevra  d’une  part  les  lettres  de  l'Empire  d'Au- 
triche, non  affranchies,  pour  la  France  et  l’Algérie  , grevées  du 
prix  originaire  autrichien,  convenu  à un  Franc  soixante  centimes, 
pour  le  porter  à la  charge  des  Postes  françaises,  et  recevra  d’autre 
part  de  ces  Postes  les  lettres  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour 
l’Empire  d’Autriche,  non  affranchies  , grevées  du  prix  originaire 
français  de  deux  francs,  ainsi  convenu  , dont  il  débitera  l'Office 
impérial. 


XXVI. 

Les  Postes  autrichiennes  payeront  à l'Office  sarde  le  prix  de 
deux  francs  pour  le  port  français  des  lettres  ordinaires  des  États 
autrichiens  affranchies  jusqu'à  destination  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, et  elles  lui  payeront  quatre  francs  pour  les  lettres  chargées. 

Viceversa,  sur  le  compte  que  les  Postes  françaises  lui  en  tien- 
dront , l'Office  sarde  payera  à l’Office  impérial  le  prix  convenu 
d un  franc  soixante  centimes  pour  son  port  des  lettres  qui  seront 
affranchies  en  France  et  dans  l'Algérie  jusqu'à  destination  de  l'Em- 
pire d'Autriche. 

XXVII. 

Par  suite  de  l’obligation  contractée  par  le  Gouvernement  impé- 
rial envers  la  France,  de  lui  remettre  les  imprimés  des  Étals  de 
l'Empereur  pour  la  France  et  l’Algérie  exempts  de  tout  prix,  l'Office 
autrichien  en  payera  le  transit  à travers  les  États  sardes,  en  con- 
formité de  ce  qui  est  stipulé  par  l'article  2i  de  celte  convention, 
et  l’Office  de  Sardaigne  ne  le  demàndera  pas  aux  Postes  françaises. 

XXVIII. 

Le  port  à travers  la  France  des  lettres  qui  seront  échangées  entre 
les  Éta  ts  de  l'Empereur  d’uu-côté,  et  l’Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
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braltar  de  l’autre,  sera  payé  à l’OIfice  sarde  par  celui  d'Autriche  à 
raison  de  deux  francs,  prix  convenu  entr’eux  par  les  Gouverne- 
ments impérial  et  français. 

Pour  les  imprimés  que  les  mêmes  pays  s'expédieront  aussi  en- 
tr'eux,  l'Office  impérial  en  remboursera  aussi  le  port  à travers  la 
France,  à l'Office  sarde,  à raison  de  cinq  centimes. 


XXIX. 


Quant  aux  lettres  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  léga- 
tions et  les  Marches  pontificales,  qui  seront  affranchies  jusqu’à  la 
frontière  autrichienne  vers  les  Etats  de  l’Eglise  et  de  Modène , 
l’Office  sarde,  sur  le  compte  qui  lui  eu  sera  tenu  par  la  France, 
allouera  à l'Office  impérial  le  prix  de  quatre-vingt  centimes  pour 
son  port  de  transit  en  Lombardie. 

XXX. 

Les  lettres  non  affranchies  des  États  sardes  pour  les  sept  villes  des 
Principautés  du  Danube  et  de  la  Turquie  d'Europe  nommées  à 
l’article  9 , seront  respectivement  payées  à l’Office  de  Sardaigne 
par  l’Office  impérial,  quarante  centimes,  un  franc,  et  un  franc 
vingt  centimes,  selon  la  section  dont  elles  proviennent. 

A son  tour  l'Office  autrichien  créditera  de  ces  mêmes  prix 
les  Postes  sardes  pour  les  lettres  des  sept  villes  ci-dessus,  affian- 
çhies  jusqu'à  destination  des  Etats  du  Roi,  aussi,  respectivement, 
selon  qu’elles  seront  adressées  dans  l’une  ou  l'autre  de  leurs  trois 
sections. 

XXXI. 


Pour  les  correspondances  non  affranchies  de  ces  mêmes  sept 
villes  destinées  pour  les  Etats  du  Roi,  l'Office  sarde  payera  à l'Of- 
fice impérial  pour  ses  ports,  tant  à l’étranger  que  sur  son  territoire: 
trois  francs  vingt  centimes  les  lettres  de  Bukarest,  Botutschany, 
Jassy  et  Galacz,  et 
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quatre  francs  celles  de  Constantinople,  Séres  et  Salonique. 

L'Office  sarde  allouera  également  aux  Postes  impériales  le  prix 
de  trois  francs  vingt  centimes  pour  les  lettres  affranchies  dans  les 
États  du  Roi  jusqu'à  destination  des  quatres  premières  villes  ci- 
dessus,  .et  celui  de  quatre  francs  pour  celles  affranchies  pour  les 
trois  autres. 

XXXII. 

Les  lettres  des  pays  nommés'plus  bas, destinées  pour  les  Etats 
au  delà  de  l'Empire  d’Autriche,  seront  payées  à l'Office  sarde  par 
l'Office  impérial,  savoir  : 

1 Celles  des  Cantons  suisses,  quarante  centimes  (port  sarde); 

a.°  Celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
un  franc  quarante  centimes  (port  sarde)  ; 

3."  Celles  de  l’Espagne  , du  Portugal,  de  Gibraltar  et  d'ou- 
tre-mer, et  celles  de  la  France  et  de  l'Algérie,  non  affranchies,  trois 
francs  quarante  centimes  (ports  français  et  sarde  réunis). 

Les  imprimés  de  toutes  les  origines  au  delà  des  Etats  sardes 
pour  des  destinations  plus  éloignées  que  les  États  autrichiens,  se- 
ront payés  aux  Postes  sardes  par  l'Office  impérial  cinq  centimes 
( port  sarde),  à l’exception  de  ceux  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et 
d’outre-mer,  qui  seront  payés  dix  centimes  (ports  français  et  tarde 
réunis). 

XXXIII. 

Pour  les  lettres  d'origine  non  autrichienne  à destination  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal  et  de  Gibraltar,  l'Office  impérial  payera  le  port 
à travers  les  Etats  sardes  et  celui  sur  le  territoire  français,  ensemble, 
trois  francs  quarante  centimes. 

Les  deux  ports  sarde  et  français  (dix  centimes)  seront  pa- 
reillement payés  par  l’Office  autrichien  pour  les  imprimés  venant 
d’origines  plus  éloignées  que  les  Etats  de  l’Empereur,  et  destinés 
dans  les  pays  indiqués  au  paragraphe  précédent. 
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Les  prix  de  transit  stipulés  à l'avantage  de  l'Office  impérial  pour 
les  correspondances  et  les  imprimés  des  pavs  situés  au  delà  de  la  Mo- 
narchie autrichienne  et  destinés  pour  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  lui  seront  aussi  payés  par  l'Office  sarde  pour  les  cor- 
respondances et  les  imprimés  originaires  de  ces  même  pays  adressés 
au  delà  du  royaume  de  Sardaigne,  à l'exception  de  ceux  destinés 
pour  l'Kspagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  disposition  les  lettres  et  les 
imprimés  des  neuf  villes  nommées  à l’article  9. 

XXXV. 

Pour  les  lettres  destinées  dans  les  pays  respectivement  plus  éloi- 
gnés, qui  seront  affranchies  dans  chacun  des  deux  Etats  jusqu'à- 
l’extrême  frontière  du  pays  opposé,  les  deux  Offices  se  payeront 
mutuellement  les  prix  déterminés  en  leur  faveur  pour  le  port  des 
correspondances  provenant  de  ces  mêmes  pays  au  delà  de  leurs 
deux  territoires. 


XXXVI. 

Les  correspondances , ainsi  que  les  imprimés , adressées  à des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence , seront  livrées  de  part  et 
d'autre  d'après  les  positions  et  les  règles  suivantes  : 

i,°  Celles  qui  sont  affranchies  pour  un  point  quelconque  du 
territoire  qu'elles  devront  laisser,  seront  remises  exemptes  de  tout 
prix  de  port  ; 

ï.“  Celles  des  deux  territoires  non  affranchies  seront  pesées 
avec  les  lettres  de  leur  section  respective  ; 

3. °  Celles  du  territoire  opposé , ou  étrangères  parvenues  par 
son  intermédiaire,  qui  doivent  y être  renvoyées,  seront  restituées 
aux  mêmes  conditions  auxquelles  les  deux  Offices  les  ont  mutuel- 
lement reçues  ; 

4. °  Celles  étrangères  aux  deux  Etats  s'expédieront  des  deux 


44 

côtés  avec  les  correspondances  ordinaires  des  pays  dont  elles  pro- 
viennent ; 

5.”  Celles  d’Etats  étrangers  ne  transitant  pas  habituellement 
par  l'un  des  deux  territoires,  et  pour  lesquelles  il  n'existe  aucune 
condition  entre  les  deux  Offices,  seront  réciproquement  transmises 
comme  si  elles  étaient  originaires  du  point-frontière  par  lequel  elles 
sont  entrées,  et  classées  d'après  la- section  à laquelle  appartient  ce 
point- frontière,  comme  au  n."  2 ci-dessus  ; 

t>.°  Celles  des  pays  étrangeis  aux  deux  Etats  |K>urront  être, 
en  outre,  grevées  des  droits  réclamés  par  les  postes  de  pays  tiers. 

XXXVII. 

Les  correspondances  et  les  imprimés  que  les  bureaux  respectifs 
pourraient  s’adresser  par  erreur,  seront  renvoyées,  par  retour  de 
courrier,  aux  bureaux  qui  les  ont  expédiées,  ou  à tel  autrebureau 
du  même  territoire  dont  l'intermédiaire  pourrait  eu  faciliter  l’ar- 
rivée à leur  destination. 

Si  leur  réception  irrégulière  expose  le  bureau  qui  doit  les  ren- 
voyer à être  débité  de  quelque  droit,  il  en  demandera  le  dégrè- 
vement à celui  auquel  il  expédie  ees  correspondances  mal  dirigées. 

XXXVIII. 

Les  deux  Ollices  se  renverront  une  fois  par  mois  les  lettres  tant 
ordinaires  que  chargées, 'les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés originairement  transmis  de  l'un  à l'autre,  non  retirés  par 
les  destinataires  soit  des  deux  territoires,  soit  des  pays  étrangers. 
Au  dos  de  ces  objets  , restés  sans  placement  dans  le  ressort  des 
deux  Administrations,  sera  énoncée  la  cause  qui  n motivé  leur  clas- 
sement dans  les  rebuts. 

Leur  transmission  à l’autre  Oflice  donne  droit  à celui  qui 
l’effectue  d’être  remboursé  des  prix  dont  il  avait  été  débité  en 
les  recevant. 

Les  lettres  contenant  îles  billets  de  loteries,  dont  le  débit  est 
prohibé,  pourront  être  rendues  avec  lès  rebuts,  quoiqu'elles  aient 
été  ouvertes  par  les  destinataires. 
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Los  correspondances  dos  deux  Souverains  et  des  Membres  de 
Leurs  Augustes  Familles  entr’cux  seront  livrées  de  part  et  d'autre 
exemptes  de  tout  prix  de  port. 

Les  lettres  des  particuliers  pour  le  Souverain  de  l’autre  État 
doivent  être  affranchies  jusqu’à  destination. 

XL. 

Seront  livrées  des  deux  côtés  hors  de  tout  poids,  et  ne  devront 
être  taxées  que  du  port  territorial  revenant  à l'Office  de  destina- 
tion,  d’après  les  règlements  qui  fixent  les  franchises  de  poste  dans 
chacun  des  deux . pays: 

1 . °  La  correspondance  que  les  deux  Gouvernements  adresseront 
à leurs  Légations  par  l'intermédiaire,  pour  la  Sardaigne,  du  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  et,  pour  l’Autriche,  de  la  Chancel- 
lerie intime  de  Cour  et  d’État  ; 

2. °  La  correspondance  que  des  autorités  ou  des  fonctionnaires 
jouissant  de  la  franchise  postale  sur  leur  territoire  adresseront , 
dans  la  forme  officielle  prescrite,  aux  autorités  ou  aux  fonction- 
naires du  pays  opposé.  ’ 

Les  lettres  qui  seront  expédiées  des  deux  États  aux  autorités  ou 
aux  fonctionnaires  du  pays  opposé , par  ceux  qui  n’ont  pas  de 
franchise  postale  sur  leur  territoire,  ainsi  que  les  lettres  des  parti- 
culiers adressées  aux  autorités  ou  fonctionnaires  dans  le  pays  op- 
posé, devront  être  affranchies  jusqu’  à destination. 

XLI. 


On  échangera  mutuellement  hors  de  tout  compte  la  correspon- 
dance postale  entre  les  deux  Administrations,  et  entre  l’Office 
sarde  et  la  Direction  des  Postes  à Milan. 

Les  réclamations  ( CurrentaU ) que  les  bureaux  des  deux  ter- 
ritoires s’adresseront  mutuellement  pour  s’informer  du  sort  des 
lettres  chargées,  seront  livrées  de  part  et  d’autre  exemptes  de 
tout  prix  de  port. 
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Les  Postes  sardes  renverront , en  outre , gratuitement  au* 
Postes  impériales  les  récépissés  dont  les  bureaux  autrichiens  ac- 
compagnent quelques  unes  de  leurs  lettres  chargées,  au  fur  et  à 
mesure  que  celles-ci  seront  retirées  par  les  destinataires  dans  les 
États  du  Roi. 

XLII. 


Les  conditions  stipulées  par  la  présente  convention  pour  I'  é- 
change  entre  les  deux  Offices  des  lettres  et  des  imprimés  que 
s'expédient , d’une  part  , f Empire  d’Autriche  et  les  pays  plus 
éloignés,  et  de  l’antre,  les  Cantons  suisses  du  Valais  et  de  Ge- 
nève , rendant  sans  objet  l’échange  de  dépêches , qui  existe  à 
travers  le  territoire  sarde  , entre  le  bureau  de  Milan  et  ceux  de 
Brigue  et  de  Genève,  le  Gouvernement  de  S.  M,  I.  et  R.  Apo- 
stolique consent  à le  supprimer  aussitôt  que  possible. 

En  attendant , le  port  des  dépêches  ficelées,  que  les  deux  bu- 
reaux de  Genève  et  de  Brigue  expédieront  encore  à celui  de  Milan, 
sera  payé,  par  l’Office"  impérial  à l’Office  sarde  d’après  les  condi- 
tions stipulées  pour  les  correspondances  de  la  Suisse. 

X.LII1 . 

Si  on  peut  supprimer  dans  l’un  des  deux  États  l’affranchissement 
obligatoire  des  correspondances  pour  des  pays  respectivement  plus 
éloignés  , et  donner  la  faculté  de  les  affranchir  jusqu’à  destination, 
les  deux  Offices  se  prêteront  leur  concours  pour  la  conclusion 
de  ces  arrangements  avec  les  Postes  tierces  intéressées  dans  ces 
innovations. 

lies  ports  de  transit  de  ces  correspondances,  d’une  qualité 
nouvelle,  resteraient  cependant  tels  qu’ils  sont  stipulés  par  la 
présente  convention. 

. XLIV. 

Les  deux  Offices  n’admettront  à destination  de  leurs  deux  ter- 
ritoires et  des  pays  auxquels  ils  servent  d'intermédiaires,  aucune 
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lettre , même  chargée , contenant  ou  paraissant  contenir  de  l’or 
ou  de  l’argent  monnayé , des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  , 
ou  enfin  tout  effet  passible  de  droits  de  douanes. 

XLV. 

Aucune  déclaration  de  valeur  ne  sera  admise  à l'égard  des  let- 
tres chargées.  Klles  devront  être  cachetées  de  manière  à ce  que 
leur  contenu  en  soit  bien  assuré. 

Si  des  lettres  chargées  étaient  perdues,  l'Office  sur  le  terri- 
toire duquel  cet  accident  sera  arrivé  , payera  à l'autre  une  somme 
de  cinquante  francs  par  chaque  lettre  perdue,  à titre  de  dédom- 
magement pour  l’envoyeur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  In  réclamation  de  l’Office  expéditeur,  à moins  qu’il  ne 
justifie  d’avoir  payé  cette  indemnité  au  destinataire  de  la  lettre, 
s’il  a réclamé  le  premier. 

Les  deux  Olfices  n'auront  plus  aucune  responsabilité  l’un 
envers  l'autre  pour  les  lettres  chargées  de  leurs  deux  territoires 
après  le  terme  d'un  an  à partir  du  jour  où  leurs  bureaux  se  les 
seront  expédiées  en  dernier  lieu. 

XLVI. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  mutuellement  à empêcher, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir , que  les  correspondances 
entre  les  deux  pays  ne  prennent  point  d’autres  voies  que  celles 
de  leurs  Postes  respectives. 


XL  Vil. 

Des  estafettes  extraordinaires  pourront  être  envoyées  d’un  pays 
pour  l’autre  , et  le  payement  de  leur  course  sur  le  territoire  du 
pays  opposé  aura  lieu  d’après  les  règlements  qui  y sont  en 
vigueur. 

Les  objets  expédiés  ainsi  seront  livrés  de  part  et  d’autre 
exempts  de  tout  prix  de  port. 
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XLVIII. 


Les  voyageurs  en  poste  qui  auront  satisfait , à la  frontière , 
aux  lois  et  aux  règlements  de  police  et  de  douanes , ne  pourront 
être  conduits  de  part  et  d'autre  que  jusqu'aux  relais  respective- 
ment limitrophes.  Les  maîtres  de  poste  de  ces  relais  ne  pourron  t 
point  envoyer  leurs  chevaux  sur  le  territoire  opposé  pour  y 
prendre  des  voyageurs , ni  en  ramener  ceux  qui  s’y  seraient  rendus 
pour  en  revenir  dans  un  court  délai,  qu’autant  qu'ils  se  met- 
traient, à eet  effet,  d'accord  avec  le  maître  de  poste  du  relai  de 
l'autre  pays. 

XLIX. 

La  comptabilité  résultant  delà  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances, et  de  l’expédition  des  estafettes  extraordinaires  de 
Fuij  des  deux  territoires  pour  l’autre  , sera  réglée  chaque  mois. 

La  première  formation  des  comptes  à établir  est  attribuée  à 
l’Administration  des  Postes  sardes.. 

L'Office  qui  résultera  débiteur  soldera  l’autre  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  la  date  de  l'expédition  des  comptes. 

Les  payements  se  feront  des  deux  côtés  en  écus  de  cinq 
francs  pour  cinq  francs. 

L. 

Les  mesures  d’ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  présente  Convention,  seront  stipulées,  au  nom  des  deux 
Offices , par  le  moyen  d'articles  réglementaires  sépa rés  , par  Mon- 
sieur le  Chevalier  Louis  Antoine  Croletti , Vice-Directeur  des 
Postes  sardes,  et  Monsieur  Antoine  Turneretscher,  Chevalier  de 
plusieurs  ordres  , Conseiller  impérial  et  royal  de  Régence,  Adjoint 
à l’Administration  suprême  aulique  des  Postes  de  l'Empire  d’Au- 
triche. 

Ces  articles  séparés  seront  mis  simultanément  en  vigueur  avec 
cette  convention  , mais  ils  pourront  être  ensuite  modifiés  d' un 
commun  accord  par  les  deux  Offices. 
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La  présente  Convention  sera  mise  a exécution  au  premier  juin 
de  l’année  courante,  1844.  et  elle  durera  jusqu'au  31  décembre 
1849.  inclusivement. 

Elle  sera  ensuite  eensée  prolongée  d’année  en  année,  en  cas 
qu’elle  ne  soit  point  dénoncée  par  l’une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  six  mois  avant  son  expiration. 

LII  et  dernier. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  par  Leurs  Majestés,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à Vienne  dans  le  terme  d’un  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  , et  y ont  mis  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne,  en  double  original,  le  quatorze  du  mois 
de  mars  1844. 

De  Sambcy.  ' De  Nkix. 
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Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  exprimé 
le  désir  de  recevoir  par  d'autres  voies  qu’à  travers  les  Provinces 
autrichiennes  ses  lettres  provenant  de  quelques  pays  étrangers,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  I.  R.  A.  consent  à lever  autant  que  cela 
peut  dépendre  de  lui  les  obstacles  qui  ont  empêché  jusqu'ici  ces 
lettres  d’arriver  à leur  destination  |>ar  d'autres  voies  que  celle  de 
la  Lombardie. 

En  conséquence  les  Plénipotentiaires  de  LL.  MM.  ont  arrêté 
et  conclu  l'article  secret  suivant  : 

Le  Gouvernement  Impérial  adoptera  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  correspondances  dont  il  s'agit  puissent  être  adressées 
directement  parles  pays,  dont  elles  sont  originaires,  à l’Office  Sarde. 

Ces  correspondances  sont: 

1.  Les  lettres  des  différent  Cantons  de  la  Suisse  indistinctement 
pour  les  Provinces  sardes  à l’exception  du  Duché  de  Gènes  et  de 
file  de  Sardaigne. 

2.  Les  lettres  des  Légations  et  des  Marches  Pontificales  ainsi  que 
celles  du  Duché  de  Modène  pour  tous  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne.  Il  est  bien  entendu  que  cela  11e  concerne  point  les 
correspondances  destinées  pour  des  pays  au  delà  des  Etats  sardes. 

« 

Le  présent  article  secret  aura  la  meme  force  et  valeur  que 
s’il  avait  été  inséré  dans  la  Convention  postale  d'aujourd’hui,  et  il 
sera  ratifié  et  mis  en  vigueur  eu  même  tenis. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs avons  signé  le  présent  article  secret  et  y avons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à Vienne  le  quatorze  du  mois  'de  mars  l’an  de  grâce 
uiilhuitcentquarantequatre. 


De  Sambuy. 


De  H ell  . 
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Articles  convenus  entre  les  deux  Offices  des  Postes  de  S.  M.  U Roi  de 
Sardaigne  et  de  S.  Al.  l’Empereur  d'Autriche  . pour  la  mise  à exé- 
cution de  la  Convention  conclue  par  les  deux  Couvernements  le  14 
mars  1 844  • 


Vu  l’article  50  de  la  Convention  mentionnée  ci-dessus,  qui 
établit  que  les  mesures  d’ordre  et  de  détail,  nécessaires  pour  sa 
mise  en  vigueur,  seront  stipulées  on  des  articles  séparés  par  les 
deux  Offices , les  soussignés,  chargés  par  le  môme  article  de  cette 
stipulation,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1. 

Les  Postes  sardes  remettront  leur  dépêches  destinées  pour  l'Au- 
triche : 

à Arone,  à demi-heure  après  midi . pour  être  rendues  à 
Milan  à huit  heures  du  soir; 

à Novare,'à  deux  heures  et  demie  du  matin,  pour  être 
rendues  aussi  à Milan  cinq  heures  et  demie  après  ; et 

à Pavie,  à cinq  heures  du  matin,  (jour  être  rendues  à Milan 
trois  heures  après. 

De  son  côté  l’Office  impérial  remettra  ses  dépêches  pour  les 
bureaux  sardes  : 

à Arone > à midi  et  un  quart,  après  qu’elles  auront  été  ex- 
pédiées de  Milan  à cinq  heures  du  matin  ; 

à Novare , à sept  heures  du  soir , après  qu'elles  auront  été 
expédiées  de  Milan  à deux  heures  de  l'après-midi  ; et,  enfin, 

à Casteggio  , à sept  heures  et  un  quart  du  soir , après 
qu'elles  auront  été  expédiées  de  Milan  aussi  à deux  heures  de 
l’après-midi. 


« • 


2. 


Si  des  circonstances  extraordinaires  empêcheront  sensiblement 
de  part  ou  d'autre  l’accomplissement  des  horaires  déterminés  par 
l’article  précédent,  1er,  l’Office  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  infor- 
mera l'autre  , sans  retard  , des  causes  qui  ont  donné  lieu  à cette 
éventualité. 

. 3. 

Au  cas  que  les  dépêches  autrichiennes  pour  les  bureaux  sardes 
seraient  retirées  à Pavie  de  la  manière  prévue  à l'article  fi  de  la 
Convention,  I'  Office  impérial  les  remettra  alors  dans  cette  ville  à 
cinq  heures  et  un  quart  du  soir. 

4- 

Le  bureau  d'Intra  expédiera  ses  dépêches  à Laveno  les  mardi, 
jeudi  et  dimanche,  de  manière  à ce  qu’elles  y parviennent  vers 
midi.  Le  bureau  de  Laveno  enverra  les  siennes  pour  Intra  trois 
heures  après,  afin  qu'elles  puissent  y arriver  vers  quatre  heures 
du  soir. 

De  Vigevano  les  dépêches  pour  le  bureau  de  Ahbiategrasso  en 
seront  expédiéesàsixheures  du  soir,  où  elles  devront  parvenir  à sept 
heures  et  demie;  une  demi  heure  après  seront  expédiées  de  Ab- 
biategrasso  les  dépêches  de  ce  bureau  autrichien  pour  Vigevano, 
où  elles  devront  parvenir  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

Sur  les  feuilles  ^le  route,  dont  seront  fournis  les  messagers  qui 
transporteront  les  dépêches,  on  notera  dans  les  deux  pays  l'heure 
à laquelle  ils  seront  expédiés  et  celle  de  leur  arrivée  à desti- 
nation. 


5. 

Les  contrats  pour  le  transport  des  dépêches  entre  Intra  et  La- 
veno, et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso,  seront  stipulés  par  les 
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soins  de  l'Olfice  sarde,  qui  en  transmettra  une  expédition  à l'Office 
impérial. 

La  moitié  des  sommes  à payer  aux  soumissionnaires,  qui  doit 
rester  à la  charge  de  ce  dernier  Office,  lui  sera  débitée  par  dou- 
zièmes, dans  les  comptes  mensuels  résultant  de  la  transmission  ré- 
ciproque des  correspondances. 


6. 


Les  bureaux  d'échange  nommés  à I’ article  VII  de  la  Convention, 
correspondront  réciproquement  entr’eux  de  la  manière  suivante  : 


Intra  et  Laveuo, 

Arone  et  Sesto-Calende, 
Arone  et  Milan, 

Novare  et  Magenta, 

Novare  et  Milan, 

Turin  et  Milan, 

Turin  et  Pavie, 

Vigevano  et  Abbiategrasso, . 
Vigevano  et  Milan, 
S.t-Martin  Sicc.rio  et  Pavie 
S.t-Martin  Sicc.rio  et  Milan 


Castcggio  et  Pavie, 
Casteggio  et  Milan, 
Voguère  et  Pavie, 
Voguère  et  Milan, 

Tortone  et  Pavie, 

Tortone  et  Milan, 
Alexandrie  et  Pavie, 
Alexandrie  et  Milan, 
Gênes  et  Pavie,  et,  enfin. 
Gènes  et  Milan. 


Les  pays  pour  lesquels  les  bureaux  d' échange  des  deux  pays 
s’expédieront  les  correspondances,  sont  ceux  indiqués  au  tableau 
n.  I,  faisant  suite  aux  présents  articles. 

8. 


Les  bureaux  formeront  leurs  dépêches  d'autant  de  paquets  qu’ils  ' 
ont  des  correspondances  d' une  origine  différente  ou  pour  des 
destinations  diverses  à se  transmettre,  en  suivant,  pour  les  classer, 
les  distinctions  et  les  subdivisions  établies  par  la  feuille  d' avis  , 
dont  les  deux  modèles  sont  joints  aux  présents  articles  avec  les 
N.  2 et  3. 


ik 

Les  lettres  chargées,  qui  devront  toujours  être  décrites  nomi- 
nativement au  tableau  relatif,  seront  cependant  expédiées  séparé- 
ment de  celles  ordinaires  ; elles  devront  être  réunies  sous  une  ficelle, 
dont  les  deux  bouts  seront  fixés  à l'angle  gauche  inférieur  de  la 
feuille  d’avis  au  moyen  d’une  empreinte  en  cire  d' Espagne  re- 
présentant le  cachet  du  bureau  expéditeur. 

9. 

f<es  deux  Offices  échangent  entr'eux  la  liste  nominative  des  bu- 
reaux de  leur  ressort  respectif , classés  selon  les  divisions  de  ter- 
ritoire déterminées  par  les  articles  XII  et  \lll  de  la  Convention,  les 
Postes  sardes  par  le  tableau  N.  4,  et  les  Postes  autrichiennes  par 
ceux  N.  5,  6 et  7,  placés  à la  suite  des  présents  articles. 

10. 

Les  timbres  spéciaux,  outre  celui  indiquant  le  lieu  de  leur 
origine,  à apposer  de  part  et  d'autre  aux  correspondances  et  aux 
imprimés  qu’échangeront  les  deux  Offices  entr’eux,  sont  ceux  dé- 
signés au  tableau  N.  8,  qui  seront  employés  par  les  Postes  autri- 
chiennes, et  au  tableau  N.  9,  dont  feront  usage  les  Postes  sardes. 


Les  lettres  pour  destinataires  partis  mentionnées  au  N.  I de 
l’article  XXXVI  de  la  Convention  seront  marquées  du  timbre  N.  D'., 
et  comprises  avec  celles  des  autorités  ou  fonctionnaires,  qu’on  se 
livre  mutuellement  hors  de  tout  compte. 

Celles  iydiquées  au  N.  5 du  susdit  article  seront  frappées  du 
timbre  des  lettres  non  affranchies  de  la  section  dans  laquelle  existe 
le  point-frontière  par  lequel  elles  seront  parvenues  sur  le  territoire 
de  l’Office  qui  doit  les  transmettre  à l’autre. 

Enfin,  les  débours  qu’on  se  réclamera  des  deux  côtés,  dans  le 
cas  prévu  au  N.  6 du  même  art.  XXXVI,  seront  notés  avec  de  l'encre 
rouge  sur  la  partie  supérieure  de  l'adresse  des  lettres,  en  y faisant 
précéder  les  mots  Rimborso  all’estero  .... 
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Ils  seront  en  outre  indiqués  sur  la  feuille  d'avis,  à la  dernière 
colonne  du  tableau  destinés  à l'inscription  des  lettres  pour  desti- 
nataires partis. 

12. 

Les  deux  Administrations  se  renverront,  directement  cntr'elles, 
les  rebuts,  en  les  accompagnant  d’un  bordereau  en  double  exem- 
plaire, qui  en  constate  le  montant. 

Les  lettres  chargées  seront  renvoyées  séparément  de  celles  or- 
dinaires. Elles  seront  accompagnées  d’ un  état,  aussi  par  double, 
où  elles  seront  décrites  nominativement,  et  où  l'Office  qui  en  fait 
l'envoi  fera  résulter  le  décompte  qui  lui  est  dû  particulièrement 
pour  ces  lettres. 

Un  des  deux  doubles  soit  du  bordereau  des  rebuts  ordinaires, 
soit  de  l’état  descriptif  des  lettres  chargées,  sera  toujours  renvoyé 
à l’Office  expéditeur  par  l’Oftice  qui  a reçu  les  rebuts,  avec  ses 
observations  s’il  y a lieu. 

13. 

Les  envois  par  estafettes  extraordinaires  devront  être  accompa- 
gnés d'une  feuille  d’avis  indiquant  au  bureau  auquel  elles  sont 
dirigées  les  objets  expédiés.  En  outre,  chaque  estafette  sera  fournie 
d’une  feuille  de  route  pour  l’annotation  soit  de  l’heure  à laquelle 
elle  a été  expédiée,  soit  de  celle  de  son  arrivée  aux  relais  qu’elle 
doit  toucher  et  au  lieu  de  destination. 

Les  bureaux  sardes  pousseront  cette  feuille  de  route,  du  côté 
d’Arone,  jusqu’à  Sesto-Galende,  et  du  côté  de  Novare,  Vigevano 
et  Casteggio,  jusqu’à  Milan,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  d’une  desti- 
nation plus  rapprochée  encore. 

De  leur  côté  les  bureaux  autrichiens  pousseront  leurs  feuilles 
de  route  jusqu’à  Arone,  à Novare,  à Vigevano  et  à Voguère. 

14. 

Les  bureaux  qui  recevront  des  estafettes  extraordinaires  devront 
informer,  par  le  premier  courrier,  le  bureau  qui  les  a expédiées, 
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du  jour  et  de  l'heure  à laquelle  elles  leur  sont  parvenues,  ainsi 
que  des  objets  qu'elles  leur  ont  apporté.  Kn  même  temps  ils  feront 
connaître  au  bureau  expéditeur  la  somme  qu’il  doit  rembourser 
pour  la  course  de  l'estafette  sur  le  territoire  opposé. 

15. 

Les  postillons  des  relais  limitrophes  en  service  d'estafettes  ex- 
traordinaires, ainsi  qu'en  accompagnement  des  voyageurs  en  poste, 
des  courriers  et  des  diligences  devront  porter  l'uniforme  qui  leur 
est  prescrit  par  les  règlements  du  pays  auxquels  ils  appartiennent. 

Ils  ne  pourront  pas  éviter  les  bureaux  de  police  et  de  douane 
du  territoire  opposé;  ni  en  dépasser  le  premier  relui,  sauf,  pour 
ce  dernier  cas,  dans  les  eireostanees  prévues  par  les  règlements 
postaux. 

16. 

L'OItice  sarde  expédiera  à Vienne  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances,  et  des  estafettes  ex- 
traordinaires échangées  entre  les  deux  territoires,  dans  lecourant 
du  mois  qui  suit  celui  pour  lequel  les  comptes  doivent  être 
établis. 

Les  résultats  en  seront'  toujours  acceptés  par  les  Postes  im- 
périales. Cependant,  si  elles  découvraient  dans  ees  comptes  des 
différences,  à préjudice  tant  de  l’uu’ que  de  l’autre  des  deux  Of- 
fices, elles  en  dresseront,  à part,  des  relevés  en  double  exemplaire, 
et  y joindront  les  feuilles  d'avis  ou  tout  autre  .document  justifiant 
les  observations. 

Ap  res  débat  contradictoire  entre  les  deux  Administrations  . 
l'Otlice  sarde  comprendera  le  résultat  de  ces  relevés  dans  le  pre- 
mier compte  analogue  qu’il  expédiera  à Vienne,  après  que  le  début 
se  trouvera  fini. 


17. 

Le  solde  des  comptes  mentionnés  à l'article  précédent,  I6.ème, 
sera  payé  ou  reçu  par  les  deux  Ollices  par  l’intermédiaire  de  la 
Direction  des  Postes  à Milan. 
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• Les  lettres  des  Etats  sardes  pour  les  Légations  et  les  Marches 
pontificales,  et  pour  les  Cantons  suisses , ne  seront  point  encore  af- 
franchies , pour  le  moment , pour  le  parcours  des  Etats  autrichiens. 
Cette  faculté  aura  cependant  son  effet  dès  que  les  dispositions 
nécessaires  se  trouveront  combinées  avec  les  Postes  de  ces  pays. 
L’Office  impérial  informera  ultérieurement  l’Office  sarde  de  l’époque 
à laquelle  cet  affranchissement  pourra  commencer  à avoir  lieu. 

19. 

Les  lettres  des  deux  territoires,  l'un  pour  l’autre,  des  derniers 
jours  du  mois  de  mai  prochain,  encore  expédiées  par  leurs  auteurs 
selon  les  règles  voulues  par  la  Convention  à laquelle  a été  sub- 
stituée celle  du  14  mars  courant  , continueront  à être  échangées 
entre  les  deux  Offices  sans  aucun  compte , même  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin.  Mention  en  sera  faite  sur  les  feuilles 
d’avis  par  les  mots  — Lettere  di  queslo  Stalo  per  cotesli  Dominii,  ancora 
dello  scorso  mat]  gin  iV.*  — 

Pour  les  correspondances  venant  des  pays  respectivement  plus 
éloignés  ou  destinées  pour  ces  pays , seront  de  part  et  d’autre 
suivies  les  dispositions  déterminées  par  la  Convention  nouvelle  dès 
le  premier  juin. 

Fait  en  double  original  , à Vienne  , le  15  du  mois  de 
mars  1844. 

L.  Cbolétt!.  A.  Turneretscher.  . 


[La  Convention  , et  ses  annexes  ont  iti  ratifiés  lell  mars  1844-  — 
L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  à Vienne  le  1 1 avril  de  la  même 
année  ) 
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TABLEAU  N.  1.  — Direction  à donner 


ibimtiib  iiyeisïs , du  états  midis  et  iis  tais  rus  iioicùs 


Hant  Norarais;  Ririère  d'Orta  el  Val  de  Saia 

Province  de  BieUe 

Id.  d’Ivrée  t.  .......  . 

Bas  Novarai».  • 

Province  de  Verceil 


Id. 

de  Casai  . . 

U. 

de  Loawlline 

Id. 

de  Voguère 

li. 

de  Bctbbio 

Yigevano.  .......... 

Garlascn,  Sannaxzaro  cl  Pieve  de!  Cairo  . 

St-Martin  Siccomario 

Le  reste  de  la  province 

Castcggio,  Broni  et  Stradella  . . . . 
Le  reste  de  la  province 


Provinces  de  Tortone  et  de  Novi 

Id.  d'Alexandrie,  Acqui,  Asü  et  Alba 

Id.  de  Mondovî , ( loin , Saluées . l'ignerol , Turin  et  Save  ; et  les 

deux  duchés  de  Savoie  et  d'Aoste 

Province  de  Gênes;  les  2 rivières  de  lavant  et  de  ponant;  le  Comté  de 
Nice  et  les  deux  Iles  de  Capraja  et  de  Sardaigne  . . 


Cantons  suisses  du  Valais  et  de  Vaud 
Canton  de  Genève 


Mes  12  départements  du  centre-ouest  . . . 
( les  4U  départements  méridionaux  et  l'Algérie 


Royaume  de  France 
Espagne.  Portugal,  Gibraltar  et  pays  d'outremer 


1 

2 

3 

k 

5 

-6 

7 

8 
9 

10 

11 

12 

13 

u 

15 

16 
17 


18 

19 

26 

21 

22 


ON  EXPÉDIERA,  savoir: 


de  Intra  à Laveno,  pour  le. s dcitmaffoni 
b,  Sesto-Calende  . ♦ . . . 
à Milan  ....... 


Arone 


| à Magenta  . 


à Pavie, 


Novare.  ( à 
Turin  h Milan 

Vlge.aoo  J \ 

St-Martin  Siccomario  > 

Casteggio  . 

Voguèro 
Tortone 
Alexandrie. 

Gènes  . . 

Turin  . . 

St-Martin  Siccomario 
Casleçgio  .... 

Voguere  . . . . ) à Milan 
Tortone.  • . 

Alexandrie.  . 

Gènes  à Milan 


A-B; 

C-D; 

G-H-l-K-L; 

H-IEK-Lj 

H-l-K-L; 

G-H-l-S-L-M  ;l 


G; 

H-I-K-L-M: 
Hl-L-M  ; 


Digitized  by  Google 


aux  correspondance  a par  les  deux  Offices. 
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DESTINATIONS  DIVERSES  , DIS  ETVTS  AURICDIENS  IT  DES  PATS  PICS  ÉLOIGNÉS 


Laveno »... 

Gavirate,  Cuvio,  Luviuo,  Maccagno,  Arcisate  ci  Varcsc. 

Sosto-Calende  - 

Angera,  Soma,  Gallarate,  Lcguano,  Rhù  ci  Busto-Arsiiio 

Magenta 

Abbiilegrasso 

Pavie  . Belgioioeo  , Corte-Olona  . Landriano  , Binasco  , Bereguardo  , et 

Casorate 

Milan,  et  toutes  les  autres  destinations  dans  l'Empire  plus  éloignées 


| MANIÈRE 

ATJRÉLrKK 

de 

jh^Jndj^ncr 

A 
B 
G 
II 
E 
F 

G 
H 


Légation  pontificales. 

Marches  pontificales 

Iles  Joniennes  et  royaume  de  Grèce  

Sa  Ion  if  | uc,  Sércs  et  Constantinople 

Galacz  , Yasay,  Botutschany,  Bukarest,  Belgrade  et  Cracovie.  . . . 

Empire  de  Russie  et  la  Pologne 

Royaume  de  Suède  et  Norvège 

Royaume  de  Danemark 

Royaume  de  Prusse 

États  et  Villes  composant  la  Confédération  germanique 

Cantons  suisses  des  Grisous,  de  Saint-Gail,  d'Appenzell»  de  Glarus , de 
Turgovie,  de  Scbaffouse,  d'Argovie,  de  Zurich,  de  Lucerne, 
de  Scbvntx,  de  Zug  et  de  Bâle 


ET,  de  Lareno  è Intra  Us  Ultra  de  Laveno  pour  let  Etats  tardes , et  des  pays  B pour  les  destina- 
tions I et  S. 

Sesto-Calende  à Arone  les  lettres  de  Sesto  pour  les  Etats  sardes,  le  Valais  el  le  Vaud,  et  celles 
des  pays  D pour  les  destinations  I 3 et  4. 

Milan  à Arone,  pour  la  destination * 1,  Set  18,  et  celtes  des  pay  t D pour  les  destinations  et  i. 

Magenta  à Novare,  pour  les  Etats  sardes. 

Milan  & Novare,  pour  les  destinations,  4,3,  6 , 8 et  10. 

Milan  à Turin,  pour  celles  16,  19,  et  20. 

Abbiategrasso  à Vigevanc,  pour  les  Etals  sarde*. 

Milan  è Yigevano  , pour  l'i^nano. 

1à  Saint  Martin  Siccomario,  pour  les  destinations  8 et  9. 
à Casu-çgio,  pour  Us  destinations  H. 
à Vo^uere,  pour  celles  il  et  13. 
à Tortone,  pour  celles  14. 
à Alc-sandrie,  pour  celles  1 , S,  4 , 5,  0,  10  et  1 8. 
à Gènes,  pour  celles  17,  21  et  92. 
à Turin,  pour  celles  3, 16  et  20. 
f I Saint  Martin  Siccomario,  pour  celles  8 et  9 
\ à Cas  tes  cio,  pour  celles  11. 

Milan  '.  . , à Voguère,  pour  celles  12  et  13. 
j à Tartone,  pour  celles  14. 

\ à Alexandrie,  pour  celles  15. 

Milan  à Gén  ne,  pour  celles  17»  21  et  22. 


FOGLIO  D’AVVISO  (/¥.•  2) 

PER  LA  corrispoxdrxza  AMMINISTRAZIONE  1)ELLE  REGIE  POSTE  SARDE 


Digitized  by  Google 


CwrkpOM&ast  per  dethmihirn  juirlili,allre<'fiff/iie/terinreNUte  ne  tic  cvrrinjwndeHze  *oprn  mdalc. 


ABBIIOM  OOVTTI  A COTEST’üPFIZJO 

in  g.mi 

in  fogli 

franchi  e cent. 

■ 

% 

— 

Cürrispondenze  mule  di relie,  retUiiiilt,  o trasmeuc  a quett‘1  flizio. 


Letltre  e pieghi  atsicurati  il  cyi  puo,  per  ogni  origine,  troeaii  twlalu  qm  topra. 


M'MERO 

d'ordine 

ORIGINE 

DESTINA  T ARII 

I>E5TINAZI0XK 

PESO 

b'OGNl  A5SIC/ 

Grammi  | 

. 



_ 

| 

Digitized  by  Google 


iB.  Di  Svizriîra,  di  Francia  e'dèil'Àlgaria,  di  Sl.-15.33  e Garnira,  di  Lucca  e dcHa  Toscana  J austriaco 
19.  De’  Slati  Sardi . {per  memoria)  . . . ) ed  oltiti 


DE1  SI  AT  I SARDI 


Digitized  by  Google 


SPIÎDIZIOÎSË 
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Corrhpondenze  per  detlinatorii  portai,  altre  che  quelle,  compt  es*  utile  corriapcndenze sopra  notait. 


Vorrupondenze  mule  diretlecheti  reitiluitcono,  « u tr  osmellono  a cpletto  i'ffizio. 


ARBUOXI  CHE  $1  DOÏUNDANO  1 

in  g.ini 

in  fogl. 

m franchi «cent.  j 

L 

• 

Leltere  t pieyhi  smicurati  il  eut  peso,  pet  o#ni  origine,  Iroeasi  anche  nolato  qui  sopra. 


XUHF.HO 

d:ordinç 

ORIGINE 

DES  T IX  AT  AH  11 

DESTINA  £lON£ 

PCSO  DI 

c-Anrx*  Assic.* 
Grammi 

-=r= 

VislO  II.  VKRIFICATORK 

II.  DBLLK  REGIE  POSTE  SARDE 


Digitized  by  Google 


<0.  Id.  . . |»er  la  Francia  e PAlgeria,  affranchie  jj tr  la  pnrorrcuza  sauUt 

17.  Dcgli  Slali  au&triaci  e d' dire  per  la  Spagna,  il  Fortogallo,  Gibiliena  «t  paesi  d'ollre  roaro 

18.  D*  ogni  origine  al  di  là  delP  liuperu  austriaco  (eselu«e  le  9 città  indicutc  ai  no.  I,  9 e 3)  per  gli  Stati  .sardi , la  Svizzera, 

Ma.s»a  r Carrara,  Lucca  e la  Toscana § 


Digitized  fc>y  Google 


F06LI0  D’AVYISO  SPED1ZIONE 

PEU  IA  CORIUSPONDENZA 


Corrispomlenxe  per  detltnotçrii  partitif  ollre  quelle  comprise  nellc  > orri»}>Ofuteuze  »opra  notait. 


on  Hi  IN  F. 

SBBlONt  «HE  SI  DQ1IANDANO 

* 

iu  g. rai 

in  fogli 

in  franchie  cent.  ] 

' 

. 

_ __ 

LJ 

CorrigMjiidnize  anale  itireltr,  ehr  *i  restHw«'ona,  o si  trasmrttono  a quest'Uflizio. 


OfUCRVB 

UBQOm  CME  AI  nOUANDANn 

in  g. nu 

in  fogli  in  franchi  e cent.  1 

1 

• 

1 

I 

! . 

1 

Leitere  e pleghi  «uninoufi  il  ctii  pno,  per  agnl  origine,  h oui-il  tiolaln  qui$opru. 


A 

N rnr.no 
d’ordino 

ORIGINE- 

DRHTINATARII 

D8BTIXASI0MB 

PESO 

n’otmi  âsntcû* 
Grammi 



* 

* 

Digitized  by  Çoogle 


17.  Dell1  lnghiltcrra,  e délia  Spegna,  del  Portogallo,  di  Gitalicrra  c d’oltre  mare  . . ^ per  Plmpei 

18.  DiSvizzera,  di  Francia  e dclI'Algeria,  di  Massa  e Carrara,  di  Lucca  e délia  Toscans  j autstriaco 

19.  De1  Stati  Sardi (per  me  (noria)  . . . ) ed  oltra 
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Corritponàenu  per  dctiimlarii  parmi,  aUre  'ht  quelle  rlmenute  nilit  contiponilentt  lopn  notait. 


!*======= 

ORIGINE 

DESTINAT  A Ml 

DKSTINAUONB 

AB1ÜON 
in  g. mi 

DOVUT 
in  fogli 

V<oTE3T*urmio 
in  franchie  cent- 

■ 

- 

. 

Cort  iipautlemc  malt  'tnrllc,  ralltullt  a Inimitié  a cotett'Uffhh . 


ORIGINE 

DESTIN  AT  A RII 

DESTIN  A 7JONE 

ABBCON 

in  g.mi 

i dovut!  a cotest’ i mnJ 
in  fog!i[in  franchi  u cent. 



' 

Lettere  e pieyhi  asiicurati  il  cul  peur,  ptr  ogni  origine,  trot  avait  anche  nolulo  gui  eopra. 


l 

j NUMERO 

jd'ordino 

i 

ORIGINE 

_ 

DESTINA  T A RI  1 

DESTINAZIOXE 

PESO 

D’or.M  A sac.* 
Grammi 

*•’  I.  *■  POSTALE, 
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TABLEAU  N*  4 — Nomenclature  dex  bureaux  de  poste  des  Étals  de 

retro^reut,  d’après  les  règles  déterminées 


BUREAUX 

mmpmbiim  section 

Bl  BEAUX 
U U SM.0>DI  StCT10\ 

BUREAUX 

Dl  Lt  TROISIÈME  ET  DEBMÊRE  SECTION 

Arona 

Acqui 

Agi» 

Cbiusi  (La) 

1 Bclgiratc 

Alessandria 

Aiguebelle 

Girié 

Bobbio 

Andorno 

Aime 

Cluses 

Borgotuanero 

A su 

Aix-les-Bains 

G.orteuiigUa 

i Borgusesia 

Azcglio 

Alassio 

Costigliole  d'Asli 

i Borgo  Ticino 
Broni 

Uidla 

Alba 

( iuneo 

Horgomasino 

Vlbeiiga 

Guorgnê 

i ianobbio 

Bosco 

Albens 

Démonté 

Castcggio 

Brusaseo 

Albert-viUe 

Diano- Marina 

Castclniiovo-Scrma 

Galnfio 

Annecy 

Dosliaoi 

Crôdo 

Gasalborgone 

Annemassc 

Dotceacqua 

Domodo*sola 

Gaule  Mouler  rato 

Aosla 

Douvaine 

' Galliate 

Gassine 

Arma 

Dronero 

Garluco 

Gastdlazzo 

Avigliaua 

Kviau 

i Gailinara 

< )a  vaglia 

Bagnasco 

Evillcs 

j Gozzano 

GhàiilJon 

Barge 

Fa  verges 

Intra 

Glbivasm 

Beau  fort 

Fcncst  relie 

Les» 

Cigliaoo 

Base 

Finale-marina 

Massera  no 

Cocconato 

Bonneville 

Fossano 

1 M or  lara 

Crcscentiao 

Bordigbera 

Krailg) 

Novara 

Dunas 

Borghetto 

Garcssio 

■ rileggio 

Felizzaoo 

Borgo  S.  Dalmazzo 

Gassino 

Oinegnu 

Gavi 

Bourg  SU -Maurice 

Gcnova 

1 Ornavasso 

Graglia 

Boves 

Giaveno 

Orta 

Iwea 

Bra 

La  Morra 

, l’allan/a 

Lrvorno 

Breglio 

Lanslcbuurg 

Picrc  del  Cairo 

Moncalvo 

! Busca 

l-anzn 

Pontegrande 

Mon  grande 

j Gain» 

La  Pk'lra 

Robbio 

Montechiaro 

Canale 

1 j Pieve 

Romagoano 

Mtf»  S.la  Jlari» 

Ganelli 

Roche 

Sale 

NiiM  Monfcrrato 

Caraglio 

1a  Rochelle 

Sannazxaro 

Nofl 

Garcare 

loi  vagua 

1 Sartirana 

Ovada 

Garignano 

Le  GliâuTanl 

j Slradella 

Santii 

GannaguoU 

Garrù 

Urici 

i Slresa 

Serravalle-Scrifia 

Les- Echelles 

1 S.  Mjru  Maggiore 

Seiiimo-Viitone 

Ga  selle 

Lrvauto 

S.  Martine  Siccomaric 

Strambino 

Gaslell  amollie 

Limonc 

' Torluiia 

S.  Germai» 

Gaslelnovo  d’Asli 

Loano 

Trecatc 

S.  Salvatore 

Gavallemiaggiocc 

Luscrna 

Valenza 

Trino 

1 Gavour 

Ma  lia  verne 

Varallo 

Verrez 

Gentallo 

Mentoue 

Varxi 

Vico-Canavese 

Ce*  a 

Millesituo 

Vercelli 

VigevatK» 

Voghera 

Vogogna 

Vislrorio 

Chambéry 

Gberatco 

Ghiavari 

Ghieri 

Modane 

Monaco 

Moncalicri 

Mondovl 
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S.  ,W.  le  Rut  de  Sardaigne,  classés  selon  les  sections  dans  lesquelles  ils  se 
par  I article  12  de  la  Convention.  t 


Bl  RK  VI  A 

»l  U TBOISIÎHE  H IIUMUI  SKTIOV 

- i 

Monliglio 

St. -Jeoire 

BUIEAIX 

Montrneillaa 

S.t-Julien 

Morctta 

S.l-Micbel 

î^aiij  1 <1(V  de 

Morozzo 

S.I-Pierre  d’Alkignv 

Moutiers 

Nervi 

Nizza-Marittima 

S.-Pier  d \ rena 
S.  Ouirico 
S.  Iloiuo 

Noli 

S.  Stefano  al  Uare 

Alghêro 

Nom 

Taniuges 

Bolotana 

Oneglia 

Tenda 

Bosa 

Orlwvsano 

TbAnes 

Ku*achi 

Ornea 

Thonon 

Cagliari 

OuK 

Torino 

Carlofbrtc 

Pincrolo 

Torrc-Lusema 

Castelsardo 

PogRftlO 

Trinità 

Cuglieri 

Poirino 

l gine 

Iglesias 

Pont -île' Beau  voisin 

1 telle 

Isili 

Pont-Canavesc 

Varazze 

Laroni 

Porto-Maurizio 

Veneria 

Lantisei 

Pr^-St, -Didier 

Ventimiglia 

Mandas 

Haccomgi 

Vigone 

Macomrr 

Rapallo 

Viilafranca  di  Nizza 

Mnnastir 

Recco 

Villafranca-Piemonte 

Nuoro 

Rivara 

Vîllanuova  d’A^ti 

Ori*-tano 

Rivarolo 

Viù 

Orosei 

Rivoli 

Vollri 

Ozieri 

Ruiuillv 
SaUanchcs 
Saluzzo 
Samoëns 
Sa  rama 

Yenne 

Paulilatino 

Sanluri 

Sassari 

Seui 

S.  l.usMirgiu 

Savigliano 

Savons 

Srareaa 

Sestri-Lcvante 

Sestri-Poncnte 

Sey* sel 

Sorti  mari  va 

Suspdio 

Spezia 

Spigno 

Susa 

S.  Arabrogio 
S.  Damiano 
St.  -Genix 
S.  Giorgio 

St. -Jean  de  Maurienne 

(..apraia  ( l’Ift*  de) 

Tempio 

Torralba 

tiras 

Yillacidro 
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TABLEAU  N-4  5.  — Nomenclature  des  bureaux  de  poste  situés 
dans  le  rayon-frontière  de  Ja  Monarchie  autrichienne  vers  les 
Étais  sardes. 


Abbiatcgra&so 

Como 

Magenta 

Angora 

Goraico 

Melognano 

Appui» 

Gorte-Olona 

Milano 

Arcisate 

Guggiono 

Faullo 

BarUasina 

Cork» 

P«*ia 

Belgiojoso 

1)0*10 

Piuigbciionc 

Koreguardo 

Fino 

H ho 

Binasco 

dallai  aie 

Saronao 

Rollaie 

tarira  te 

Sesto-Calende 

Borgeti» 

GanHnano 

Soma 

Btwto-.Arsiuo 

Laieso 

S.  Angelo 

Cantû 

Legnano 

Tradate 

(jsIpuMfricngo 

Lodi 

Va rose 

Casorate 

Luvino 

Viggiù 

Codogoo 

Maccagno 

Digitizéd  by  Google 
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TABLEAU  N"  <>.  — Nomenclature  des  bureaux  de  poste  de  la  Mo- 
narchie autrichienne  situes  dans  la  première  section  , « l'exception  de 
ceux  du  rayon- frontière. 


; Adro 

Castel- G oflredo 

Manlono 

| Sahionclla 

||  Almeno  S.  Saltation 

Casttglioue 

Marcaria 

! sa 

! Alzaru» 

Casliglionc  delle  Sti- 

'lartiuengo 

j Sarniro 

Amenait* 

Cliiarl  (ticrt* 

Mclzo 

! Nuirino 

Asola 

Cliiavcnna 

Mcnaggio 

j Sondrio 

' Aro 

• 

Cltisnnc 

Missaglia 

Sorroiina 

j Bagnolo 

I Colico 

'Ioglia  dr  Conzaga 

Sospiro 

; Beliaggin 

* Crerna 

Mouk.liiari 

Suzzara 

Bdlano 

i l’cmomi 

Moiiza 

S.  Bcnulctl» 

| Bergao» 

Dcsen/ano 

Miulx-guo 

! Taceno 

Borgo-forte 

Dongo 

Oggiono 

i Tirant» 

Botegno 

Kdolo 

Orzinovi 

Tanzanicu 

Bozzolo 

Erba 

OsfH’daleno 

Toscolaiio 

Rreno 

Gandino 

Palazzuolo  ■ 

Tianna 

Brc*tia 

Gardtme . 

Pandino 

Treseorre 

Britio 

Gargitano 

Pcscarolo 

Tret  tglio 

Campodolcino 

Gavardi) 

Pcstliicra 

Varenna 

Camito 

Gazzaiiiga 

Piadena 

Verdello 

Canonica 

Goiti» 

Pi077,l 

Verola  N nota 

Cinzo 

Gonzaga 

Pisogne 

Vescovato  . 

Capo  dî  Ponte 

Gorgonzola 

Ponte 

Vcsiouc 

Caprino 

Gravfdona 

Parue  S.  Pit-tro  i 

Viadana 

Caratc 

Inirobbio 

Ponletico 

Villafranca 

' Carat  aggio 

Iseo 

Porleua 

V intercale 

Carzaniga 

Lecco 

Presfglic 

Voila 

Casalbuttano 

Lent» 

Kobecco 

Zogno 

Casai  maggiore 

Louait) 

Kninano 

Cassano  * 

Lover e 

Iltmrhdia 

fi 
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TABLEAU  N.“  7.  — Nomenclature  des  bureaux  de  poste  situés 
dans  la  seconde  et  dernière  section  de  la  Monarchie  autrichienne. 


Il  RE  U \ DE  POSTE 

\m  UES  PROMUES 

•1  RI  tl  \ DE  POSTE  MRS  DES  PRITIVCH 

ÂbOD>  .... 

Huunric 

Babocsa  .... 

Hongrie 

Acs 

Id. 

Bacrn  .... 

Moravie 

Adefeberg  . . . 

('nru’olr 

Hacstnce .... 

Slavonie 

Adonv  .... 

Houtfrie 

Baden  .... 

Autriche  inférieure  \ 

Adria  .... 

l'fllMf 

Radia 

Venise 

Aflenz  .... 

Shnc 

Bacringcn  . . . 

Bohème 

Agordo  .... 

Veuf  te 

Hash 

Hongrie 

! Agram  (Zagabria)  . 

Croatie 

Baja 

Id. 

Ma 

Tyrol 

Raicrhach  , . . 

Autriche  sufiérieure 

AIImi»  .... 

IJ  I/o  rai 

Baimok  .... 

Hongrie 

Alibunar  . . . 

1. un  fins  militaires 

Haksa  .... 

Id. 

Allios  .... 

Hun  g ne 

Balassa  (ivarmaüi  . 

Id. 

Aliniua  .... 

Daimulie 

Balzm  .... 

Br.  te  de  Lichtenstein 

\lpar  .... 

Hongrie 

BanÛ  lluuyad  . . 

Transylvanie 

Altenmarkt  . . . 

Slirie 

Banhatma  , . 

J/uhgrie 

Altenmarkt  . . . 

Autriche  inférieure 

Kanmr/.e,  Noire-  . 

Confins  in  Hilaire* 

Allgebirg  . . 

Hongrie 

Uarnahîk. 

7 ransylvunic 

Alibeim  .... 

Autriche  supérieure 

itarauxavar  . . . 

Hongrie 

Msstadt  .... 

Moravie 

Barba rono  . . , 

1 mise 

Ampezzo.  . . . 

Venise 

Bardolino  . . . 

Id. 

Ainstriten  . . . 

Autriche  inférieure 

Barnd,  Nagv-  . . 

Hongrie 

Aunaberg  . . . 

Id. 

Bartatow. 

Calkie 

Apuihin  .... 

Hongrie 

Barlfdd  .... 

llougi  ic 

Arad.  0’-  . . . 

ta. 

Bar)  ci  ...  . 

tialicie 

Ai  a»)  os.  Medgvcs  . 

/«/. 

Bassano  .... 

V mise 

Aibc 

DaUnutie 

Bataswk .... 

Hongrie 

Arbcsan  .... 

Bohème 

BatiTau  .... 

Moravie 

Arco 

T>jrot 

Bail» 

Hongrie 

Ariaoo  .... 

Venise 

Batonya  .... 

Id 

Arnau  .... 

Bohème 

Battaglia .... 

Venise 

Arnoldsieiti  . . . 

Carùilhie 

Baulsi  (i  .... 

Moravie 

Arok-Szùllas  . . 

Hongrie 

Rcchiu  .... 

Bohème 

Arzignano 

Venise 

Bechowjce  . . . 

Id. 

Aach  ..... 

Bohême 

Bçra,  O’  Racz  . . 

Hongrie 

Asiago  .... 

Venise 

Becse,  Dj-Tordk  . 

Id. 

Asolo  ..... 

ta. 

Becskerek,  Kis-  . 

Id. 

Aspang  .... 

Autriche  inférieure 

Becskerek,  Nagv  . 

Id. 

Assling  .... 

Curniolc 

Bednarow  . . . 

tialicie 

Atiioang  Uni.  . . 

Tyrol 

Bofatincze  . . . 

Hongrie 

Auronzo.  . . . 

Venise 

Rellovar  .... 

Confins  militaires 

A usa 

Bohème 

Belluoo  .... 

Venise 

Auspiiz  .... 

Moravie 

Bell 

Câline 

Aussec  .... 

Slirie 

Benatek  .... 

Bohème 

Aussig  .... 

H ultime 

Beitescbau  . 

Id. 

Austerlitz  . . . 

Moravie 

Bennisch  . . . 

Silésie 

Avjano  .... 

Venise 

Beodra  .... 

Hongrie 
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BL REAL  \ DE  PGM! 

NOUS  DES  PROVINTES 

El  RE  U \ DE  POSTE 

\w  des  rutivas 

liera  mi 

Bohème 

Hreznicza  . . 

! 

Croatie 

Beregh-Szasz 

Hongrie 

! Breznobama 

Hongrie 

Bcrend  . . . 

Transylvanie 

1 Brisau  . . . 

Moravie 

lier  ki- s/  . . . 

Hongrie 

Brixrn  ( Bressan  one) 

Tyrot 

Rersaska . . . 

Confins  militaires 

llrod,  Bidirnwch 

Bohême 

Ber  lot  . . 

Hongrie 

Rrod,  l ngariseh. 

Moravie 

Berzencze  . , 

ul 

Brade  . . . 

Galicie 

Besdika  . . . 

Confins  m Hilaires 

Rronica  . . . 

Id. 

Beliendorf  . . 

Hongrie 

Brood  . - . . 

Confins  militaires  | 

H'-zdan  . . . 

tu. 

Bmck  a.  d.  I,c il  ha. 

Autriche  inférieure 

liidschow,  Neu  . 

Bohème 

Brnck  a.  d.  Mur 

Stirie 

Biednik  , . . 

Confins  militaires 

Bruun  . . 

Moravie 

Bicliiz  . . . 

Silésie 

Bru\  .... 

Bohème 

Bihar .... 

Hongrie 

Bruni» ai  . . . 

Moravie 

Bilin  .... 

Bohème 

Hiunncrken . 

Tyrol 

nistliofteiuiU  . 

U. 

Brzeskn  . 

Galicie 

Bise  nz  . , . 

Moravie 

Brzezany  . . . 

lu. 

Bbtrilz  . . . 

Transylvanie 

Budiau  . . . 

Bohème 

Bilescli.  G ntt»- . 

. 

Moravie  , 

Bus» .... 

Hongrie 

RLitna  . . . 

Bohème 

Burzacz  . . 

Galkie 

Bleibuig . . . 

t'a  vint  lue 

Budin  . . . 

Bohème 

Blindenrnarkt  . 

Autriche  inférieure 

Budua  . . 

Dalmalie 

Bludeuz  . . . 

Tyrot 

Badweid . . . 

Bohème 

Bludowilz,  Vieil 

Silène 

Bmlwitt  . . . 

Moravie 

Bobrau  . . . 

Moravie 

Boje  .... 

. 

Littoral 

Bobrka  . 

Galicie 

Rursztm.  . . 

Galicie 

Bodin  ia  . . 

Id. 

Bnttven  . . . 

■Hongrie 

Bndenbadi  . 

Bohème 

Ilvslriu  . . . 

Moravie 

Rudcnstadt  . . 

Moravie 

Boliorodczan 

Galicie 

Cailiano  . . . 

Tyrot 

Borënd  . . . 

Hongrie 

Camisino  . . 

Venise 

Bogard.  Sar-  . 

m. 

Cainpn  S.  Pietra 

Id. 

Bojan  . ... 

Galicie 

CapO  distria 

Littoral 

Bojana  Stampi 

IU. 

Caprine  . . . 

. 

Venise 

Buitia  . . . 

Transylvanie 

Castel  franco.  . 

Id. 

Bolediow  . . 

Galicie 

Castel  nuovu . . 

Littoral 

Borgobrund . . 

Transylvanie 

Castelnuovo , . 

Italmatie 

Borgo  tli  Valsugana. 

Tyrol 

Cattaro  . . . 

Id. 

Borus  leno  . . 

Hongrie 

Cavalese  . . . 

Tyrol 

Boskowice  . . 

Moravie 

Cavarzcre  . . 

. 

Venise 

Bouen  (Bolzano) 

Tyrot 

Cecliiits  . . ♦ 

* | 

Bohême 

Bozsur  . . . 

Hongrie 

Cenedea  . ... 

Venise 

Brandeis  . . . 

Bohème 

( ierbowice  . . 

Bohème 

Rranzoll  . . . 

Tyrol 

Cerniza  . . . 

Littoral 

Braunau . . .. 

Bohême 

Ceruosin . . . 

. 

Bohème 

lira  unau . . . 

Autriche  supérieure 

Ceyc  .... 

Moravie 

Bred  .... 

Transylvanie 

Cheno  . . . 

Litlorul 

Bregenz  . . . 

Tyrol 

Chioggu . . . 

• 

Vetusr. 

Brenner  . . . 

Id. 

Cblutnec . . . 

Bohème 

Breznice . . . 

Bohême 

Chorostkow  . . 

Galicie 

« 


| BIHIAU  VI  CVSTt 

M»  VIS  PRODUIS 

«mini  vi  rvsn 

M)M>  IHS  PRODUIS 

Clwiehnr . 

Bohème 

Dirtihach  . . . 

Autriche  supérieure 

Chrudjni . 

M. 

I)nes|iek  .... 

Hohènie  • 

Cbvrow  . 

Galicic 

Dobra  .... 

Tromghtaiie 

Ciiiv  . . 

Slitic 

Dobricz  .... 

Ho  ln:  me 

Ci  mêliez . 

l labour 

Dobromil  . . . 

Galicic 

Ciltadclla 

Venise 

Dobroska  ... 

Bohème 

(Jivozzano 

Tyrvl 

Dognacaka  . . . 

Hongrie 

Ciwdalo  . 

Venise 

Dolina  .... 

Galicic 

! Clés  . . 

Tyrot  ■ 

Dolo 

Venise 

Codroijx) . 

Venise 

Dorubirn.  . . . 

Tyrot 

Cologna  . 

M. 

Dorog  .... 

Hongrie 

Coniegliaus 

U. 

IKirog,  Nagy*  . . 

hf. 

Cuuegliano 

Id. 

Doxau  .... 

bohème 

| Couche  . 

i,i. 

Drauburg,  Çber-  . 

Gu  nullité 

1 Cortina  . 

ni'ui 

Draubuig,  l nier-  . 

ht. 

Crcspino . 

Venise 

Droltulm’Z  . . . 

Galicic 

! Csalw . . 

1 i .saeza  . 

Hongrie 

ht. 

Duhirza  .... 
Dubiecko 

Gonfiu » militaire s 
Galicic 

Csaklorma 

i,i. 

DümiVld .... 

l.arinlhie 

Oalina 

- 

Slavonie 

Diirtikrut  . «.  . 

Autriche  inférieure 

j (jsantaver 
1 Czaslau  . 

Hongrie 

Bohème 

Dugoszello  . . . 

Dtikh  .... 

(root  ic 
Galkie 

(salai! 

Hongrie 

Diinakesu  . 

Hongrie 

(Iseklesi  . 

ht. 

Dusnik  .... 

l h>heme 

Csorevieh 

Slavonie 

Dynow  .... 

Galicic 

j Csongrad. 

Hongrie 

Autriche  supérieure 

Curzola  . 

thdmutir 

Ebelsbcrg  . . . 

Czegled  . 

Hongrie 

Kbensee  .... 

ht. 

Czell,  kis* 

Id. 

Ellmling  . . . 

Id. 

Czernowitz 

. 

Galkïe 

KRCl 

Bohème 

Czoikwena 

Confins  militaires 

üanenbarR  . . . 

A utrkhe  inférieure 

Czirkvcnicza 

Littoral  hongrois 

Eibmscliitz  . . . 

Moravie 

[ Czortkow. 

Galkie 

Kis 

1 jurait  hic 

Cisenerz .... 

St  inc 

j üalaas 

T g roi 

Rlcsd 

Hongrie 

! Ualüdiiu 

Moravie 

Elisabethsladt  . . 

7 ransyleunie 

| Dauba  . 

Bohème 

Kllbogen .... 

Bohème 

! Debrcczcu 

Hongrie 

Elinau  .... 

Tyrnt 

; Deckcadorf 

Tt  ansylvduie 

1 ug>  Ihardsjwll  . . 

Autriche  supérieure 

j Ueda . . 

Hongrie 

Tramylvanie 

Kngelsherg  . . . 

Moravie 

1 üees  . . 

Emis 

Autriche  supérieure 

Di'inbira . 

Galkie 

Enyod,  Nagy-  . . 

1 nuwglvanie 

DcreuarZ 

ht. 

Engcradorf,  Gr. 

Autriche  inférieure 

Demis  . 

DaUnatk 

Knzersdoif,  Ung.  - 

Id. 

Delta.  . 

Hongrie 

Eperies  .... 

Hongrie: 

Denfscbhrod 

llohême 

Ercaefly  .... 

ht. 

[leva . . 

Transylvanie 

Erlau 

Id. 

Devecscr. 

Hongrie 

Eruslbrunn  . . . 

Autriche  inférieure 

Djakovar. 

Slavonie 

Er-Ncmjea  . . . 

Hongrie 

Dignano  . 

Littoral 

Kmek-ljvar  . . 

Id. 

Digitized  by  Google 
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|l  BtRiiu  m rosit 

sens  iis  «omets 

rireu\  et  rosit 

mus  »ts  mutas 

Este  .... 

l'rnifc 

Gakova  .... 

Hongrie 

Eszek.  . . . 

Slavonie 



Transylvanie 

Eyers . . . . 

T g roi 

Galgocz  .... 

Hongrie 

Hongrie 

Gatuing  .... 

Autriche  inférieure 

Facset,  olah. 

Ganowilz  . . . 

Stirie 

Fafdis  . . • 

Venue 

Gara 

Hongrie 

Falkenaiu  . • 

Bohème 

Garcsin  .... 

Confins  militaires 

Feistritz . . 

( annule 

Gars 

■ 1 air ichv  inferieure 

Feistritz,  Vind- 

Stirie 

(iasieijjj  Bad-  . . 

Autriche  supérieure 

Fekete-To  . • 

Hongrie 

Gtsleio,  llof-  . . 

ht. 

Feldkirk . •.  . 

l'jrol 

Gauin  c-rsdorf  . . 

Autriche  inférieure 

Feldkirrhen . 

Cunnthic 

Gava 

Moravie 

Fclcgvhaza  . • 

Hongrte 

Gdow  .... 

Galice 

Febo— Banva  . 

/</. 

Gemona  .... 

Venise 

Venue 

GeneralzkfctOt  . . 

Confins  militaires 

Felvintz  .if* 

Transylvanie 

Gcürgswakle  . . 

Bohême 

Fisrhamend . . 

Autriche  inférieure 

Géras  . . . .* 

Autriche  inférieure 

Fiume  . . • 

Littoral  hongrois 

GereJdsaa  . . . 

Transylvanie 

Flirsch  . . . 

Tl, roi 

Gewitsch  . . . 

Moravie 

Foldvar.  Duna  . 

Hongrie 

tiflllü 

Autriche  inférieure 

Fogaras  . . . 

Transylvanie 

Gitsrliin  .... 

Bohême 

Foiido  . . . 

Tarai 

Giinino  .... 

Liilaral 

Fonzaso  . . 

Ftwwf  v 

Gleisdort  . . . 

Stirie 

Forro  . • . 

Hongrie 

Glina 

Confins  militaire* 

Frainersdorf 

M .ravie 

Glocknitz  . . . 

Autriche  inférieure 

Frankcnburg  . 

Autriche  supérieure 

Gmüud  .... 

Carinlhie 

Fiankenmarkt  . 

U l. 

Gmiiml  .... 

. 1 n triche  inférieure 

Franksladl  . . 

Moravie 

Grnundpn  . . . 

Autriche  supérieure 

Franz  . . . 

Stirie 

Goding  .... 

Moravie 

Franzensbad 

Bohème 

Gooyô  .... 

Hongrie 

Frfibcrg . . * . 

Moravie 

Gipfritz  .... 

Autriche  inférieure 

Freistadt . . . 

Autriche  supérieure 

G or z .... 

Littoral 

Frriwaldau  . 

Silésie 

Gnldenbruim  . . 

Moravie 

Frendenllial . . 

u. 

Golling  .... 

Autriche  supérieure 

Friedau  . . . 

Stirie 

Golubince  . . . 

Confins  militaires 

1 Friedberg  . . 

H. 

Goricza,  Velica- 

Croatie 

1 Frîedcrk , . . 

Silésif 

Gorlice  .... 

Galicie 

1 Friedland  . . 

Bohème 

Gotschec  . . . 

Car  u iule 

Friesacli . . . 

Carinlhie 

Guzpich  . . 4 . 

Confins  militaires 

Hongrie 

Gradiska  . . . 

Gradiska  nova  . . 

Littoral 

Confins  militaires 

Fiirpd  . . . 

. 

M. 

Grafendorf,  Ob-  . 

Autriche  inférieure 

Ffirstenfeld  . , 

Stirie 

Grau  (ÿtrigonia) 

Hongrie 

Fulitek  . . . 

Silésie 

Graniczeslic . . . 

IjoUcie 

GrasUtz  .... 

Bohème 

| Gabel.  . . . 

Bohème 

Crau. 

Stirie 

Gablonz  . . . 

I(i. 

Gratzen  . • . . . 

Bohème 

Ganserndorf. 

Autriche  inférieure 

Greifetiburg . . . 

Carinlhie 

Gaja  .... 

Galicie 

Grein  .... 

Autriche  supérieure 

(jdisliora  . . 

Stirie 

Greiskirchen  . . 

1 

Id. 

kii 


hiuiii  it  pcsti: 

1 
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m>hs  m Piovims 

Grobmiug  . ■ . 

Siirie 

llof  . . . 

Moravie 

Grossbipp  . . . 

Comtois 

Uni  . . . 

Autriche  supérieure 

G roi  tau  .... 

J luh  et:  if 

Ilobmau.  . 

Autriche  inférieure 

Grudi'k  . . . ' . 

l ialicie 

Iloltcubcrg  . 

ld. 

Grünburg,  tint-  . 

Autriche  gupérieure  1 

Rohenbruck. 

Bohème 

GrulicJï  .... 

Bohème 

Ilohcnelbe  . 

ld. 

Grvbotv  .... 

Galkie 

Ilohcnems  . 

T'J'ol 

Gtzvmalow  . . . 

U. 

Ilohenmauth 

Bohème 

Gscîiics  .... 

Hongrie 

Mohrustadt  . 

Moruric 

G lins 

ld. 

Iloleschau 

ld. 

Giinsebdorf . . . 

Autriche  inférieure  | 

llolitsch  . 

Bohême 

Gura  Il  timor  a . . 

Galkie 

Ilolics  . . 

Hongrie 

Gullcnbrunn  . . 

Autrkhe  inferieure  ! 

llnlbbriian  . 

• 

.iutruhe  inferieure 

Gultenstein  . . . 

u. 

iloinonna 

Hongrie 

Cwozdziec  . . . 

Galkie 

Rorazdowice 

Bohème 

G'apjù  .... 

Hongrie 

Horgo»  . . 

Hongrie 

Gyttngytfe  • * • 

Ut. 

Morice  . . 

Bohême 

G jni la  .... 

ht. 

Ilurka  . . 

Hongrie 

iloni  . . 

Autriche  inférieure 

liait,' 

Autrkhe  supérieure 

Ilorodenka  . 

Galicie 

Ilabsang 

Hongrie 

Rorosedl . . 

Bohème 

Hadersdorfa.  katnp. 

Autriche  inférieure 

Ilorzmviu 

ld. 

Itadhaz.  .... 

Hongrie 

llnszu  Ralvi. 

Hongrie 

Iiabot,  Alsô-  . . 

là. 

Rutzooplotz  . 

Silésie 

Haiil 

Bohème 

Ifradiscb,  Ung- 

Moravie 

Ilaida 

ld. 

Hrosinkau  . 

ld. 

Rainburg  . . . 

Autriche  inférieure 

HOttan  . ♦ 

Autriche  sujkricun 

Ilainfdd  .... 

Ut. 

llum|M)Iec 

Bohême 

Ilalas 

Hongrie 

Hussiatjn  . 

Galkie 

Râliez  .... 

Galicie 

Ruszth  . . 

Hongrie 

Hall 

Hall 

Autriche  supérieure 
Tyr.il 

Iahlunkau 

Silésie 

Hallcin  .... 

Autriche  supérieure 

Iiigerndorf  , 

ld. 

Halnii  .... 

Hongrie 

lamoilz  . . 

Moravie 

Harsanv  .... 

lît. 

lanouitz  . . 

ld. 

Hiriberg 

Siirie 

laromer  . . 

Bohème 

Uatvan  .... 

Hongrie 

Iaroslaw . . 

Galkie 

Flegmes,  Kïs-  . . 

ld. 

Iasirnica . . 

ld. 

Ileindenreichstcin  . 

Autriche  inférieure 

Iaslo  . . • 

ld. 

Hrczeg  Szollos  . . 

Hongrie 

Iasz  Bereny. 

Hongrie 

Hermanmeslecz 

Bohême 

la>70iiovaiz  . 

ton  fine  militaires 

Rennaustadt  . . 

Transylvanie 

faszka  . . 

Croatie 

llerzogenburg  . . 

Autriche  inférieure 

Iaszo  Ljfaln. 

Hongrie 

Ridas  Ncmethi  . . 

Hongrie 

lato-Felso 

ld. 

Hieflau  .... 

Siirie 

iaworow . . 

Galicie 

Hirschberg  . . . 

Bohème 

leleoye  . . 

Croatie 

Hlinsko  . . . . 

ut. 

Icnikow  . . 

Bohème  ! 

! Hochslrass  . . . 

Hongrie 

Icscnice  . . 

ld. 

1 Hodzag  .... 

ld. 

Ietzebdorf  . 

Autriche  inférieure 

Hdfldn,  Gross  . . 

ld. 

Iezerana  . . 

Confins  militaires 

Digitized  by  Google 
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Iczierna  . . . 

(ialicie 

1 karlofiago  . . 

Confins  militaires  1 

IrIju  . . . 

Moravie 

: karlowitz  . . 

ht. 

I haros  Berenv  . 

Hongrie 

■I  karbbad.  . . 

Bohême 

Ilia»  .... 

Venise 

J karbburg 

Transylvanie 

llloba.  . . . 

//oiK/n'r 

(I  karlstadt  . . 

Croatie 

lllok  .... 

Slavonie 

kàrolv.  Nagy  . 

Hongrie 

Monda,  Nagy  . 

Transylvanie 

1 k asc  lia  u , . . 

la. 

H/  .... 

Si  trie 

| kecskemet  . . 

tu. 

Imosch  . * . 

Dahnatie 

Kpcxc  . . . 

Transylvanie 

Imst  .... 

Tarai  . 

1 kemend . . . 

Hongrie 

Transylvanie 

Inarcs  . . . 

Hongrie 

Renier  . . 

Ingrmvttz  . . 

Moravie 

Remnielbacii  . 

A ntriehe  inférieure 

innicbrn  . . 

Tyrol 

' Rend,  Nagv 

Transylvanie 

Innsln-iick 

lu. 

1 Kealv  . . . 

( ialicie 

Ioachimsthal 

Bohème 

ker,  0- . . . 

Hongrie 

loannesberg. 

Silésie 

Rorepea  . . . 

ia. 

lordannw  . . 

(ialicie 

Keresitur,  Osicsb 

Transylvanie 

Iosephstadt  . 

Bohême 

j kereszttn  . Szitàs 

Id. 

InM  |i!isilial  . . 

Confins  militaire* 

! Rercsztur,  Sar . 

Hongrie 

Ibszashdv  . . 

Hongrie 

kesmàrk . . . 

la. 

Ipoly  Sagli  . . 

U. 

| Keaslhdy  . . 

IU. 

Irsa  .... 

la. 

; kezdi  V.isarlieli . 

Transylvanie 

Iw*bel  . . . 

Autriche  supérieure 

kikiuda.  Nagv  . 

Hongrie 

Isola  délia  Scala 

\enisc 

Kjmpoluug  . . 

(ialicie 

Istvandi  . . . 

Hongrie 

kindbero  . . 

St  ii  te 

Iiidcnbnrg 

Stirie 

Kirchberg  a.  Wagr. 

Autriche  inférieure  , 

Iimgbunziau 

Bohême 

Kirchberg  a.  Walde 

lu. 

lungferleiniU 

kt. 

Rirchof  . . . 

Autriche  supérieure 

lunguoschiU 

la. 

Kbtelek  . . . 

Hongrie 

Izdchuik  . . 

(ialicie 

kiszelo  . . . 

la. 

Izsak  .... 

Hongrie 

kitlsee  . . . 
kitzbubcl  . . 

la. 

Tyrol 

kaaden  . . . 

Bohème 

klagenfurt  . . 

Carinthie 

Ralcowa  . . . 

Hongrie 

klaiiau  . . . 

Bohème 

kallô,  Nagy.  . 

la. 

klausen  . . . 

. 

Tyrol 

kallwaug  . . 

Stirie 

klausen  bu  rg.  . 

Transylvanie 

kabdorf . . . 

la. 

klentsch.  . . 

Bohème 

Kalusz  . . . 

(ialicie 

Klimiec  . . . 

(ialicie 

Kamnitz . . . 

Bohème 

knin  .... 

Dalmalic 

Kanisa,  Nagy  . 

Hongrie 

knimclfeld  . . 

Stirie 

Kanba.  kis-  . 

Ut. 

knh.flkllt  . . 

Hongrie 

kapfenberg  . . 

Stirie 

koiiiggratz  . . 

Bohème 

Rapliiz  . . . 

Bohème 

Roniginhof  # . 

ia. 

Kapnik  . . . 

Hongrie 

konigssaal  . . 

ta. 

Kapolna . . . 

Id. 

kbnigssiadt . . 

la. 

ka|x>svar  . . 

u. 

Riirmood  . . 

Hongrie 

kapus,  .Nagy 

Transylvanie 

KS*ô».  Xagj  . 

Id. 

karaosebes  . . 

( on finn  militaires 

kullin  . . 

Bohème 

KarcUsowa  Hecice 

• 

Bohème 

kolomea . . . 

(Ialicie 

J Rardszav  CJj  Szallas 

Honyiie 

komaroik  . . 

Hongrie 

'.8 


MISAI!  III  rosie 

\0\IS  des  r mûmes 

il  ut u u rosie 

MIÏS  US  Montas 

K omar  no 

. 

Huticie 

Undclt  .... 

Tyrul 

; komlos,  Banat 

Hongrie 

Landsbt  rg.  Windiscli 

Stirie 

i komlos,  Tôt 

■ht. 

Lartskrtm  . . . 

Bohême 

, komorn  . . 

ht. 

tamLsir.  ss  . . . 

(Àirniole 

komoiau.  . 

Bohème 

1. .111^1' u lois  . . . 

Autriche  inférieure 

j kopeizince  . 

tin  lie  h 

Lapancsa.  . . . 

Hongrie 

I kopidlno 

Bo ht  me 

I.nskafalva  . . . 

ht. 

kopreinitz  . 

Croatie 

L’itisana  .... 

Venise 

korneuburg . 

Autriche  inférieure 

I.aun 

Bohème 

kutnva  . . 

Confins  militaires 

Lavis 

Tÿrnl 

Rorolnok  . 

J fu  h if  in 

(.axetihiirg  . . . 

Autriche  inférieure 

kosrsd  . . 

Tntutyl  tonie 

Lehcring .... 

Sline  • i 

K o> tua  nos  . 

i 

Bohème 

Leibnitz.  . . 

A fora  vie 

1 kossova  , . 

Ifongt  ir 

Confins  mititairrs 

l.s  }*nago  .... 

1 entfe 

kus/iaimcza 

Lcibcn  .... 

Autriche  inférieure 

i kolzjnann  . 

tatticie 

Leibnitz  .... 

Stirie 

kozioua  . 

U.  . ! 

Li*»pa ..... 

Bohème 

krainburg  . 

Carnioie 

Leipuik  .... 

Morune 

i Kratzau  . . 

Bohème 

Lctimcrilz  . . . 

Bohème 

Kantbalh 

SUrir 

Lritoinisdü  . . . 

ht. 

kreibuilX 

Bohême  ' 

Lekenek  . . . . 

Croatie 

krcmuîiz 

Hongrie 

Limberg  (Léopold). 

iiutirie 

kretus  . . 

Autriche  inférieure  1 

Leroi 

Autriche  sit/iéneure 

k remsier 

Moravie 

Lendinara  . . . 

Venise 

kmnsmüuster 

Autriche  supérieure 

Limita,  Alsù  . 

Hongrie 

Rmitz  . . 

Croatie 

Lrohon  .... 

Stirie 

krieglach  . 

Stirie 

Lcoftfdden  . . . 

Autriche  Siqwiïcurc 

1 kromau  . . 

Moravie 

Ijfpeiénv  .... 

Hongrie 

s kronstadt  . 

Tnuituflcmie 

Lermos  .... 

T g rot 

krosiio  . . 

(ialicie 

Lesncck  .... 

Transylvanie 

krumau  . . 

Bohème 

lésina  .... 

Dulmaiie 

krmnbach  . 

Autriche  inferieure 

Lcta.  \agv  . . . 

Hongrie 

Kubiu  . . 

Coufms  milikiiret 

Letenve  .... 

i,i. 

Rudricz  . . 

Hongrie 

Letton  itz  . . . 

Momcic 

kufstein  . . 

Tijrot 

Leiil-fliau  . . . 

Hongrie 

kmisladt.  . 

Moravie 

Le»  a 

ht. 

kun  Szént  Miklos  . 

Hongrie 

Le\ico  .... 

Tjrot 

kuttenberg  . 

Bohème 

Lczavzk  .... 

(ii  il  nie 

kuty . . . 

( ialicie 

Lihkowrit/.  . . . 

l.irlilenvladt.  . . 

Bohème 

Id. 

Laa  . . . 

. I utrirhe  in  férié  lire 

I.icbcnaii  . , . 

ht. 

Laak  . . . 

Carnioie 

l.ienz 

Tgrul 

Laczlnza 

Hongrie 

I.iczen  .... 

Stirie 

Lagmidorf  . 

Confina  tniUiuires 

Limanow  . . . 

Chili  rie 

U l.ohirh  iLubiaiia)  . 

Cnrniolc 

Linz 

Autriche  supérieure  1 

1 1. ailias' li.  Übcz 

ht. 

, l.ipi» 

littoral 

] Lajits  . . . 

Hongrie 

i-w» 

Hongrie 

Lamlwch 

Autriche  supérieure 

Lipiinka.  . . 

Monde 

Lançât  . . 

lînticie 

Usa 

Bohème 

Lanczyn  . . 

ht. 

: Lissa 

1 

Dut  mu!  if 

Digitized  by 


Google 


VJ 


«U4l\  »ï  M8TL 

\««X  BIS  PROUYÜS 

BlUm  Dk  MME 

, NOUS  UES  PIOVIVCIS 

Liszka,  Olaszi  . . 

iiüiujiif 

Materia  .... 

■ 

littoral 

Liszko  .... 

Câline 

Malighofen  . . . 

Autriclie  supérieure 

| jt*r hau  .... 

Autriche  inférieure 

Miuerldrchen  . . 

i,i. 

Littau  .... 

Munir  it 

Maulcrndorf . . . 

Id. 

[ Lobnik  .... 

Id. 

Maulh  .... 

Bohème 

Lohositc  .... 

Bohème 

Maulliariseti  . . . 

Autriche  supérieure  ! 

L#VÜ 

Hongrie 

Maiauajcstie . . . 

(kUicie 

Lofer»  .... 

Autriche  supérieure 

Medak  .... 

Confins  militaires 

Loitsch  .... 

Camioie 

Médian- h. 

Transylvanie 

1 Lok*e  .... 

Croatie 

Medorinst. 

Bohème 

| LomniU  .... 

Bohème 

Mchadia  .... 

Confins  militaires 

l.ongaroue  . . . 

Voiilf 

Me! 

l entse 

Lonig» 

id. 

Melencze.  . . . 

Hongrie 

Loooaorf.  . . . 

Autriche  inférieure 

Melnjk  . , . . 

Bohème 

Loieo  .... 

Y mi ne 

Mélykut  .... 

Hongrie 

Lohcnstein  . . . 

Autriche  wj)* rieur* 

Meran  .... 

Tyrol 

Losoncz  . . . . 

Hongrie 

MeseriLsch,  Gross  . 

Moravie 

Uibirnc*  . . . 

Galicie 

Mrsrrilsdi,  \%'irsd  . 

Id. 

Lucsivna 

Hongrie 

Mestre  .... 

Venise 

Luttas  .... 

Id. 

Meuenzef  . . 

Hongrie 

Ludbregh  . ♦ . 

Croatie 

.Mcxo-Kovesd  . . 

Id. 

Lugos  .... 

Hongrie 

Mdo-Ors  . . . 

Id. 

Lundenburg.  . 

Moravie 

Meio  Tegled  . . 

Id. 

Lussîn  piccolo  . . 

Littoral 

Mczzo  Lombardo  . 

Tyrol 

Lutleaberg  » . . 

Stirie 

Miemiogen,  Ober  . 

Id. 

Mies 

Itohème 

Macamra  . . . 

DalutaHe 

Miliàlv , Nag\  . . 

Hongrie 

Magjar  Egregi 

Transylvanie 

Mikanovcze  . . . 

Confins  militaires  ! 

Mahrenberg . . . 

Stirie 

Mikofajow  . . . 

G (Uicie 

Maissau  .... 

Autriche  inférieure  \ 

Mikulince  . . . 

Id. 

Mako  .... 

Hongrie 

Miljn 

Bohème 

MlUcilu  . 

Id. 

Mira 

Venise 

Malcesine  . . . 

Venise 

Mirano  .... 

Id. 

Male 

Tyrol 

MjskokZ  .... 

Hongrie 

1 Mali  Mallu n . . 

Confins  militaires 

Mitrovic  .... 

Confins  militaires 

Mallebern  . . . 

Autriche  inférieure  < 

Mitterndorf . . . 

Stirie 

Mato 

Venise 

MHtcwalda.  d.  Drau 

Tyrol 

Mais  .... 

Tyrol 

Milieu  aida.  d.  Eisacli 

Id. 

Maniago .... 

Vi  uise 

Mnjséli 

Bohème 

Maunersdoi  f . . 

Autriche  inférieure 

Miidliug  .... 

Autriche  inférieure  , 

Marburg .... 

Stirie 

M„lk 

Id. 

Marczaly .... 

Hongrie 

Miitlliiig.  . . . 

CnmioU 

Margilta  .... 

Id. 

Moggio  .... 

Venise 

Hariazdl,  Gros»  . 

Stirie 

Mogilanv .... 

Calicie 

Marienbad  . . . 

Bohème 

Mohacs  .... 

Hongrie 

MarOstica  . . . 

Venise 

Mokrin  .... 

Id. 

Maros  VasarheK 

Transylvanie 

Moldauthein  . . 

Bohème 

Martonfalva  . . . 

Id. 

Moldova  .... 

Confins  militaires  j 

Martonvasar  . . 

Hongrie 

Mofiastvrzyaka . . 

Câline 

Massa  .... 

Venise 

Monfalrone  . . . 

■ 

Littoral 

Digitized  by  Google 


*J0 


bue  tu  bs  rosn 

vous  bes  promues 

BUE  ta  01  PONTE 

%0«S  II  ES  PMVIMLS 

Mooottor  . . . 

H un  griv 

Ncuigedciu  . . 

Bohème 

Monst'iitc  . . 

IVhim 

N «mi  ha  us  .... 

Id. 

MonU-Udiia.  . . 

la. 

Ncuhofen  . . . 

j Autriche  supérieure 

Moiilebtrlio  . . . 

li. 

Neulengharli  . . 

Autriche  inférieure 

Montebdluna  . . 

ui. 

Neumarkt  . . . 

Autriche  supérieure 

Mouiood .... 

Littoral 

V eu  ma  r ki  . . . 

i Stirie 

Mor 

Hongrie 

Nrumarki  . . . 

Tyrol 

Mora\  icza  . . 

Id. 

Ncumarktl  . . . 

Connote 

Alorclienstern  . . 

bohème 

Ncunkirclien  . . 

Autriche  inférieure 

Mori 

Tyrol 

; Neupaka  .... 

bohème 

Mnsciska .... 

Galicie 

I Neuschloss  . . . 

ia. 

Mostv,  >Vi«lki  . . 

M. 

Neusiedl  a.  See  . 

Hongrie 

Motla 

1 enise 

Neusuhl  .... 

Id. 

Msdieuo .... 

bohème 

Ncustad  bei  t'riodJand 

bohème 

Mszauadolna . 

Gai  kir 

iNeostadt.  . . . 

Moravie 

Müglitz  .... 

Moravie 

Ncustadt  Wiener  . 

Autriche  inférieure 

1 ’Mühlbarh 

Tyrol 

Noustadtl  . . . 

(Àirniole 

I Miihlrnbacli  . . . 

Transylvanie 

Neustadtl  . . . 

Moravie 

>liililhausrn . 

bohème 

Neustadtol  a d.  W. 

Hongrie 

Münchcagratt  . . 

ht 

NeutUscbein.  . . 

Moravie 

j Münhofen 

Stirie 

Neulra  .... 

Hongrie 

i MümuscbJag 

U. 

Niedergruod . . . 

bohème 

• .Munkacs.  . . . 

Hongrie 

Niederodorf . . . 

Tt/l  ol 

Murek  .... 

Slitir 

Nieuies  .... 

bohème  ‘ 

| Mysleolce  . . . 

Gain:  te 

Niepokimice.  . . 

Galicie 

Nikolshurg  . . 

Moravie 

Nachod  .... 

Bohème 

Nimkurg  . . . 

bohème 

Nadas  .... 

Hongrie 

Nisko  . . . . 

Galicie 

Naduchaz 

Id. 

Nizitiow  .... 

Id. 

Nadwciraa  . . . 

Galicie 

Noale  .... 

Venise 

Nag\bama  . . . 

Hongrie 

Notcsd  .... 

Hongrie 

Napagedl  . . . 

Moruiie 

Noua 

Dalmatie 

Narenta  .... 

Dalmatie 

Novcnta  .... 

Venise 

Nassereut  . . . 

Tyrol 

Novska  .... 

Cou  finit  militaires 

Niuurns  .... 

la. 

N yr  Bator  . . . 

Hongrie 

Nauders  .... 

ta. 

Njiicgjhaza  . . 

Id. 

! Nebwiid,  Gros»  . 

bohème 

Nciiiirs-Mililics  . . 

Hongrie 

übbrovazzo . . . 

Dalmatie 

Mêmes  Vid  . . . 

la. 

Obernberg  . . . 

Autriche  supérieure 

Nepomuk 

Bohème 

OcchiobeUo  , . . 

Venise 

Neszmêlj.  . . . 

Hongrie 

Oesa 

Hongrie 

Netralicb.  . . . 

Croatie 

Oderzo  .... 

Venise 

Nctioliiz .... 

Bohème 

Odrau  .... 

Silésie 

N tubati  .... 

Autriche  supérieure 

Oedenburg  . , . 

Hongrie 

Neubiftrilx  . . . 

Bohème 

Oeb 

bohème 

Neudek  .... 

Id. 

Orcg-Lak  . . . 

Hongrie 

Neudorf  .... 

Confins  militaire  a . 

Orkeay  .... 

la. 

Neudorf . Sattel  . 

Hongrie 

Üfen  (Buda).  . , 

Id. 

Neudorf  Wieuscli  . 

Autriche  inférieure  j 

Ogulm  .... 

Confins  militaires 

Neufelden  . . . 

Attirée hc  supérieure 

üldafaln  .... 

Transylvanie 

Digitized  by  Google 


:»i 


uum  ie  mn 

...  .. 

VOIS  HS  PROVINCES 

HIIHV  DE  PflSTt 

VMS  DES  riOlIVCLV 

OkolliSIM  . . . 

Hongrie* 

Pfraucnberg . 

Bohème 

Olbersdorf  . - . 

Silésie 

Pfonds 

Ttjrol 

Ollmiitz  .... 

Morue  ir 

Piazzola  . . 

Venise 

Olzanira  .... 

Galirie 

Pisting  . . 

Autriche  inférieure  j 

i Opatovac.  . 

Slavonie 

Picre  di  Gadoze 

V enise 

‘ Ormicw . . . . 

Hongrie 

Pilgram  . . 

Bohème 

| Orrhirh  .... 

Do  hua  tic 

Pilscn 

Id. 

1 Oriovac  .... 

Confins  militaire* 

Pilsno  . . 

Gaticie 

Orlik 

Hongrie 

Pinguente  . 

Littoral 

Orolik  .... 

Confias  militaires 

Piove . . . 

Venise 

i orusliàza.  . . . 

Hongrie 

Pirann  . . 

littoral 

Orsova,  0 . . . 

Confins  militaire*  . 

Piruilz  . . 

Moravie 

Ostj  a 

Moravie 

piscbt’lsdorf . 

Stirie 

Ostrao,  Màhriscb  . 

u. 

Pisek . . . 

Bohème 

Ovniecim  . . . 

(lalicie 

Purina  . . 

Littoral 

1 Oszada  .... 

Hongrie 

Piskoli  . . 

Hongrie 

j T)szlan  .... 

IJ. 

; Plan  . . . 

Bohème 

Ottocliacz.  . . . 

ion  fin*  militaire* 

! Planian  . . 

Id. 

: Ollok 

Canàale 

Planirui  . 

Camiole 

Platten  . . 

Bohème 

Paknu  .... 

Bohème 

Plavisfhevica 

Confins  militaires 

Padouc  .... 

Venise 

Poralfk  . 

Bohème 

; P»g<» 

Dahnatie 

l’ocsaj  . . 

. 

Hongrie 

; Paka 

Hongrie 

Podebrad 

Bohème 

Paks 

Id. 

l’iidegraj . . 

Confins  militaires 

Palan k a l Ij  . . . 

Id. 

Podertam 

Bohème 

Palma  Nuova  . . 

Venise 

Podgorte . . 

. 

Galicie 

Paloia  .... 

Hongrie 

Podhavczyki. 

Id. 

Paluzza  .... 

Venise 

Pndhorce.  . 

Id. 

Paucsova.  .'  . . 

Confins  militaires 

Podpetsch  . 

Cnrmole 

Papa 

Hongrie 

P.iggMall . . 

Autriche  inférieure 

Parti  ubice  . . . 

Bohème 

p..sendorf 

Camiole 

! Parendorf  . . . 

Hongrie 

Pohlom,  Grow 

Silésie 

Pareiuo  .... 

Littoral 

Pohrlilz  . . 

Moravie 

Patmiioa 

Car  influe 

Poisdorf  . . 

Autriche  inférieure 

Pawlowitz  . . 

Moravie 

Po‘ t . . . 

Littoral 

P«KR»n  .... 

Stirie 

Pnleaa  . . 

Hongrie 

Penide,  I>una  . . 

Hongrie 

HolwrlU  . . 

Venise 

Perarolo  .... 

Venise 

Police  . . 

Bohème 

Perbcte  .... 

Hongrie 

PoHcka  . . 

Id. 

Perginc  .... 

Tgrol 

Polua . . . 

Id. 

Perschling  . . . 

Autriche  inférieure 

Pontafflel  (Pontebba) 

Cnnnthie 

Perusâch.  . . . 

Confins  militaires 

PopOWIH-.I 

Croatie 

Penh 

Hongrie 

Ponlenonc  , 

Venise 

Petcri  .... 

Id. 

Poringruaro . 

. 

Id. 

Petmwalde . . . 

Bohème 

Porumbak,  Abô  . 

Transylvanie 

Peterwardeio  . . 

Contins  militaires 

Posoric  . . 

Moravie 

Id. 

Poslelherg  . 

Bohème 

Petscliau .... 

Bohème 

Pottendorf  . 

Autriche  inférieure 

Pet  tau  .... 

Stirie 

PotlO!Ktl‘in  . 

Id. 

Digitized  by  Google 


BlREtlV  H POSTE 


Poxega  . . 

Poieshena 

PrarhatiU 

Prad  . . . 

Prague  . . 

Pfer$n  . . 

Prasnice . . 

Prcssburg  . 

Presüce  . . 

Pri-xvnld  . 

Prjbrani ..  . 

Primicro. 

Pri»klji\e 

Prosnitz  . 4 

Przcuml.  . 

Przeworsk  . 

Puikau  . . 

Purkersdorf . 

p4i(nok  , . 

IU.il»  . . . 

Radatilz  . . 

Radkershurg 

Kadnot 

lUdooiU . . 

Radstadt  . 

Kadwnuo.  . 

Rageudorf  . 

Ragusa  . . 

Ragusa  recchia 

ItaipTi.  . . 

lUknniu . . 

Rakoxpntok  . 

Rann . . . 

Raszlav  iota  . 

lîalol . . . 

Rallenlierg  . 

Ratidita  . . 

Ilawa  fluska 

Rccsag  . . 

Regdsbruiin. 

Regens  . 

Reicbciiau  . 

Reichenberg. 

Reichstadt 

Reitmarkt 

Hékas  . . 

Remctc  . . 

Remettinecz. 

Rcnnueg . . 

suis  ois  rMincrs 

Il  «nu  ht  POSTE 

«ODS  OIS  PROMISES 

j Slavonie 

Ketil&ch  . . 

Bohème 

i Confins  militai  rts 

Retlelslein  . . . 

Slirir 

1 Bohème 

Reuttc  ...  « 

T y rut 

Tyrol 

Ried 

Autriche  siijférieure 

Bohème 

Ilic-d 

Tyrol 

Moravie 

Rima  Szomhath . . 

Hongrie 

Bohême 

Ripem  .... 

lu. 

Hongrie 

Riva 

Tyrol 

Bohème 

Rolz 

. 1 tilrie.  ht  inferû  ute 

l.imicle 

Ridiatxu 

(iaticie 

! Bohème 

RoIiU.mIi  . . . 

Slirir 

i TynU 

Kohrbacli  ■ • 

Autriche  supérieure 

1 Hongrie 

Rokicam  . . . 

Bohème 

Moravie 

Roman*  t • 

IjUoral 

j Golieit 

Roncade .... 

Venise 

M. 

Rosenau  .... 

Hongrie 

Autriche  inferieure 

Rownberg  . . . 

Id. 

i,i 

Kothwav-er  . . . 

Morut  ic 

Hongrie 

Rutlenitiaiin . . . 

Stirie 

Rovereto .... 

Tyrol 

l/ongi  ic 

Roviguo  .... 

lÀUoral 

(«il  ntt 

Roxigo  .... 

Vf lutte 

Stirie 

Rudkx  .... 

Gaticie 

Transylvanie 

Rudno  .... 

Hongrie 

Bohème 

Ruina  .... 

Slavonie 

An  l, uc  he  supérieure 

Rumbtirg  . . . 

Bohème 

italien' 

Rvnmum  , . . 

Gaticie 

Ifnnyrie 

Kzcszow  .... 

ht. 

J lu  h mitir 

. 

1(1. 

Saar 

Moravie 

Mur  ntic 

Saatz 

Bohème 

Bohême 

Sachsenburg  . . 

(au- intime 

Croatie 

Sacile  . ■ . . . 

\ cuise 

Slirir 

Sadagora.  . . . 

Gahe  à: 

Hongrie 

Sadona  Wiszaia 

Id. 

u. 

Sudika  .... 

Bohème 

Tyrol 

Sagurie  .... 

CarnioU 

liait  élue 

Sajo  Kasziurz  . . 

Hongrie 

(iulicic 

Salurn  .... 

Tyrol 

llorujrit 

Sal/.biirg  * . . . 

Autriche  supérieure 

Autriche  inférieure 

Sainlwr  .... 

Gaticie 

Moravie 

S.  Ilonifazio 

Venise 

Bohême 

S.  Danièle  . . . 

U. 

td. 

S.  1 Jouit .... 

IU. 

IU. 

S.  Pietro  delta  llrazza 

IktlmfUn 

Transylvanie 

S.  Pietro  degli  Scbia- 

Hongrie 

voni  . . . 

} mise 

Id. 

S.  Pietro  Inrarriano 

IU. 

Croatie 

S.  Vito  .... 

IU. 

Carmthic 

Sa  net  André  . . 

Otrinlhie 

I 


Digitized  by  Google 


53 


IIK1UI  Di  mu 

\e«>  ms  minus 

S.  AtttOtt  . . . 

Tarot 

S.  Gilgen  . . . 

Autr  iche  supérieure 

S.  lohann  . . . 

kL 

S.  lohann.  . . . 

Tarot 

S.  l-eonhaid  . . 

Cannthie 

S.  lA'onhard  a.  forst. 

Autriche  inferieure 

S.  Michael  . . . 

Autriche  supérieure 

S.  Michael  . . . 

Tyrol 

S.  Oswald  . . . 

Stirie 

S.  Oswald  . . . 

Cari  note 

S.  Peler  .... 

Stirie 

S.  Peter  i.  d.  An.  . 

Autriche  inférieure 

S.  Pollen  . . . 

M . 

S.  Koch  .... 

Confins  militaires 

S.  Weit  an  der  Glan. 

Curinthie 

Sand 

Tarot 

Sandau  .... 

Bohème 

Sandre  Nen  . . 

Galicie 

Sanguine  lie . . . 

J ' cm  se 

Sanok  .... 

Galicic 

Sauta  < Iroce . . 

Littoral 

S.  Maria  Maddalena 

Venise 

Sarfd  .... 

Hongrie 

Sarkad  .... 

ht. 

Sarkam  .... 

Transylvanie 

Sarus  Pauk . . . 

Hongrie 

Sarvar  .... 

U. 

Saioraltya-l  jh  . . 

hi. 

Saiirilsrh  . . . 

Stirie' 

Scardona  . . . 

hatmatie 

Schùt'Uiug  . . . 

Autriche  supérieure 

Sdiàssbtirg  . . . 

Transylvanie 

Schatzlar  . . . 

Bohême 

Scheibbs.  . . . 

Autriche  inférieure 

Schdlctan  . . . 

Moravie 

Schmmtx  . . . 

Hongrie 

Schto  .... 

Venise 

Schladming . . . 

Stirie 

Srldaggenwald  . . 

Bohème 

Schlakeiiwaki 

/</. 

ScUan  .... 

1(1. 

Schlandm»  . . . 

Tyrol 

Schlosslmf  . . . 

Autriche  inférieure 

Schlukcoan  . . . 

Bohème 

Schrublmiz  . . , 

Hongrie 

Sel  Kinberg  . . . 

Moravie 

Sclkinberg  . . . 

Tyrol 

Schinlinde  . . . 

tiohème 

Schotiwion  . . . 

.tufrirAe  inférieure 

Schrems  .... 

Ad. 

BltiUA  Di  POSTE 

so»s  dus  minas 

Sdiütlenltofeti  . 

Bohème 

Schwanenstadl  ■ 

• 

Autriche  supérieure 

Srlmazharh . 

Autriche  inférieur e 

Schwarzenau 

kL 

Schwarzkirchon. 

* 

Moravie 

Schwankostelelz 

Bohème 

Schwarzwasscr  . 

Sitéftir 

Srhwalz  . . . 

Tyrol 

SchwecJtat  . . 

Autriche  inférieure 

Scbastianshc-rg  . 

Bohème. 

Sebenico  . . 

IkUnuttie 

St'Pfcld  . 

Tyrol 

Seipuscli 

Galicie 

Selischan  . . 

Bohème 

Sclyk,  Nagi 

Transylvanie 

Seinil 

Bohème 

Saimliu  . . . 

Confins  militaires 

Scmlivzow  . . 

Galtcie 

Senftettbcrg . . 

• 

Bohème 

Sennosoisch . . 

Caruiule 

Sepsi  Szt.  Gyürgy 

Transylvanie 

Sereth  . . . 

G alkie 

Serravalle  . . 

Venise 

Sossana  . . . 

Littoral 

Sibol  .... 

* 

Transylvanie 

Sù'gliarding . . 

Autriche  supérieure 

Sioghardts,  Gros» 

Autriche  inférieure 

Sioghard&kirchen 

td. 

Si  onia  w a . . 

Galicie 

Sierning . . . 

Autriche  supérieure 

Sign  .... 

UatuuUic 

.sikliis  , . . 

Hongrie 

Silloin  . . . 

kl. 

Sillian  . . . 

Tyrol 

Silz  .... 

td. 

Si  nia  nd  . . . 

Hongrie 

Sin-Tok  . . . 

ht. 

Sitzendorf  . . 

Autriche  inférieure 

Skala.  . . . 

< , al  n ie 

Skalilz  . . . 

Bohème 

Skolo  . . . 

Galien'  t 

Skotachau  . . 

’ 

Silésie 

Sturad  . . . 

Croatie 

Slano .... 

. 

IkUmativ 

Smir/iU . . . 

Bohème 

Sraolnica  . . 

Galicie 

Snialyn  . . . 

Id. 

Solieskm  . . 

Bohème 

Sobolka  . . 

Id 

sou  . . : . 

Tyrol 

Digitized  by  Google 
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midi  II  POSTE 

mus  us  fumas 

II1EH1  DK  POSTE 

n 

\oms  des  momie  1 

■ 

Sokal  .... 

(Ialicie 

Szakall  .... 

Hongrie 

SoRenau  .... 

Autriche  inférieure 

Szakul  .... 

ld. 

Sombor,  Magyar  . 

Transylvanie 

Szalaber  .... 

ld. 

Somkrrek  . 

W 

Szala-Kgerszcg  . . 

ld. 

Sniukut,  Nag\  . . 

ld. 

SzaJanta  .... 

ld. 

Somlyo,  Szili  . . 

Ill 

Szalanta  Nagv  . . 

ld. 

Soroksar  . . . 

Hongrie 

SuloDla  Nagv  . . 

ld. 

Spalalo  .... 

Dalmake 

Szamobor  . . . 

Croutie 

Spilimbergo  . . 

Venue 

Szamos  l jvar  . . 

Transylt  anic 

» Spital  ... 

Curmth  *> 

Szaiito  .... 

Hongrie 

Spital  am  Pihrn 

Autriche  supérieure 

Szaszka  .... 

ld- 

S|HtZ  

Autriche  inférieure 

Szasz  Regen  . . 

1 ransylitutie 

Staab  .... 

Bohème 

Szaszvaros  . . . 

ld. 

Stagno  .... 

Ihilmutir 

Stalhamar  Némelhi. 

Hongrie 

Slainach  .... 

Stiric 

Szatvniarz  . . . 

ld. 

Stamersdnrf 

Autriche  inférieure 

Szecsel  .... 

Transylvanie 

Stauipfeii  . . . 

Hongrie 

Szederkcnv  . . . 

Hongrie 

Stamslavum 

(ialicie 

Sxegedio .... 

ld. 

Slankau  .... 

Bohème 

Szcnynie  . . .« 

t.ulicit 

Stannero  .... 

Moravie 

Ssélcâs  .... 

Hongrie 

Starkenbach . . 

Bohème 

Szeckcsi) .... 

ld. 

Sterken  .... 

ld. 

Sickelvhkl  . . . 

UL 

Steinach  .... 

Tyrol 

Szekszard  . . . 

ld. 

Steinamanger  . . 

Hongrie 

Szemes  .... 

ld. 

< Steinbach  . . . 

ld. 

Szeoicz  .... 

ld. 

1 Steinsdorf  . . , 

Bohème 

Szent  Andràs  . . 

ld. 

; Sternberg  . . . 

Monri'ie 

Szent  Janus . . . 

M. 

Sterxingen  . . . 

Tyrol 

Szent  Ivanv  Fclsd  . 

ld. 

Stetteldorf  . . . 

Aulriclte  inférieure 

Szent  keresxt  . . 

ld. 

Ste\er  .... 

Autriche  «intérieure 

Szent  burinez  . . 

ld. 

Stcvercgg  . . 

ld. 

Stent  Miklos,  Nagy. 

ld. 

Stockerai!  . . . 

Autriche  inférieure 

Szcnl  lliklos  Turôk. 

ld. 

Stolzcnburg . . . 

Transylvanie 

Szent  lamas  . . 

ld. 

i Stri 

Venise 

Szentes  .... 

ld. 

Strakonitz  . . . 

Bohème 

Szered  .... 

ld. 

Strass  .... 

Stirie 

Szerednye  . . . 

ld. 

StraRSiiitz.  . . . 

Moravie 

Szeverin  .... 

Croatie 

i Strtfdokltik  . . . 

Bohème 

Sziget,  Marmaros  . 

Hongrie 

; Strengbcrg  . . . 

Autriche  inférieure 

Szigetvar  . . . 

ld. 

j Strigno  .... 

Tyrol 

Szikszo  .... 

U. 

Strv  . . *.  . . 

(ialicie 

S/.inyc  .... 

U. 

j Stuben  .... 

Tyrol 

SzLszck  .... 

Croatie 

Stuhlweissenburg 

Hongrie 

Szivacz  .... 

Hongrie 

(Alba  Reale) 

Szlatina  .... 

Confins  militaires 

Sucha  .... 

(ialicie 

SzoboszJo  . . . 

Hongrie 

Suraawa  .... 

ld 

Szobrancz  . . . 

ht. 

Sndoroeric»  . . . 

Bohème 

Szollos-Gviiriik  . . 

ld. 

Smncj(li  .... 

Hongrie 

Confins  militaires 

SzoDos,  Nagv  . . 

ld. 

Svitiica  .... 

Sznlnok  .... 

ld. 

Szabad  SzaJIan  . . 

Hongrie 

Szuszek  .... 
Szreti  Ivan  . . . 

Slavonie 

Croatie 

Digitized  by  Google 
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NOMS  DIS  PROVINCE 

Tabor  . . . 

Bohème 

Treviso  .... 

Venise 

Tallva  . . . 

llougt'ir 

1 rioMinu  . . . 

Id. 

Tapro-Szrle . . 

Id. 

frient  (Irenio)  . 

Tgrol 

Tapok-san, 

tu. 

Triesch  . . . * . 

Moravie 

Tarcento  . • 

\ entse 

Triest  .... 

LiUontl 

Tarnopol  . . 

Gaiide 

ht. 

Troppau  .... 
Triibau  Maliirscli  . 

Silésie 

Moravie 

Tarwi.s  . . 

Carinthie 

ïsclwtesdi  . . » 

Carnioie 

Tauern,  (’nter  . 

Autriche  supérieure 

TUrnitz  .... 

Autriche  inférieure 

Bohême 

Tulln  .... 

Id. 

Tccsu  . . . 

Hongrie 

Turoau  .... 

Bohème 

Telc  .... 

Moravie 

l'usclikau  . . . 

Id. 

Tclfs  .... 

Ttjro! 

Tweng  .... 

Autriche  sujrêricure 

Ternenu . . . 

Hongrie 

Tybuza  .... 

Transyh'anie 

Temesvar  . . 

id. 

Tyrniu  .... 

Hongne 

Teolo  . . . 

Venise 

T\suiinica  . . . 

hatinc 

Tepliu  . . . 

Bohème 

1 csa,  Abô  . . ♦ 

TVregova  . . 

Coufùw  militaires 

Transylvanie 

TerescbcDi  . . 

(iaticie 

l tline  .... 

\ emsr 

Tesclien,  I)orf  . 

Silésie 

1 thaï  ht  lv  , bzckelv 

Transylvanie 

Tcwrhen,  Siadt  . 

ht. 

L'hiice  .... 

Moravie 

Teteoy  . . . 

Hongrie 

Ijpalanka  . . . 

(.ou fins  militaires 

Teili  .... 

Id. 

L liua 

Id. 

Tctscheii  . . 

Bohème 

Inghvar .... 

Hongrie 

Theresienstadt  . 

Id. 

1 nken  .... 

Autriche  supérieure 

1 Theresiopei,  Mari ue 

Hongrie 

Interbcrgen.  . . 

Carinthie 

Tlieusing  . . 

Bohême 

1 nztnarkt  . . . 

SUrir 

Thonla  . 

Transylvanie 

1 sirjki  .... 

Galkie 

Tiene  . . . 

Venise 

Tiimncr«iorf  . 

Siirte 

Vadkcp»  .... 

Hongrie 

Tisdinow  itz  . . 

Moruvit' 

Vala&zut  .... 

Transylvanie 

Iisza  L jlak  . . 

• 

Hongrie 

Valdagno .... 

Venise 

Tluslé  . . . 

(ialicie 

\ aklobJjiadene  . . 

Id. 

Toke  Terebes  . 

Hongrie 

Vallaj 

Hongrie 

Tiivis .... 

Transylvanie 

\ahasone  . . . 

\ mise 

Tokaj,  Tisza 

Hongrie 

Varaosfalva  . • . 

Hongrie 

Tolinezzo  . . 

Venise 

Varos-Lod  . . . 

Id. 

Tolna  . . . 

Hongrie 

Vasaros-Namenv  . 

Id. 

Topolja  . . . 

Id. 

Vasvar  .... 

Id. 

Toroallya  . . 

Id. 

Vecse.  . * . . . 

Id. 

Tovaniik  . . 

Slavonie 

Vcglia  .... 

Ldiotul  : 

Trabltircben 

Autriche  inférieure 

Veîden  .... 

Carinthie 

Trau  ... 

IhUmatie 

Velejte  .... 

Hongrie 

Traulcua»  . . 

Bohème  ' 

Velencze .... 

Id. 

TrebiLsch  . . . 

Moravie 

Vellach,  Obcr  . . 

Carinlhie 

TrefTen  . . . 

Carnioie 

Venise  .... 

Y mise 

Tregoano  . . 

Venise 

Vera 

Slavonie 

Trembowla  . . 

( iaticie 

Verbasi  Uj  . . . 

Hongrie 

Confins  mHüairti 
Croatie 

Trenües  . ... 

Bohème 

Verbona  .... 

Trentsney  . . 

Hongrie 

Verboveca  . , ^ 
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Verebdy . . 

, | 

Ht  marie 

XYeiswasser  . 

1 

Bohème 

Vereczke,  Abb  . 

ld. 

Weitendorf . 

Autriche  supérieure 

[ Yergimuosil . . 

. 

Confins  militaire* 

AN  dira  . . 

• • 

Autriche  inférieure 

Vérone  . 

Venise 

\N  ekelsdorf,  Ober  . 

Bohème 

j Verpoljc  . . . 

Confins  militaire* 

Web . . . 

. . 

Autriche  supérieure 

Versecz  . . . 

Hongrie 

\N  elsberg 

Tyrol 

Verzprem  . * 

ld. 

\N  élirus  . . 

. • 

Bohème 

Vicenza  . . . 

Venise 

XYendrin  . . 

Sücxir 

Vibodua  . » . 

Hongrie 

XVerfen  . 

Autriche  supérieure 

j Vilagos  . . . 

ld. 

Wesely  . . 

Bohème 

VilJacli  . . . 

Carinthie 

Weyer  . . 

Autriche  supérieure 

| Xillanuova  , . . 

Venise 

XYîegsladtl 

Moravie 

; Vilpian  . . . 

Tyrol 

NYieliczka.  . 

. . 

Galkie 

Vinkorcze  . . 

Autriche  supérieure 

Mien  (Vienne] 

Autriche  inférieure 

Vibtel»  Lnler  . 

• 

Tyrol 

Wieselburg  . 

Hongrie 

Xisinada  . . . 

. 

Littoral 

NV  il  don  . . 

Stirie 

VisioU  . . . 

- 

Hongrie 

Wilfersdorf  . 

. . 

Autriche  inférieure 

Vledeng  . ♦ . 

Transylvanie 

NVilhelrusburg 

. 

ld. 

Vbklabruck  . . 

Autriche  supérieure 

NYiomassing . 

• • 

Hongrie 

Volkormarkt  * . 

Carinthie 

XVindischgarsten 

Autriche  supérieure 

Vôrusvar  . . 

Hongrie 

\N  indbchgratz 

Stirie 

Yoslau  . . . 

Autriche  inférieure 

XVinterberg  . 

Bohême 

Vojnicb  . . . 

Confins  militaires 

Wippach . . 

. . 

Carniolt 

i Voitsdorf.  . . 

Autriche  supérieure 

Wischau  . . 

Moravie 

\ altiers  . . . 

Tyrol 

Wieowitz. 

ld. 

Vordernberg.  . 

Stirie 

NViltingau 

. . 

Bohème  ; 

Yragna  . . . 

Littoral 

W lasjin  . . 

ld. 

Yurliiirich  Szello 

Croatie 

Wodmsy 

ld. 

Voka .... 

Slavonie 

NVollan  . . 

Stirie 

Yukmar  . . 

ld. 

XINorgl  . . 

Tyrol 

Wadowice  . . 

tiaticie 

Woly  sl>erg  . 

Carinthie 

1 Wagram,  Lx-utscb  . 

Autriche  inférieure 

Woljn  . . 

Bohème 

I Wagftftdt  . . 

Silésie 

Wolkersfdorf 

Autriche  inférieure 

||\Vaidhof**n  a.  d.  Tbava 

Autriche  inférieure 

j Wolice  . . 

. . 

Bohème 

I XVaidliofcn  a.  d.  Ybias 

ld 

NVoy  niez  . . 

. . 

Galicie 

Waidringen  . . 

Tyrol 

Wselin  . . 

• • 

Moravie 

I Waiu . . . . 

Stirie 

NYürbentha) . 

Silésie 

Wailzin  . . . 

Hongrie 
Gahcie 
ld.  # 

NV u rien  . . 

(Mrniole 

XYalcputna  . . 

XV  a mina  . . 

Xutalokva 

. • 

i. on  fins  militaires 

Warasdiu  . . 

XNarasdorf,  Gros* 

Croatie 

Hongrie 

Ybbs  - 

• • 

Autriche  inférieure  j 

XVardein,  Gross. 
XYarnsdorf  . 

ld. 

, Bohème 

Zabloio* 

Galicie 

XVatra  Dorrvi  ’ . 

Galicie 

Zakanv  . . 

Hongrie 

Galicie 

XYcidenau 

Silésie 

Zalesiczyki  . 

>V  eikersdorf 

Autriche  inférieure 

Zatozce  . . 

ld. 

Wcipcrt  . . . 

Bohême 

Zamlekan 

Bohème 

XXei&kircben.  . 

Moravie 

Zara  . 

Dalmutie 

XVeiskirchen.  . 

4 

Cflnfms  militaires 

Zaïor . . . 

Galicie 
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Zabrssi  .... 

Galicie 

Zlociow  .... 

Galieie 

Zborow  .... 

ht. 

Znaira  .... 

Moravie 

Zdiby  .... 

Bohème 

Zolkiew  . . 

Galicie 

Zdilz 

id. 

Zombor  .... 

Hongrie 

Zekz 

Hongrie 

Zsatnbokreth,  Nyitra 

u. 

Zemendorf  . . . 

Id. 

Zsambokrelh,  Tarocz 

u. 

.... 

Confins  milita  ire* 

Zaefad)  . . . 

ht. 

Zerentl,  Nagy  . . 

Hongrie 

Zuckminld . . . 

Silésie 

Zeiïo 

Venise 

Zwetiel  .... 

Autriche  inférieure 

Zierli 

Tyrot 

Ztckau  .... 

Bohème 

Zilah 

Transylvanie 

Zwittau  ... 

Moravie 

Zistersdoi  f . . . 

Autriche  inférieure 

Digitizgd  by  Google 
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TABL.  N°8. — Timbres  spéciaux  à appliquer  par  les  Postes  autrichiennes. 


HSIMATIM 

de 

IIS  TIMBRES 

LEliB  SIGNIFICATION 

OBJETS  QU  DOIVENT 
EN  ÊTRE  MARQUÉS 

s 

I i'8 

■J  » Je  » 

s £ b 
° So 

a.  n-K. 

Autriche;  rayon- frontière  , 

Lettres  ordmsires  et  chargées,  et 

échantillons  de  maixhundiscs  . . 

a i 

A.  ».  . . 

Id.  . ; partie  restante  de  la 

\ . ère  section , après  le 

rayon-frontière  .... 

id 

h I 

A.  2.  . . 

Id.  . : 2.  ème  section  . . 

id 

e 

p.  r>.  . . 

Pavé  jusqu'à  destination  . 

m 

d 

P.  s.  . . 

Pavé  le  port  sarde  .... 

Correspondances  ci  imprimés  . . 

e 

P.  S.  K. 

Pavé  les  ports  sarde  et  français 

id 

r 

N.  U.  . . 

Non  débitée 

lettres  ordtnniits  et  rhargt'c*  . . 

1/ 

CHARGÉ 

ou  Rarco- 

mandato. 

Lettre  chargée 

Lettres  chargées 

h 

t 

filtres  ordinaires  et  chargées  , (t 

T.  A.  ». 

Transit  autrichien;  l.cr  prix] 

échantillons  de  marchandises  . . 

i 

( 

Imprimés 

k 

i T.  A.  1. 

Id.  . . ; 2.  ème  prix 

lettres  ordinaires  et  chargées , et 

échantillons  de  marchandises  . . 

l 

T.  A.  3. 

Id.  . . ; 3.  ème  prit 

id 

m | 

T.  A.  h. 

Id.  . . ; üi.ènic  prix 

id 

n 

T.  A.  5. 

Id.  . . ; 5.  Ème  prit 

id. 

9 \ 

a)  Du  rayon-frontière  autrichien  pour  les  Etats  sardes,  non  affranchies. 

b)  De  In  partie  restante  du  la  l.èro  section  do  l'Empire  d' Autriche  pour  les  Etats  sardes,  non 

affranchies. 

c)  Do  la  aecondo  section  du  même  Empire,  ainsi  quo  do  Cracovi©  cl  de  Belgrade  pour  Ica  Etats 

sardes,  non  affranchies. 

rf)  Do  PErnpire  d’Autriche,  de  Cracovie  et  de  Belgrade,  ainsi  quo  de  Bukarcsl,  BoluLschany,  Yasey, 
Galacz,  Constantinople,  Sércs  et  Salon iquo,  affranchies  jusqu'à  destination  tant  des  Étal»  «ardus 
que  do  la  France  et  de  P Algérie. 

e)  Do  l'Autriche  et  des  neuf  villes  susdites,  affranchies  jusqu’aux  points  opposés  des  États  sardes. 

f)  De  l’Autriche  et  pays  plus  éloignés  pour  l’Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar  et  pays  d'outremer. 

g)  De  l'Autriche  (rrmiir*  hors  de  compte)  pour  des  autorités  ou  fonctionnaires  dans  les  États  sardes. 

h)  De  l’empire  d’Autriche  et  des  neuf  villes,  pour  les  États  sardes  et  pays  plus  éloignés. 

*)  Des  Cantons  suisses  pour  les  Étals  sardes,  et  pour  la  Franco  et  P Algérie»  Massa  et  Carrara,  Luc- 
quos  et  la  Toscane. 

k)  De  tous  les  pays  situés  au  delà  de  PErnpire  (les  neuf  villes  exceptées)  pour  les  Étals  sardes,  la 
Suisse,  la  France  et  l'Algérie,  Massa  et  Carrara,  Lucques  et  la  Toscane. 

0 Des  Légations  et  Marches  pontificales  etc.  pour  les  Étals  sardes,  U Suisse  , la  Franco  et  l’Algérie, 
m)  De  la  Russie  et  Pologne,  Suivie  et  Norvège,  du  Danemark,  des  États  et  villes  composant  la  Confé- 
dération germanique,  ainsi  que  des  Iles  Jonienncs  et  de  la  Grèce. 

»)  De  Bukarest,  Botulschany,  Yassy  et  Galacz  pour  les  Étals  sardes,  non  affranchies, 
o)  De  Constantinople,  Se  res  et  Saloniquc  pour  lus  Etals  sardes,  non  affranchies. 
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TABLb'AU  N"  9.  — Timbres  spéciaux  à appliquer  par  les  Postes  sanies. 


lÉsitmiw 

de 

CIS  TIMBRES 

1 • 

LEUR  SIGNIFICATION 

OBJETS  QUI  DOIVENT 
EN  ÊTRE  MARQUÉS 

î-3 
* Ü 

i si 

a *•  * « 

d et! 

° 5e 

an 

S.  1 . . 

Sardaigne  ; l.èfe  section  . 

lettres  ordinaire*  et  chargée*,  et 
éctnmliUin*  de  marchandât*.  . . 

a 

S.  *2  . . 

Id.  . , ’i.ème  id.  . . 

«t 

b 

A3.. 

• W.  . . 3.ème  Id.  . . 

id ♦ 

c 

! P.  D.  . 

Payé  jusqu  à destination  . 

id 

<; 

, P.  A-  . 

Payé  le  port  autrichien  . . 

"> 

e 

! N.  1).  . 

Non  débitée 

Jjfttf vs  ordinaire s et  chargées  . , . 

r 

ASSIÜRUO 

lettre  chargée 

Lettre*  chargée*  { dans  tons  le  cas  ). 
Lettres  ordinaire*  et  charger* , et 

* 

T.  S.  i. 

Transit  sarde  l.er  prix  . . 

ci-hant Mans  de  marchand  i**  * . . 

Imprimés 

Lettre*  ont  maire*  cl  chargées , et 

h 

» 

T.  S.  2. 

Transit  sarde;  2.ème  prix  . 

échantillons  de  marchandise*  , , 

* 

P.  F.  S. 

- 

Ports  français  et  sarde  . . 

Imprimés 

lettres  ordinaire*  et  chargées  , et 

. / 

_ . 

éeltantillom  de  marchandise. 1 . 

m 1 

a)  Delà  l.èru  portion  t Des  États  sardes  pour  l'Empire  d'Autriche,  non  affranchies,  ainsi  que 
à)  Delà  S.cmc  id.  > pour  Cracovie,  Belgrade,  Bukarest,  BoUiLschany,  Yassy,  tîalacz,  Constan- 
ce De  la  ô.mo  td.  * tinopte  , Séres  et  Satanique. 

à)  Des  Etatisai  ' •$  affranchies  jusqu'à  destination  de  l’Autriche,  et  des  neuf  villes  susdites. 
t)  Dca  Étals  sardi  j pour  las  pays  an  delà  de  l'Autriche,  affranchies  jusqu’à  se#  frontières  opposées. 

f)  Des  États  sardes  ( remise*  Aor#  de  compte  ) pour  des  autorités  ou  fonctionnaires  du  gouverne- 

ment impérial. 

g)  Des  États  sardes  pour  l’Empire  d’Autriche,  affranchies  ou  non,  et  pour  plus  tain. 

h)  Des  Cantons  suisses  pour  l'Autriche,  et  pour  plus  tain  que  cet  Empire. 

i)  Des  Cantons  suisses  , do  la  France  et  de  P Algérie,  de  Massa  et  Carrara,  do  Lacques  et  do  la 

Toscane  tant  pour  les  Étals  autrichiens,  que  pour  les  pays  an  delà  de  cet  Empire. 
k)  De  l'Angleterre  pour  les  pays  an  delà  de  Y Autriche,  et  de  Massa  et  Carrara,  Lucques  et  la 
Toscane  tant  pour  l’Empire,  que  pour  plue  loin  de  la  Monarchie  autrichienne. 
t)  De  l’Angleterre  , de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  pays  d’outremer  pour  l’Autri- 
che, et  au  delà.  % 

m)  De  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  pays  d’outremer,  ainsi  que  (celles)  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  non  affranchies,  ponr  l'Empire  d’Autriche  et  les  pa\s  plus  éloignés. 
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II. 


1844.  48  Juillet 


PARIS. 


Convention  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Villes 
libres  et  Anscatiques  de  Lubeck,  Brime  et  Hambourg. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  part,  et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et 
Anséatique  de  Brème,  et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique 
de  Hambourg  (chacun  de  ces  Etats  pour  soi  séparément)  de  l’autre 
part,  désirant  consolider  et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  les  Etats  respectifs,  ont  nommé,  pour  conclure  une  Con- 
vention de  navigation  basée  sur  les  principes  d'une  juste  récipro- 
cité, leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Marquis  Antoine  Brignole 
Sale,  Chevalier  Grand  Cordon  de  son  Ordre  Religieux  et  Militaire 
de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  Chevalier  Grand’Croix  des  Or- 
dres de  Saint  Joseph  de  Toscane,  et  du  Danebrog  de  Danemark, 
Chevalier  de  l'Aigle  Blanc  et  de  Saint  Stanislas  de  Pologne,  son 
Ministre  d’Ftat  et  Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat 
de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brême,  et  le  Sénat  de  la  Ville 
libre  et  Anséatique  de  Hambourg,  Vincent  Rumpf  Leur  Ministre 
résidant  près  sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
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I. 

Les  navires  Sardes  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports 
des  Républiques  Anséatiques,  et  réciproquement  les  navires  Anséa- 
tiques,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  seront  traités,  à leur  arrivée,  pendant  leur 
séjour  et  à leur  départ  , sur  le  même  pied  que  les  navires  na- 
tionaux en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  générale- 
ment pour  tous  les  droits  de  navigation  quelconques  qui  affectent 
le  navire,  que  ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat,  par  les  com- 
munes ou  par  d'autres  corporations  particulières. 

II. 

Seront  considérés  comme  navires  Sardes  et  Anséatiques  ceux  qui 
naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlemens  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

I,es  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement, 
dans  le  moindre  délai  possible  , connaissance  des  documens  dont 
leurs  navires  doivent  être  pourvus  à cet  effet,  d’après  les  ordon- 
nances des  Etats  respectifs. 


III. 

Les  navires  Sardes  dans  les  ports  Anséatiques , et  les  navires 
Anséatiques,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  jouiront  de 
tous  les  avantages  et  facilités  qui  y seront  accordés  aux  navires 
nationaux,  tant  à l’égard  de  leur  placement,  que  pour  leur  char- 
gèrent et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  États  respectifs. 

IV. 

En  cas  de  rel&che  forcée  d'un  navire  Sarde  dans  un  port  An- 
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séatique,  ou  d’un  navire  Anséatique  dans  un  port  des  Etats  Sardes, 
ce  navire  y jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  |>our  la  cargaison, 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun  des  États 
respectifs  accorde  à scs  propres  navires  en  pareille  circonstance, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  constatée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  aux 
navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  en- 
tendu que  les  Consuls  et  Agens  consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les  opérations  relativesà  la  réparation,  au  ravitaillement, 
ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués, 
ou  naufragés  à la  côte. 


V. 


Les  bàtimens  Sardes  ou  Anséatiqucs  en  relâche  forcée  ne  joui- 
ront des  faveurs  et  immunités  mentionnées  dans  l’article  précédent 
qu’aulant  qu’ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à aucune 
opération  de  commerce  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des  mar- 
chandises- Toutefois  les  déchargcmens  -et  les  rechargemens  , qui 
seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en  relâche  forcée 
ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  Ces  bâ- 
timens  seront  en  outre  tenus  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans 
le  port  ou  lieu  de  relâche  au-delà  du  temps  que  les  causes  de  la 
relâche  auront  exigé. 


VI. 

Les  bàtimens  Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d’une  des 
Villes  Anséatiques,  et  les  bàtimens  Anséatiques  qui  arriveront  dans 
les  ports  de  sa  Majesté  Sarde,  sont  autorisés  à ne  charger  ou  dé- 
charger qu’en  partie,  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désire, 
et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  de  mer  du 
même  Etat  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement  sans 
être  tenus  des  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
les  bàtimens  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédens  ne  sont 
point  applicables  à la  navigation  île  côte  ou  au  cabotage  , que 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  exclusivement. 

VIII. 

Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à la  navigation  de  l’autre  aucun  droit  nouveau  ou  plus 
élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconques,  qui  ne  s'ap- 
pliquerait pas  également  et  dans  la  même  mesure  à la  navigation 
de  toute  autre  nation. 

Il  ne  pourra  être  concédé  aucune  laveur  par  l’une  des  Hautes 
Parties  contractantes  à la  navigation  d'une  nation  étrangère  j que 
cette  faveur  ne  devienne  de  droit  et  ipso  facto  commune  à la  na- 
vigation de  l’autre  Haute  Partie  contractante , gratuitement,  si  la 
faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  compensation  équivalente,  si 
elle  est  conditionnelle. 

IX. 

Lu  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  , à 
compter  du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce 
terme  jusqu’à  l’expiration  de  douze  mois  après  que  l’une  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  à l'autre,  d’une  manière  officielle, 
son  intention  d’en  faire  cesser  l’effet;  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à l’autre  une  telle  dé- 
claration au  bout  des  dix  ans  sus-mentionnés.  11  est  cependant 
bien  entendu  et  convenu  que,  si  l'une  ou  plusieurs  des  Ré- 
publiques Auséatiques , à l’expiration  des. dix  ans,  à compter  du 
jour  de  l’échange  des  ratifications  , donnent  ou  reçoivent  la  dé- 
claration de  la  cessation  de  la  présente  Convention,  cette  Con- 
vention restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet  par  rapport  à 
celle  des  Républiques  Auséatiques  qui  n’aura  ni  donné  ni  reçu 
cette  déclaration. 
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X. 

Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  à 
Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  si- 
gnature, ou  plutôt,  si  faire  se  petit. 

Ru  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  \ ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicata  à Paris  le  dix-huit  juillet  de  l'an  de  grâce 
mil  huit-cent  quarante-quatre. 

A.  Brjoxole  Sai.e.  V.  Rumpef. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

/Ratifiée  le  29  octobre  1844.  — L'échange  des  ralifitations  a eu  lieu  à 
Paris  le  6 novembre  de  la  même  minée') 

111. 

1845,  9 juin. 

. 

PARIS. 

échange  de  Déclarations  faisant  suite  à la  Convention  précédente. 


Déclaration  du  plénipotentiaire  Sarile , d'après  la  réserve  contenue 
dans  l’art.  Il  de  la  Convention  du  18  juillet  1844- 

L’article  II  de  la  Convention  de  navigation  conclue  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part , et  la  Ville  libre  et  Anséa- 
tique  de  Hambourg  d’autre  part,  le  18  juillet  1844  , réservant 
l'échange  de  déclarations  pour  faire  une  énumération  claire  et 
précise  des  papiers  et  documents  dont  l'un  et  l’autre  État  exigent 
que  leurs  navires  soient  munis,  le  soussigné,  Ambassadeur  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  près  S.  M.  le  Roi  des  Français,  à cela 
autorisé,  déclare  que,  d’après  les  règlemens  existans  , les  navires 
Sardes  doivent  être  nantis  des  documents  suivans: 

I.  De  la  Patente  de  nationalité  , qui  est  le  document  par 
lequel  un  bâtiment  est  admis  à faire  partie  de  la  marine  mar- 
chande Sarde , et  à en  arborer  le  pavillon,  et  qui  indique  la 
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mesure  ou  la  capacité  effective  du  navire  et  le  déclare  propriété 
de  sujets  Sardes.  La  Patente  de  nationalité  munie  de  la  signature 
du  premier  Secrétaire  d’Etat  de  guerre  et  de  marine  est  délivrée 
par  l'Intendant  Général  de  la  marine  royale. 

2.  Le  rôle  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui  reproduit  à 
l'égard  du  bâtiment  les  indications  insérées  dans  la  Patente  de 
nationalité,  contient  la  note  des  hommes  dont  se  compose  l’équi- 
page, ainsi  que  le  nom  des  passagers.  Le  rôle  de  l'équipage  est 
délivré  par  les  Administrateurs  de  la  marine  sous  la  dénomination 
de  Consuls  de  marine. 

3.  Enlin  le  passeport  maritime,  qui  est  délivré  au  capitaine 
du  navire , a pour  objet  de  faire  reconnaître  le  capitaine  comme 
tel  tant  ailprès  des  autorités  nationales  que  des  autorités  étran- 
gères. Le  passeport  maritime  est  muni  de  la  signature  du  Premier 
Secrétaire  d’ Etat  de  guerre  et  île  marine,  et  délivré  à Gènes 
par  l'Intendant  Général  de  la  marine  royale  et  mis  en  ex|»édilion 
par  les  Consuls  de  marine  qui  en  fixent  la  durée. 

Paris  , le  9 juin  i845. 

A.  Bhh;\ole-Sale. 


Nota.  Deux  autres  déclarations  semblables  ont  été  remises  à \I.'  De  Rumpff 
pour  les  Gouvernements  de  Lubeck  et  de  Brème. 


Déclaration  du  Plénipotentiaire  des  Villes  knséatiques , 
pour  te  meme  objet. 

L’article  II  de  la  Convention  de  navigation  conclue  entre  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck  , de  Brême  et  de  Hambourg 
d’une  part , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part , le 
18  juillet  1844,  réservant  l’échange  de  déclarations  pour  faire 
une  énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont 
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l’un  et  l’autre  Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  le 
soussigné  Ministre-Résident  des  Villes  libres  et  Auséatiques  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  à cela  autorisé,  déclare: 

l.  Que,  d'après  les  règlcinens  existaus,  les  navires  Lubecquois 
doivent  être  nantis  des  documens  suivans; 

a)  Du  document  de  construction  et  de  mesurage,  nommé 
le  fiy/  et  Me*z-BriefJ  expédié  sous  le  sceau  de  l’Etat  et  signé  par 
un  des  Secrétaires  du  Sénat,  document  qui  est  donné  à chaque 
navire  qui  a été  construit  sur  un  chantier  Lubecquois , ou  qui  y 
a été  réparé  avec  une  dépense  au  moins  des  deux  tiers  de  sa  va- 
leur primitive,  et  qui  énonce  le  nombre  de  Laits  de  commerce 
(de  6,000  livres)  y contenus. 

Si  le  navire  a été  construit  sur  un  chantier  étranger 
pour  compte  de  citoyens  Lubecquois,  ou  s’il  a été  vendu  par  des 
propriétaires  étrangers,  le  capitaine  doit  être  pourvu  du  llyl-brief 
étranger,  expédié,  en  forme  authentique , pt  du  Mesz-bnef  qui  lui 
a été  délivré  à Lubeck. 

b)  l)u  certificat  de  propriété,  document  dans  lequel  le  Se- 
crétaire signant  de  par  le  Sénat,  atteste,  sous  le  sceau  de  la 
République,  que  les  citoyens  de  Lubeck  , y nommés,  ont  prêté 
serment  selon  les  lois  de  Lubeck,  que  le  navire  en  question, 
commandé  par  le  capitaine  N .,  citoyen  de  Lubeck,  est  leur 

propriété. 

c)  Du  rôle  de  l'équipage,  signé  et  scellé  par  le  Wasserscliont 
chef  de  l'enrôlement  des  matelots , document  qui  contient  la  note 
des  hommes  dont  se  compose  l'équipage. 

Si  le  capitaine  a été  obligé  de  renouveler  son  équipage 
entièrement,  ou  en  partie,  dans  un  port  étranger,  il  doit  être 
nanti  du  document  de  cet  enrôlement  fait  à l'étranger,  ainsi  que 
du  dernier  rôle  d'équipage  qu'il  a reçu  à Lubeck. 

d)  Eniin  du  passeport  maritime  et  du  certificat  de  santé,  si- 
gné sous  le  sceau  de  la  République  par  un  des  Secrétaires  du 
Sénat,  document  qui  est  délivré  au  capitaine  du  navire,  pour  le 
faire  connaître  comme  tel , tant  auprès  des  autorités  nationales  , 
qu'auprès  des  autorités  étrangères,  et  (tour  attester  qu’au  moment 
du  départ  du  navire  de  Lubeck  il  n'y  avait  pas  de  maladies 
contagieuses. 
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Quant  aux  navires  Br/moi s,  le  soussigné  déclare  : 

2.  Que  d’après  les  règlemens  existans,  les  navires  llrèmoi s 
doivent  être  nantis  des  docuinens  suivans  ; 

a)  l)s  la  lettre  de  mer  (Patente  ou  passeport)  expédiée 
sous  le  sceau  de  l’Etat  et  signée  |>ar  le  Président  du  Sénat:  Ce 
document  énonce  la  capacité  du  navire  en  lasts  de  seigle  (Roc- 
kenlasten  ) de  4>000  livres,  ou  en  commerz-lasten  de  <5,000 
livres,  et  contient  de  plus  une  énumération  des  autres  papiers 
de  bord  , savoir  : 

4)  Le  rôle  de  ('équipage  signé  par  le  Président  du  Sénat, 

c)  Une  copie  authentique  de  l’acte  de  construction  ; acte  (pii 
désigne  en  même  temps  les  mesures  et  la  capacité  du  navire  s'il  est 
construit  sur  un  chantier  Ih  émois.  Ce  document  est  légalisé  par 
le  Secrétaire  du  Gouvernement.  Si  néanmoins  ce  navire  est  con- 
struit ii  l’étranger,  ou  acheté  de  propriétaires  étrangers,  il  n'est 
tenu  d'avoir  à bord  que  les  copies  authentiques  des  titres  énu- 
mérés dans  le  passeport  , servant  à constater  la  nationalité  Brè- 
moise. 

Quant  aux  navires  Hambourgeois , le  soussigné  déclare  : 

3.  Que  d'après  les  règlemens  existans,  les  navires  Hambour- 
geois doivent  être  nantis  des  docuinens  suivans  ; 

o)  Du  Seepass.  Par  ce  document  le  Sénat  atteste  que  de- 
\ «lit  les  membres  du  Sénat,  députés  à cet  effet,  les  dispositions 
nécessaires  ont  été  faites,  pour  constater,  que  le  navire  est  ex- 
clusivement propriété  Hambourgeoise,  et  qu'il  est  commandé  par 
un  Capitaine,  citoyen  de  la  République.  Dans  ce  même  document 
le  Sénat  requiert  les  autoiités  étrangères  de  prêter  toute  assi- 
stance au  capitaine  et  au  navire.  Ce  document  est  signé  par  un 
Secrétaire  du  Sénat,  autorisé  à cet  effet. 

b)  Du  Mess-brief,  document  de  mesurage  et  tonnage,  con- 
tenant les  dimensions  du  navire  d'après  sa  longueur,  largeur  et 
profondeur,  et  son  port  en  lastes  de  6,000  livres.  Ce  document 
est  délivré  et  signé  par  le  Commandant  du  port,  et  muni  de  la 
contre-signature  et  du  sceau  du  Sénateur,  chargé  de  la  snr- 
, intendance  du  port. 

Dans  le  baillage  Hambourgeois  de Rit/ebiittel  et  Cuxhaven 
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ces  documents  sont  attestés  et  signés  par  le  Sénateur  Gouverneur  ; 
à moins  que  les  navires  de  ce  haillagc  n’aient  préféré  de  se  munir 
à Hambourg  des  documens  nécessaires. 

Comme,  cependant,  le  formulaire  de  ce  Mess-brief  a été 
récemment  tant  soit  peu  changé,  il  se  pourrait  qu’un  Mess-brief 
ne  fût  pas  encore  muni  de  la  contre-signature  du  Sénateur  sur- 
intendant du  port.  l)e  même  le  cas  peut  se  présenter,  qu’un 
navire  , construit  eu  pays  étranger  pour  compte  Hambourgeois, 
soit  muni  d'un  Seepass  Hambourgeois,  et  d’un  document  de  me- 
surage et  tonnage  étranger,  puisque  ce  dernier  document  ne 
peut  être  délivré  à Hambourg  qu’après  que  le  navire  a touché  à 
ce  port. 

Paris,  le  9 juin  1845. 


V.  Rt.MPrr. 


IV. 


48M,  17  septembre. 

LOCARNO. 

Convention  entre  l' Administration  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne , et  celle  de  la  Républigue  et  Canton  du  Tessiii. 

Col  divisamento  di  stabilire  su  principii  più  estesi  e più  av- 
vantaggiosi  le  relozioni  postali  , cd  agcvolarc  cosi  maggiormente 
i rapport!  di  commercio  tra  gli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna 
e quelle  délia  Repubblica  c Cantonc  Ticino,  i due  Governi  de- 
termiuarono  di  stipularcuna  nuova  Convenzionc  : e a questo  og- 
getto  banno  nominato  |>er  l.oro  Coiumissarii,  cioê,  per  parte  del 
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Regio  Governo  Sardo,  il  signor  Cavalière  Giuseppe  Tinelli  Diret- 
tore  principale  di  Segreteria  délia  Ispezione  Generale  delle  Regie 
Poste,  e,  per  parte  del  Governo  Ticinese,  i signori  Consiglieri 
di  Stato  Stelano  Franscini,  Gioanni  liattista  Pioda  , e Direttore 
generale  delle  Poste  Franeliino  Rusca,  i quali,  premessa  I’  esibi- 
zione  de’  loro  pieni  poteri  rispettivi  trovati  in  débita  forma  , 
convennero  degli  articoli  seguenti  : 

f. 

La  comtinicazione  diretta  tra  gli  Stati  di  S.  M.  Sarda  e quello 
délia  Repubblica  e Gantone  del  Ticino  sarà  mantenuta  per  la 
trasmissione  reciproca  e regolare  delle  corrispondenze  , plichi  di 
earte  manoscritte,  campioni  di  mercanzie,  giornali  , opéré  pério- 
dicité, libri  legati  in  rustico,  carta  di  musica,  incision!,  ed  ogni 
altro  stampato  nati  nei  due  Stati , non  che  dei  medesimi  oggetti, 
cos\  di  origine  corne  a destinazione  di  Stati  F.steri  , che  le  due 
Amministrazioni  Postali  giudicassero  eonveniente  di  spedire  in 
transito  per  tnezzo  dei  rispettivi  Uffizii. 


• . ’ II. 

Lo  scambio  dei  dispacci  contenenti  le  corrispondenze  avrà  luogo 
corne  segue  : 

Per  parte  delle  Regie  Poste  Sarde  , negli  Uffizii  di  Arona  , 
di  Pallanza,  d' Intra  e di  Cannobbio  , colla  riserva  di  aggiungere, 
occorrendo  , quello  di  Relgirate  ; 

Per  parte  delle  Poste  Ticinesi  , negli  Uffizii  di  I.ocarno  , di 
Magadiuo , di  Hellinzona  e di  Lugano. 

IIL 

il  servizio  di  trasporto  dei  dispacci  dall’  uno  ail’  altro  Stato  sarà 
fatto  quotidianamente  e gratuitainentc  , per  inezzo  del  Piroscafo 
in  corso  snl  Lago  Maggiore  , secondo  le  obbligazioni  dai  due  Go- 
verni  imposte  alla  Società  délia  navigazione  a vapore. 
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IV. 


Le  spedizioni  saranno  regolate  nel  modo  seguente  : 

Gli  Uflizii  Tieinesi  di  Lugano  e di  Bellinzoua  faranno  arri- 
vare  ogni  mattino  ben  per  tempo  i rispettivi  dispacci  a .Magadino 

0 Locarno,  dore,  riuniti  a quelli  dei  due  Uflizii  locali,  verranno 
eonsegnati , contro  ricevuta  , ail'  Agente  del  Piroscafo  prima  délie 
ore  sette , ed  abbastauza  in  tempo  onde  il  detto  Piroscafo,  par- 
tendo  indilatamentc  dal  lido  Ticinese  e toccando  aGannobbio, 
Intra  e Pallanza  , per  rimettere  i dispacci  a destinazione  del  ri- 
spettivo  Uflizio,  e rieevere  quelli  dei  medesimi  Uffiz.it  per  Arona  , 
debba  arrivait*  alla  spiaggia  di  quest’  ultimo  luogo  ed  aver  con- 
segnato  a quell’ Uflizio  i dispacci  non  dopo  le  ore  undici  pure 
del  mattino. 

L’ Uflizio  di  Arona  rimetterà  allô  stesso  Agente  del  Piroscafo 

1 dispacci  per  gli  Uflizii  di  Pallanza,  Intra  e Carmobbio,  e per 
quelli  di  Locarno  , Magadiuo  , Bcllinzona  c Lugano  ad  un'  ora 
pomeridiana , fissata  pel  ritorno  tlel  detto  Piroscafo  «la  Sesto-Ga- 
lende , onde  , dopo  la  fermata  non  maggiore  di  mezz’  ora , pro- 
seguire  ed  arrivare  a Magadino  nella  sera  dei  medesimi  giorni  , 
lasciando  pari  mente  i dispacci  di  Arona  agli  Uflizii  di  Pallanza  , 
Intra  e Cannobio,  e raccogliendo  dai  medesimi  quelli  per  gli 
Uflizii  suindicati  di  Locarno,  Magadino,  Bellinzona  c Lugano. 


V. 

Al  fine  di  antivenire  ogni  sconcerto  nel  servizio  , ed  assicurare 
lutta  la  precisione  nel  corso  delle  corrispondenze  , i due  Governi 
terranuo  mano  ferma  a clic  la  Società  délia  navigazione  a vapore 
faccia  esattamente  eseguire  l' orario  sovra  indicato , e stabilito 
coi  8 e 9 dell’  apposito  convegno  firmato  in  Locarno  il  giorno 

sette  (7)  di  settembre  p.  p.,  approvnto  dalle  due  Aniministrazioui, 
e stato  formalmente  notificato  alla  predetta  Società. 
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Le  due  Am miuistrazioni  prowederanno  al  sussegueute  trasporto 
dei  dispacci  ne)  rispettivo  Stato  coi  proprii  servizii  interni , pro- 
curaudo  che  il  corso  delle  corrispondenze  riesca  accelerato  quanto 
put»  essere  possibile  , e dando,  a quelle  che  ciascuna  di  esse  fosse 
per  trasinettere  in  transito,  i'avviamento  di  maggiore  convenienza, 
rispetto  alla  celcrità  del  corso  e per  ogni  altro  riguardo. 

VH. 

Il  Governo  Ticinese  accorda  e guarentisce  il  libéro  transito, 
nel  proprio  Cantone  , di  pieghi  chiusi  ma  non  suggcllati  , per  la 
corrispondenza  diretta  tra  gli  Uffizii  Sardi  e quelli  del  Cantone 
dei  Grigioni. 

I pieghi  avranno  corso  annessi  a quelli  per  e </e//'Uftizio  di 
Bellinzona , e I’  Amministrazione  Ticinese  conscguirà  il  diritto 
del  proprio  transito  per  tutte  le  corrispondenze  contenu  te  nei 
detti  pieghi  , cosi  affrancate  corne  non  affrancate  ; cioè , dall’Am- 
ministrazione  Sarda  , per  quelle  provenienti  dagli  Uftîzii  Grigioni 
e,  dalla  Amministrazione  dei  Grigioni,  per  quelle  spedite  dagli 
Ufiizii  Sardi. 


VIII. 

Le  corrispondenze  d’origine  e a destinazione  di  uno  Stato  per 
l' altro  non  potranno  essere  sottoposte  a verun  diritto  di  affran- 
camento  obbligatorio  , eccettuati  gli  stampati  d’ogni  specie. 

Sono  pure  eccettuate  le  corrispondenze  , che,  ad  arbitrio 
dei  mittenti , si  volessero  spedire  da  uno  Stato  ail’  altro  per  la 
via  délia  Lombardia. 

Cosi  è mantenuto  I’  obbligo  di  affrancamento  sino  alla  fron- 
tiera  rispettiva  pei  stampati  e per  le  corrispondenze  in  transito 
délia  Lombardia. 
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IX. 


È in  facoltà  del  Pubblico  dei  due  Stati  di  spedire  le  corris- 
pondenze, i plichi  di  carte  manoscritte  ed  i canipioni  di  mer- 
canzie  affrancati  , o assicurati  ( esclusi  sempre  gli  stampati  di  ogni 
specie , anche  in  transito  ) , pagandoiie  i mittenti  le  tasse  sino 
alla  destinazione  daU'uno  all’altro  Stato. 

X. 

Il  pubblico  Ticinese  potrà  spedire  in  transito,  col  mezzo  degli 
Ufïizii  Sardi , le  corrispondenze  ed  i canipioni  di  mercanzie  af- 
francati o assicurati  sino  alla  destinazione  anche  pci  Regno  di 
Francia  e l' Algeria. 

Vieeversa  il  pubblico  dei  Regii  Stati  Sardi  potrà  spedire  in 
transito,  col  niezzo  degli  Uflizii  Ticinesi  , le  corrispondenze  ed  i 
campioni  di  mercanzie  paritnenti  affrancati  o assicurati  sino  alla 
destinazione  pei  Cantoni  Elvetici  di  Zurigo  , di  Berna , di  Lu- 
cerna,  di  Uri , di  Svitto,  di  Undetvald  , di  Zugo , di  Friborgo, 
di  Soletta , di  Basilea , di  Argovia  c di  Neuchâtel. 

Quella  , fra  le  due  Amtninistrazioni , la  quale  trovasi  o ve- 
nisse  in  misura  di  spedire  le  proprie  corrispondenze  affrancate  o 
assicuratc  volontariamente  sino  alla  destinazione  di  altri  Stati  Es- 
ter! , oltre  cpielli  indicati  nei  due  paragrali  precedenti , si  presterà 
onde  convenire , colle  Poste  Estere  interessate , che  la  stessa  fa- 
coltà  dello  affrancamento  od  assicurazione  venga  estesa  anche 
per  le  corrispondenze  provenienti  in  transito  dall’  altra  Ammini- 
strazione. 


XI. 

Non  si  ammetteranno  reciproca mente  lettere  nè  pacchetti,  che 
contengano  denaro  ovvero  altri  oggetti  di  valore  materiale,  seb- 
bene  affrancati  od  assicurati , sia  da  uno  Stato  per  1’  altro  , sia 
in  transito  a destinazione  più  lontana. 
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Ci n-a  ai  giornali  ed  altri  stampati  a destinazioue  dei  due  Stati, 
verranno  reciprocamente  ammessi  quelli  soltanto,  pei  quali  si 
sarà  soddisfatto  al  prescritto  delle  leggi  , regolamenti  e disposi- 
zioui  disciplinaire,  clie  stabil'scono  le  condizioni  délia  loro  pub- 
blicazione  e circolazione  negli  Stati  medesimi. 

XIII. 

Per  le  corrispondenze  non  alf'rancate , ehe  le  due  Amministra- 
zioni  si  trasinetteranno  vicendevolmente  del  rispettivo  Stato , ê 
convenuto  un  prezzo, 'desunto  dalla  divisione  in  raggi  del  terri- 
torio  dei  due  Stati , iu  ragione  di  ogni  trenta  gramma,  peso 
netto,  second o la  loro  origine. 

Sono  esclusi  gli  stampati  d' ogni  specie,  dei  quali  le  due 
Amtninistrazioni  si  faranno  la  reciproca  trasmissione  gratuita  e 
senza  verun  carico. 


XIV. 

Per  uno  spéciale  riguardo  al  Cantoue  Ticino,  il  R.  Goveruo 
Sardo  aderisce  a clie  le  corrispondenze , che  le  due  Ammiriistra- 
zioni  si  trasinetteranno  reciprocamente,  eosi  internazionali  corne 
in  transito,  siano  esenti  dal  diritto  di  (rontiera  di  dieci  centesimi 
per  ogni  lettera  semplice,  cui  vanno  soggette  ail  entrata  ed  uscita 
dei  Regii  Stati. 

XV. 

I Regii  Stati  Sardi  sono  divisi  in  tre  raggi. 

Nel  primo  raggio  sono  clàssilicate  le  provincie  di  Novara . 
di  Pallanza , délia  Lomellina,  di  Vercelli , di  Biella , d'Ivrea  e 
di  Casale  oon  tutti  i paesi  e luoghi  rispettivamente  dipendenti 
Nel  secondo  sono  classilicate  quelle  di  Aosta  , di  Susa  , di 
’lorino,  di  Pinerolo,  di  Saluzzo . di  Ctineo,  di  Mondovl . di 
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Alba , di  Asti,  di  Alessandria  , di  Acqui , di  Nnvi,  di  Tortona  e 
di  Voghera , coi  paosi  e luogbi  rispettivamente  dipendenti. 

Nel  tei'zo  sono  classilicate  quelle  di  Savoia  Propria,  di  Alta 
Savoia,  di  Carouge  , del  Chiablese,  del  Faucigni,  del  Genevese, 
di  Moriana , di  Tarantasia  , di  Nizza  , di  Oneglia  , di  San  llenio  , 
di  Albenga  , di  Savona , di  Genova  , di  Chiavari,  di  Levante  e 
di  Bobbio,  coi  paesi  e luoghi  rispettivamente  dipendenti. 

Lo  Stato  délia  Repubblica.e  Cantone  del  Ticino  forma  un 
raggio  unico. 

XVI 

I.'  Aniministrazione  Ticinese  pagberà  a quella  Sarda,  per  ogni 
trenta  gramma  delle  corrispondenze  non  affrancate  dei  RR.  Stati, 
che  la  seconda  trasmetterà  alla  prima  a destinazione  del  Cantone, 
cioè 

se  del  1°  raggio,  eentesimi  cinqnanta; 

se  del  2"  raggio,  lire  una; 

se  del  3°  raggio lire  una  eentesimi  cinquante. 

Per  le  corrispondenze  in  transito  da  Stati  Esteri , per  via  di 
terra  o di  marc,  a destinazione  del  Cantone  o più  oltre,  e cite 
l' Aniministrazione  Sarda  fosse  per  trosmettere  a quella  Ticinese; 
se  provenienti  dai  conlini  di  Francia  e "di  Toscans  o dai  porti 
marittimi , la  stessa  Aniministrazione  Ticinese  pagberà  a quella 
Sarda,  pel  proprio  transito,  lire  una  eentesimi  quaranta  ; se  pro- 
venienti dagli  Stati  di  Parma  , di  Modena  e dalle  Legazioni  Pon- 
tilicie,  pagberà  eentesimi  ottauta; 

Se  provenienti  dai  Canton!  di  Ginevra , di  Vaud,  del  Val* 
lese,  pagherà  eentesimi  quaranta:  ed,  in  tutti  i casi,  oltre  ai  di- 
ritti  di  rimborso  dovuti  agli  Uflizii  Esteri  di  origine , e per  ogni 
trenta  gramma  peso  netto. 

I detti  diritti  di  rimborso,  attualmente  stabiliti  dagli  UfTrzii 
Esteri  i quali  si  prevalgono  dell'  intermediario  delle  Poste  Sarde, 
sono  i seguenti  : 

Per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispondenze  délia  Francia  e 
dell’  Algeria , lire  due,  non  compreso  il  transito  Sardo  ; 
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Délia  Spagna  , Portogalio,  Gibilterra  e Colonie,  lire  trc,  cen- 
tesimi sessanta  , idem  ; • . 

Di  Maita,  lire  due,  centesimi  trenta , idem; 

Di  Grecia,  lire  due,  centesimi  trenta,  idem; 

Degli  Stabilimenti  Fraueesi  nel  Levante,  cioè  Alessandria  d' 
Kgitto,  Smirne,  Costantinopoli  e Dardanelli , lire  tre , centesimi 
trenta  , idem  ; 

Delle  Due  Sicilie,  lire  una , centesimi  trenta,  idem; 

Degli  Stati  Pontifie»,  centesimi  sessantacinque,  idem; 

Degli  Stati  di  Modena  ed  Estensi , centesimi  sessanta,  idem; 

Del  Vallcse  — proprie  — centesimi  novanta  — e di  ollre  il 
Canlone  — centesimi  settanta  , idem  ; 

Del  Rcgno  Unito  délia  Gran  Rretagua  ed  Irlanda, 

Délia  T oScana  , 

Degli  Stati  di  Parrna  , ' • 

Dei  Cunloni  di  Ginevra  e di  Vaud , il  solo  transito  Sardo. 
XVII. 

Da  sua  parte , l' Amministrazione  Sarda  paglierà  a quella  Tici- 
nese , pure  per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispoudenze  non  af- 
francate  del  Cantone , clie  la  seconda  trasmetterà  alla  prima , a 
destinazioue  dei  Regii  Stati  non  che  in  transito  a destinazione  di 
Stati  Ksteri , centesimi  cinquanta. 

Per  le  corrispoudenze  in  transito  da  Stati  Esteri  a destina- 
zione  degli  Stati  Sardi  o più  oltre,  che  I’  Amministrazione  Tici- 
nese  fosse  per  trasmeltere  a quella  Sarda , questa  paglierà  a 
quella,  pel  proprio  transito  e per  ogni  trenta  gramma , centesimi 
quaranta  , oltre  ai  diritti  di  rimborso  di  eui  fossero  gravate  dagli 
UlTizii  Esteri  d’origine;  con  riserva  ail’  Amministrazione  Ticinese 
di  far  conoscere  a quella  Sarda , quali  saranno  i detti  diritti  ap- 
plicabili  dai  dirersi  UfTizii  Esteri  d’ origine. 

XVIII. 


I diritti  di  rimborso  , mentovati  nei  due  precedenti  articoli  1(> 


e 17,  che  le  due  Amministrazioni  debbono  reeiprocamente  com- 
pensarsi,  saranno  quelli  stretta meute  dovuti  agli  Uflizii  Ësteri  ; 
ed  ove  i medesimi  venissero  in  seguito  aunientati  , diminuiti  o 
aboi i li , si  dovrà  rettificare  di  conformité  la  rispettiva  percezione, 
seconda  le  variazioni  in  più  o in  ineno  elle  si  veriticheranno. 

XIX. 

Qunlora  1’  Aniniinistrazione  Ticinese  si  trovasse  nel  caso  di  spe- 
dire  in  transito,  col  mezza  degli  Uflizii  Sardi , corrispondenze  a 
destinazione  délia  Spagua,  Portogallo,  Gibilterra  e Colonie,  pa- 
gherà  a ijuella  Snrda  gli  stessi  diritti  di  rimhorso  di  lire  tre, 
cenfesinii  sessanla , oltre  al  transito  Sardo  , corne  per  le  corri- 
spondenze provenienti  dai  detti  Stati,  e seeondo  è aceennato  nel- 
l'articolo  16. 

Cosi  pure  rAinministrazione  Ticinese  pagherà  a quella  Sarcla 
il  proprio  diritto  di  transito  di  lire  una  centesimi  quaranta  , per 
le  corrispondenze  che  la  niedesinia  fosse  per  ispedire,  col  mezzo 
eome  sopra  , a destinazione  del  Regno  Unito  délia  Gran  Bretagna 
ed  Irlanda , del  Belgio  e dei  Paesi  Bassi. 

Le  Poste  Ticinesi  verranuo  esonerate  dalla  corrisponsione.  dei 
diritti  di  rimborso  e di  transito,  dei  quali  tratta  quest’  articolo, 
allorquando  le  Amministrazioni  Postali  dei  preindicati  Stati  assu- 
meranno  il  earico  di  pagare  esse  stesse  i detti  diritti. 

XX. 

Per  i plichi  di  carte  manoscrittc  a destinazione  di  uno  Stato 
per  l’altro,  il  prezzo  sarà  ridotto  al  terzo  di  quello  stabilito  agli 
articoli  16  e 17  per  le  corrispondenze,  purchè  i detti  plichi  non 
contengano  altra  lettera  che  quella  di  accompagnamento  ed  aperta, 
vale  a dire  non  piegata  a foggia  di  lettera';  che  siano  sotto  fascia 
non  ecçedente  il  terzo  délia  larghezza  dei  plichi  stessi , e formati 
in  modo  da  poter  verificare  se  non  vi  sieno  annesse  altre  lettere 
o cose  estranee. 

Cosi  pacimente  sarà  ridotto  al  terzo  il  prezzo  pei  campioni 
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di  mercanzie , sia  da  uno  Stato  ail' altro  corne  in  transita,  sem- 
preché  li  detti  campioni  sieno  sotto  fascia,  o disposti  in  modo 
da  poter  essere  facilmente  riconosciuti. 

Perô  in  verun  caso  la  tassa  da  applicarsi  a ciascun  articolo 
non  devra  mai  essere  minore  di  quella  di  una  lettera  setnplice 
ragguagliata  in  peso  al  quarto  di  trenta  grarnma. 

-XXI. 

La  riduzione  di  prezzo  corne  ail' articolo  precedente  non  è più 
concédera  , se  ai  pliclii  o campioni  vi  sarà  congiunta  una  lettera 
visibilmente  non  semplice,  e che  non  possa  essere  pesata  sepa- 
ratamente. 

Non  lia  parimenti  luogo  la  riduzione  di  prezzo  , pei  pliclii 
e campioni  che  si  volessero  spedire  assicurati , dovendo  in  taie 
caso  essere  chiusi  e suggellati , corne  si  dira  in  appresso. 

XXII. 

Per  gli  stampati  provenienti  da  Stati  Esteri , le  due  Ammim- 
strazioni  si  corrisponderanno  reciproca mente  un  diritto  fisso  di 
cinque  centesimi  per  ogni  foglio,  oltre  al  rimborso  dei  diritti  di 
cui  lossero  grava ti  ’dagli  L'ffizii  Esteri  d’ origine. 

È considerato  un  foglio  di  stampa  quello,  la  di  cui  super- 
ficie aperta  non  eccede  il  perimetro  di  trenta  decimetri  quadrati. 

{I  diritto  di  cinque  centesimi  si  aggiungerà  per  ogni  trenta 
decimetri  o frazioni  di  essi  eccedenti  il  foglio.  Gli  stampati  do- 
vranno  essere  sotto  fascia  di  largliezza  non  eccedente  il  terzo  di 
quella  dei  pieghi  stessi. 

XXIII. 

Per  le  corrispondenze,  i plichi  di  carte  manoscritte , edi  cam- 
pioni di  mercanzie  affrancati  o assicurati  volontariamente  da  uno 
Stato  per  l' altro , si  riscuoteranno  negli  Ufiizii  d' origine  le  tasse 
secondo  la  rispettiva  tarifîa  e per  la  percorrenza  in  ciascuno  Stato, 
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colla  progrcssione  „del  peso  sulla  base  delle  apposite  tahelle,  le 
quali  tarilTe  e tabelle  sono  an  liesse  alla  présente  Convenzione  coi 
numeri  I,  ‘2,  3,  4. 

Relati  va  mente  aile  corrispondenze  cd  ai  oampioni  di  mer- 
canzie , aflrancati  o assicurati  in  transito  sino  alla  destinazione 
degli  Stati  Ksteri  menzionati  nell’  articolo  10,  si  riscuoteranno  , 
nei  medesimi  Uflizii  di  origine,  oltre  aile  proprie  tasse  rispettive, 
anche  i diritti  spettanti  e da  rimborsarsi  aile  |»oste  di  essi  Stati, 
i quali  diritti  sono  attualmente  stahiliti  corne  appresso  : 

Per  ogni  trenta  gramma  , peso  netto  , delle  corrispondenze 
aflrancate  a destinazione  délia  Francia  e dell’ Algeria , lire  due, 
non  eomprese  le  proprie  tasse  rispettive; 

Dei  Cantoni  Svizzeri  di 

Zurigo  , eentesimi  sessanta  , idem  ; 

Berna,  lire  due,  eentesimi  dieci , idem; 

, Lncerna  , eentesimi  sessanta  , idem  ; 

Uri , eentesimi  quaranta  , idem  ; 

Svitto  , eentesimi  quaranta,  idem; 

Undervald  , eentesimi  sessanta,  idem; 

Zugo,  eentesimi  sessanta,  idem; 

Kriborgo,  lire  due,  eentesimi  dieci,  idem; 

Soletta . lire  una  , eentesimi  trenta , idem  ; 

Basilea  , lire  una  , eentesimi  quaranta  , idem  ; 

Argovia  , lire  una,  eentesimi  quaranta,  idem; 

Neuchâtel,  lire  due,  eentesimi  sessanta,  idem; 

Pei  oampioni  di  mercanzie  e pei  plichi  di  carte  manoscritte, 
il  terzo  degli  stessi  diritti  e delle  prupric  tasse  rispettive. 

XXIV. 

Dandosi  il  caso  previsto  col l' articolo  18  circa  ai  diritti  di  rim- 
borso  agli  Uffieii  Ksteri,  ove  si  verilicassero  variazioni  successive 
anche  nelle  tasse  |»er  gli  affraneainenti  volontarii  a destinazione 
degli  Stati  Ksteri  , le  due  Ammiuistrazioni  si  uniformeranno  re- 
ciprocamente  aile  misure  di  aumento  o di  riduzione , secoudo 
venisse  stuhilito  dalle  rispettive  Poste  Kstere. 
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Le  tasse  ed  i diritti , per  le  corrispondenze  e campioni  di  nier- 
canzie  assiciirati,  saranno  il  doppio  di  quelle  stabilité  dalla  ri- 
spettiva  tariffa. 

XXVI. 

Le  corrispondenze,  elle  si  vorranno  assicnrare,  dovranno  essere 
ch  i use  con  due  sigilli  almeno  di  cera  lacca , con  inipronto  bene 
distinto,  e coll’ indirizzo  chiaro  ed  intelligibile. 

XXVII. 

Non  si  potrà  in  verun  caso  premettere  dagli  Uffizii  dichiara- 
zione  di  valore  materiale  riconoscinto , rispetto  aile  corrispondenze 
assicurate. 


XXVIII. 

In  raso  dello  smarrimento  di  qualche  articolo  assicurato , l' Am- 
ministrazione,  agli  Uffizii  délia  quale  fosse  attribuito  l’ inconve- 
niente  , sarà  tenuta  di  pagare  ail’  altra  , a titolo  d’ indennità  da 
corrispondersi  al  mittente,  lire  cinquanta  , ed  ove  la  detta  inden- 
nità dovesse  conseguirla  il  destinalario  , in  tal  caso  In  stessa  Am- 
ministrazione , cui  spetta  di  soddisfarla  , potrà  pagare  direttamente 
al  medesimo  la  somma  stabilita. 

La  indennità  dovrà  essere  corrisposta  iminediatamente  dopo 
riconoscinto  lo  smarrimento  dell'  articolo  assicurato. 

XXIX. 

Li  richiami  per  gli  articoli  assiciirati  smarriti  saranno  ammessi 
pendente  un  anno  dalla  data  délia  seguita  spedizione  : trascorso 
tal  periodo  di  tempo  , Je  due  Amministrazioni  non  sono  più  ob- 
bligate,  I’  una  verso  I’ altra , ad  alcuna  indennità. 
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XXX. 


Le  due  Amministrazioni  si  terranuo  conto  vicendevole,  secondo 
i prezzi  stabiliti  agli  arlicoli  16  e 17,  dell'  importo  de! le  corri- 
spondenze  , plichi  e campioni  non  alfrancati  , e eosi  pure  si  da- 
ranno  credito  reciproco  delle  tasse  di  aflrancamento  e di  assicu- 
razione , per  la  parte  rispettiva  sulla  base  délia  propria  tariffa  , 
e dei  diritti  fîssi  pci  stanipati , non  che  dei  diritti  per  le  corri- 
spondenze  a destinazione  di  Stati  Esteri , corne  agli  articoli  22 
e 23. 


XXXI. 

Tutte  le  corrispondenze' di  uno  Stato  per  l’altro,  ed  anche 
per  gli  Stati  Esteri , dovranno  avéré  il  bollo  dell’ Uflizio  d’origine, 
non  che  quello  dei  raggio  rispettivo. 

A quelle  aü’rancate  volontariamente  sarà  aggiunto  il  bollo 
P.  D. , indicante  il  porto  pagnto  sino  alla  destinazione. 

Quelle  assicurate  saranno  eziandio  distinte  con  bollo  , colla 
leggenda  asticuralo  ovvcro  rarcomandalo. 

XXXII. 

Li  due  tioverni  s’ impegnano  reciprocamente  ad  impedire,  con 
ogni  inezzo  iu  loro  potere , a che  le  corrispondenzc  , si  dei  due 
Stati  conte  in  trausito,  non  ahbiano  corso  per  altra  via  estranea 
a quelle  dei  ris|iettivi  Uflizii  postali. 

XXXIII. 

Le  due  Amministrazioni  si  trasmctteranno  reciprocamente  senza 
verun  carico  le  corrispondenzc  Ira  di  esse,  quelle  fra  i due  Go- 
verni  , e quelle  fra  i rispettivi  UfKzii  in  diretta  comunicazione  , 
cioèArona,  Pallanza , Intra  , Canohbio  , Magadino,  Bellinzona  , 
Lugano  e Locarno. 


Digitizèd  by  Google 


XXXIV. 


1 


Le  corrispondenze  t ras  messe  da  un'  Amministrazione  ail'  altra, 
le  quali  cadessero  in  rifiuto  o non  venissero  dimandale,  si  do- 
vranno  reciprocamentc  respingere  senza  verun  carico  e col  solo 
sconto,  nclla  conlabilità , del  prezzo  ntt  ri  Lit  i to  nelle  spedizioni 
rispettive. 

Si  terranno  distinte  in  due  categorie  ; la  prima  per  le  rifiu- 
tate , con  annotazione  a tergo  del  motivo  del  riButo  ; la  seconda 
per  le  non  dimnndate , parimenti  con  analoga  annotazione. 

Quelle  délia  prima  categoria  si  spediranno  in  line  di  ogni 
mese  ; quelle  délia  seconda  in  fine  del  sesto  niese  di  giaccnza  nei 
rispettivi  Ullizii  di,  destinazione. 

XXXV. 

Accadendo  cite  nei  dispacci  degli  Uf'fizii  si  trovino  delle  corri- 
spondenze  mal  dirette , ciascuno  dovrà  rimandarle  indilatamente 
airUffizio  mittente  , ovvero  a quello  di  diretta  comuuicazione  cui 
dovrebbero  venire  rivolte  secondo  la  loro  destinazione.  col  solo 
carico  applicato  nella  prima  trasntissione , vale  a dire  compren- 
dendole  nella  propria  pesata  delle  non  alfrancate. 

• Nello  stesso  modo  gli  Uftizii  si  respingeranno  le  eorrispon- 
denze  indiritte  a destinatarii , i quali  abbiano  cambiato  di  resi- 
denzn  , anche  temporariamente da  uno  Stato  all'altro. 

XXXVI. 

Gli  Uflizii  non  potranno  far  uso  di  altro  peso  , se  non  di  quello 
* in  gramma. 

XXXVII. 

Le  tasse  delle  corrispondenze  si  applicheranno  in  soldi  da  cinque 
centesimi . e la  contabilità  fra  le  due  Amministrazioni  sarà  rego- 
lata  in  lire  nuove  e centesimi  di  Piemonte , pari  ni  franchi  e 
eentesimi  di  Francia. 
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stinazione  dei  paesi  e luoghi  componenti  i distretti  di  Lugano  e 
Mendrisio,  sino  e compreso  il  luogo  di  Chiasso , escluse  quelle 
colla  annotazione  sull’  indirizzo  -r-  per  ta  via  delta  Lombardia.  — 

XL1. 

Gli  Uffizii  Ticinesi  di  Locarno,  di  Magadino,  di  Bellinzona , e 
di  Lugano  formeranno  del  pari  il  rispettivo  dispaccioper  gli  Uffizii 
Sardi  di  Canobbio,  di  lntra,  di  Pallanza,  e di  Arona. 

Nel  dispaccio  per  Canobbio,  si  spediranno  tutte  le  corrispon- 
denze  a destiuazione  del  proprio  mandainento. 

Nel  dispaccio  per  lntra  si  spediranno  tutte  quelle  a destina- 
zione  di  quel  mandaniento. 

Nel  dispaccio  per  Pallanza  si  spediranno  tutte  quelle  a de- 
stinazione  del  proprio  mandaniento,  e di  quello  di  Omegna. 

Nel  dispaccio  per  Arona  si  spediranno  tutte  quelle  a qualsiasi 
altra  destiuazione  dei  Regii  Stati  Sardi,  non  che  tutte  quelle  in 
transite  a destiaazione  di  Stati  Esteri. 

L'Uffizio  di  Bellinzona  unira  al  proprio  dispaccio  per  lntra 
ed  Arona  anche  quelli  provenienti  pei  medesimi  dagli  Uffizii  Gri- 
gioni  di  Coira  e di  Spluga. 


XLII. 

Per  norma  degli  Uffizii  Sardi  e Ticinesi  nella  reciproca  spedi- 
zione  del  le  corrispondenze  a destiuazione  dei  Distretti  e Circolo 
Cantonali,  e dei  Mandamenti  Sardi  accennati  nei  due  articoli  40 
e 41  precedenti,  essi  si  serviranno  delle  qui  annesse  due  nomen- 
clature A e.B. 


XLIII. 

Ciascun  dispaccio,  trasmesso  da  un  Uffizio  all’altro,  dovrà  essere 
belle  avviluppato  e suggellato  in  débita  forma,  e sarà  accompa- 
gnato  di  un  foglio  d'awiso  a stampa,  nel  quale  si  enuncieranno, 
secondo  le  indicazioni  dello  stesso  stampatn,  tutti  gli  articoli  cou  ■ 
tenu t i nel  dispaccio. 
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Si 

Ove  si  ravvisasse  necessario  di  adottare,  per  l’eseguimento  di 
questa  Convenzione,  un  nuovo  foglio  d' avviso,  le  due  Ammini- 
trazioni  ne  stabiliranno  di  concerto  la  forma,  e lo  introdurraiiuo 
in  sostitozione  di  quello  attualmente  in  uso. 


MJV 


Dandosi  il  caso  elle  in  qualche  ordinario  uno  dei  rispettivi 
Uflizii  non  avesse  alcuua  corrispondenza  da  spedire  , esso  dovrà 
tuttavia  (ormare  il  proprio  dispaccio  contenente  soltanto  il  foglio 
d’avviso  négative. 

XI, V. 

Gli  l'flizii  dovranno,  ordinario  per  ordinario  dar , si  riscontro 
vicendevole  di  ricevuta  dei  dispacci  e del  loro  contenuto,  secundo 
risulterà  descritto  nei  fogli  d'avviso,  colle  annotazioni  di  cui  po- . 
tesse  essere  il  raso. 


XLVI. 


Le  corrispoudenze  contennte  in  ciascun  dispaccio  saranno  legate 
in  tanti  mazzi  distinti  quanti  sono  i raggi  délie  loro  provenienze, 
separatamente  le  affrancatc  da  quelle  non  affrancate. 

Quelle  estera  in  transito  si  dovranno  tenere  distinte  in  ap- 
positi  mazzi  per  ciascuno  Stato,  cosi  di  origine  corne  di  destina- 
zione. 


XLVil. 

Sono  mantenuti  in  uso  gli  attuali  bolli  per  distinguera  l’origine 
delle  corrispoudenze,  cioè  : 

Per  quelle  Sarde  del  1.”  raggio  il  hollo  C.  S.  1."  R. 

Per  quelle  Sarde  del  2.*  raggio C.  S.  2."  R. 

Per  quelle  Sarde  dei  3.°  raggio  il  bollo  C.  S.  3.“  R. 

Per  quelle  Ticinesi  il  bollo G.  T. 
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XLVIII. 


Le  corrispondenze  non  afïrancatc  dovranno  essere  pesate  prima 
di  legarle  e di  avvilupparle  in  mazzi. 


XL!X. 

A quelle  afTrancate  sino  alla  destinazione  o assicurate,  si  se- 
gnerauno  a tergo  di  ciascuna  le  tasse  distinte  delle  due  tariffe  , 
ed  a quelle  in  transito  per  gli  Stati  Rsteri  si  uggiungerà  anche  la 
tassa  separata  délia  tarifla  dei  medesimi  Stati. 

L. 

Quelle  assicurate  saranno  altresi  descritte  nominativamente  se- 
condo  il  loro  indirizzo  nei  fogli  di  avviso,  con  un  numéro  d'or- 
dine  progressive  in  ciascuna  spedizione  , e congiunte  in  un  sol 
mazzo  con  legaccic,  le  di  cuiestremità  sieno  fermate  ad  un  angolo 
dei  fogli  d’avviso  con  cera  lacca  e suggello  dei  rispettivi  (Mtizii 
mittenti. 


Ll. 


Le  corrispondenze  che,  a seuso  dell'articolo  34.”,  debbono  venire 
reciprocamente  respinte,  saranno  accompagnate  di  una  specifica, 
in  doppio  esemplare,  che  ne  dimostri  il  montare  dei  prezzost&to 
attribuito. 

Quelle  assicurate,  cadute  nella  inedesima  condizione,  saranno 
tenute  separatamente  dalle  ordinarie,  e descritte  nominativamente 
secondo  l' indirizzo  in  uno  stato  apposito,  pure  in  doppio  esem- 
plare. 
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Gli  Uflîzii  si  trasmetteranno  vicendevolmente  uno  degli  cscm- 
piari,  sia  délia  specifica  corne  dello  stato,  colle  rispettive  osserva- 
zioni,  essendone  il  caso. 

LU. 

Qualora  le  due  Amministrazioni  giudicassero  opporttino  in  pro- 
sieguo  d'introdurre  qualche  variazione,  cosi  nelle  regole  e discipline 
stabilité,  corne  nelle  disposizioni  riflettenti  i servizii  di  trasporto 
dei  dispacci,  le  medesimc  restano  fin  d'ora  autorizzate  a mettersi 
d’ accordo  , e adottare  quelle  altre  misure  che  rawiseranno  ne- 
cessarie. 


LIII. 

Essendo  desiderio  dei  due  Governi  di  provvedere  a tutto  cio  che 
pub  contnbuire  ai  maggior  comodo  pubblico,  ed  aile  facilitazioni 
nelle  operazioni  commerciali  fi  a li  due  Stati  , le  due  Amministra- 
zioni faranno  gli  opportuni  concerti  a che  colla  coincidenza  delle 
Diligenze  Ticinesi  e delle  R.  Vetture  Corriere  Sarde,  mediante  la  co- 
municazione  per  mezzo  dei  Piroscafo,  venga  sistemato  un  servizio 
regolare  per  la  condotta  dei  viaggiatori,  e il  trasporto  dei  mime- 
rario,  delle  merci  ed  altri  oggetti. 


LIV. 

La  présente  Convenzione  è conchiusa  per  anni  cinque,  decor- 
ribili  dal  primo  giorno  di  geunaio  1845  (mille  ottocento  quaran- 
tacinque)-in  cui  incomiucierà  il  suo  effetto  e successivamente  alla 
scadenza  fissata.  al  trentuno  di  dicembre  1849  ( mille  ottocento 
quarantanove);  si  intenderà  continuativa  d'anno  in  anno,  ove  da 
uua  delle  parti  contraenti  non  ne  sia  dato  avviso  in  contrariosei 
mesi  avanti  ciascun  termine. 
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LV. 


S7 


La  présenté  Convenzione  sarà  ratificata  dai  due  Governi,  e lo 
scanibio  delle  ratifiche  si  tara  a Torino  entra  un  mese,  o prima 
se  si  puô. 

In  fede  di  che  i commissarii  rispettivi  hanno  flrmato  la  detta 
Convenzione,  alla  quale  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  a Locarno  in  doppio  originale  il  giorno  diecisette  del 
mese  di  settembre  mille  ottocento  quarantaquattro  (1844). 


G.  TINELLI.  — FRANSCINI.  — G.  B.  PIODA.  - F.  RUSCA. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifiée  , au  nom  de  S.  M.  , par  M.'  le  Comte  Solar  De  la  Marguerite 
Premier  Secrétaire  d'Élalpour  Us  affaires  étrangères  le  28  septem- 
bre 1844.  L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  par  correspondance 
ordinaire. 
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I5PEZ10NE  GENERALE 


UPFIZIO 


«u,  REG1I  STATI  SARDI 

REGIE  POSTE  CANOBBIO 


TARI  F F A per  ta  tassa  d' a/francamento  dette  lettere  « aie  t diretle  negli 
Slati  di  S.  M.  in  terra  ferma  , regolata  in  soldi  , pari  a ciru/ue  cen- 
lesimi  di  lira. 


UPFIZH  1)1  POSTA 

- i 

H 

OFFIZII  l>l  POSTA 

2 g 

Ff 

IFFI7.II  1)1  POSTA 

3-1 

*7 

TORINO  .... 

8 

Arma  di  Taggia  , . 

12 

Bohbio 

K 

A roua  ..... 

4 

Bonneville  .... 

10  1 

* 

Asti 

8 

Bord ig liera  .... 

12 

Abondance  .... 

IU 

Avigiiaua  .... 

8 

Borgbelto  . • . . . 

10 

* Acqoi 

8 

Azeglio 

G 

Borgoraanero  ... 

U 

1 Agliê 

6 

Borgoruaro  .... 

1.2 

* AignebcUe  .... 

10 

B 

Horgomasino  . . . 

0 

Aime 

10 

Bagnasco  .... 

10 

Borgo  S.  üalmazzo 

10  | 

i Aix-les-Bains  . . . 

10 

Balitïr liicri  .... 

K 

Borgosesia  .... 

4 

Alassio 

10 

Ilalzola 

6 

Borgolicino.  . . . 

U 

Alba.  . . . . 

8 

Rarbania  .... 

8 

Borgo  Vercelli.  . . 

6 

Albcuga 

10 

Ilarbianello  .... 

8 

Rorzonasca  .... 

i° 

’ Albcns 

10 

B»rge 

10 

Bosco 

8 1 

i Albertville  .... 

<0 

Bassigoana  .... 

8 

Bossolasco  .... 

.0 

1 Alcssandria  ... 

8 

Beau  fort  .... 

10 

Bourg  S.t- Maurice 

8 

[ Alinese  ..... 

8 

Bclgiratc  .... 

A 

Bovcc  

10 

1 Amhrogio  (S.  ).  . . 

8 

Bcnc.  . . * . . 

10 

Bra 

8 1 

| An  dora 

lu 

Kcnigno  (S.  ) . . 

8 

Broglio 

12' 

Andorno  .... 

G 

Biandrate  .... 

G 

Bricberasio  .... 

10 

Annecy 

10 

Bielb 

G 

Brides 

10 

Annemasse  .... 

10 

Bioglio  ..... 

fi 

Broni 

8 

Aosta  ..... 

8 

Biol  (le) 

10 

Bru  sa sc o .... 

K : 

Arborio  ..... 

5 

Ristagno  .... 

8 

Bubbio 

8 | 
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üPtiXU  DI 

POSTA 

m 

h 

l FFI/II  DI  POSTA 

. 

2 ? 
r§ 

11FIZII  DI  POSTA 

S i 

fltiriasco 

10 

. 

Castelnuovo  d’Asti 

6 

Cusligliole  di  Saluzio 

10 

. ItUMia  . . 

10 

Casldnumo  Scrivia 

8 

CresceütiiH) . , 

6 

. Bussoliao 

K 

Gava 

0 

Cmacuore . . 

'i 

( '.a\ aglia .... 

6 

Crcxlo  . . . 

C 

Ca>  allermaggiore  . 

10 

Cumiatia  . , 

10 

Cjiro  . . 

10 

Cavour  .... 

10 

Cuneo  . . . 

10 

1 Calizuoo 

10 

Ccntallo .... 

10 

Cuorgnè  . , 

ti 

..  Cal  usa  . 

6 

Ores  .... 

8 

Campofreddo 

10 

Ceriana  .... 

12 

1» 

' Caualc  . . 

8 

Osanc  .... 

10 

Damiano  dWsti 

(S.)  . 

8 

' Candelo.  . 

* 

« 

Ceva 

10 

üamiano  di  Cuneo  (S) 

10 

' Candia  . . 

6 

Chatnbm  . . , 

10 

Uego 

10 

Candli  . . 

. 

8 

Chambre  (la)  . . 

10 

Démoulé  . . 

II) 

i Canobbio 

. 

2 

Chitelard  (le)  . . 

10 

Desan j . . . 

0 

! Capriata,  . 

8 

Chitillon  . . . 

0 

Dianu  fl'Alba  . 

8 

! Caraglio.  . 

• 

10 

Cherasco  . . 

10 

Diauo  Marina  . 

12 

1 Carcare  . 

10 

Chiatari  . . . 

• 

II) 

Doghani  . . 

10 

Carignano  . 

8 

Chien  .... 

• 

8 

Dolceacqua . . 

1*2 

1 Carmagnola. 

8 

Chiusa  (la) . . . 

10 

Domodossola 

1 ft 

| Carpenelto  . 

• 

8 

Chivasso  . . . 

8 

Douas  . . . 

fi 

! Carpignan». 

h 

Ciogna  .... 

10 

Domaine  , . 

10 

1 Carrù  . . 

• 

10 

Cigliano.  . . . 

6 

Drunero  . . 

Jü  | 

i Casalhurgone 

8 

. Ciriè 

8 

Duing  . . 

II) 

, Casalc 

ü 

Cluses  .... 
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1844,  25  septembre. 


COÏRE. 

Convention  entre  i I dministrntion  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  celle  de  la  République  et  Canton  des  t irisons . 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e <|iiello  délia  Repub- 
blica  e Cantone  dei  Grigioni  desiderando  di  agevolare  le  relazioni 
connrterciali  tra  li  due  Stati , e stabilire  col  mezzo  di  nna  con- 
venzione  le  coinunicazioni  postali  sopra  hasi  di  reciproca  conve- 
riienza  , già  premesse  preliminarmente  con  atto  datato  il  9 agosto 
1837  e rinnovato  con  altro  del  6 agosto  del  corrcnte  1844,  lianno 
nominato  a questo  oggetto  per  loro  Commissarii , cioè  : 

Per  parte  del  Regio  Governo  Sardo,  il  signor  cavalière  Giu- 
seppe Tinelli,  Direttore  principale  di  Segreteria  dell’  Ispezione  ge- 
nerale delle  Régie  Poste,  e. 

Per  parte  del  Governo  dei  Grigioni , li  signori  Landriehter 
Giuseppe  a.  Marca  , e Giulio  Caduff,  Direttore  delle  Poste  Can- 
tonal i , i quali,  dopo  l’ esibizione  dei  loro  pieni  poteri  rispettivi 
trovati  in  débita  forma,  sono  roiivenuti  dcgli  articoli  seguenti: 

I. 

Sara  attivata  una  comunicazione  diretta  tra  le  Régie  Poste 
Sarde  e quelle  del  Cantone  dei  Grigioni , per  la  trasniessione  re- 
ciproca e regolare  delle  corrispondenze , campioni  di  mrreauzie , 
giornali , opéré  périodicité,  libri  legati  in  rustico , earta  di  mu- 
sica , incisioni  ed  ogni  altro  stampato,  nati  nei  due  Stati,  non 
cite  degli  stessi  oggetti , cosi  d’origine  corne  a destinazione  di 
Stati  Esteri , che  le  due  Amministrazioni  giudicassero  conveniente 
di  spedire  in  transito  per  ntezzo  dei  rispettivi  Uflizii. 


II. 


UK) 


La  trasmessione  reciprocn,  di  cui  nel  precedente  articolo,  avrà 
luogo  ({uotidianamente  per  la  via  del  Cantone  del  Ticino,  esclusa 
ogni  altra , in  pacclii  choisi , ma  non  suggellati , contenenti  le 
corrispondenze  rispettive,.  che  le  due  Ainministrnzioni  farannc 
spedire  sino  ail'  Uffizio  Ticinese  dl  Rellinznna  , dal  quale  verranno 
sollecitamente  inoltrati  dai  due  lati,  seconde  i concerti  fatti  dalle 
stesse  due  Amministrazioni  con  qnella  del  Ticino. 

Effettuandosi , pendente  la  durata  del  présente  convegno  , il 
transito  dei  dispacei  contenenti  le  corrispondenze  i»roprie  o di 
allri  Stati  nel  Cantoue  Ticino  in  paechi  cliiusi  e suggellati , le 
due  Amministrazioni  si  unifornieranno  parimente  a rpiesta  misura. 

III. 

Le  spedizioni  si  faranno , per  j>arte  délie  Poste  Sarde,  dagli 
IJffizii  di  Arona  e d'Intra,  e,  per  parte  delle  Poste  dei  Grigioni, 
dagli  Ufïizii  di  Coira  e di  Spluga. 


IV. 

Gli  Uflizii  Sardi  di  Arona  e d' Intra  trasmetteranno  quotidia- 
namente  il  rispettivo  loro  dispaccio  per  Goira  e per  Spluga , an- 
nessi  a quelli  per  Hellin/.ona  , nel  ritorno  da  Arona  del  Piroscafo 
a vapore  in  corso  sid  Lago  Maggiore , e gli  Uflizii  Grigioni  di 
Coira  e di  Spluga  faranno  |>ervcnire  pure  quotidianamente  i proprii 
per  Arona  e per  Intra  , parimente  annessi  a quelli  per  Bellinzona, 
col  servizio  di  trasporto  stabilito  tra  li  due  Cnntoni  dei  Grigioni 
e del  Ticino. 

V. 

Le  duc  Amministrazioni  provvederanno  al  susseguente  trasporto 
dei  dispacei  nel  rispettivo  Stato  coi  proprii  servizii  interni , pro- 
curando  elle  il  corso  delle  corrispondenze  riesca  accelerato  quauto 
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pub  essere  possibile , e dando , a quelle  che  ciascuna  di  esse 
fosse  per  trasmettere  in  transito , l’ avviamento  di  maggiore  con-. 
venienza , rispetto  alla  celerità  del  corso  e per  ogni  altro  ri- 
guardo. 


VI. 

Le  corrispondenze  d'origine  e a destinazione  di  uno  Stato  per 
l' altro  non  potranno  essere  sottOposte  a qualsiasi  diritto  di  at- 
fraucamento  obbligatorio , eccettuati  gli  stampati  d’ ogni  specie; 
e sarà  facoltativo  al  Pubblico  dei  due  Stati  di  spedire  alïraneati 
o assicurati  sino  a destinazione  dei  medestmi  le  corrispondenze 
ed  i campioni  (esclusi  scinpre  gli  stampati  di  ogni  specie,  anche 
in  transito),  pagandone  i mitteuti  le  tasse  intégral!. 

VIL 

Il  Pubblico  dei  Grigioni  potrà  anche  spedire  in  transito,  col 
mezzo  degli  (Jflizii  Sardi , le  corrispondenze  ed  i campioni  di 
merennzie  afTrancali  o assicurati  sino  alla  destinazione  pel  Regno 
di  Francia  e I'  Algeria. 

Viceversa , il  Pubblico  dei  Regii  Stati  Sardi  potrà  spedire 
in  transito , col  mezzo  degli  Uffizii  Grigioni , le  corrispondenze 
ed  i campioni  di  mercanzie  alïraneati  o assicurati  sino  alla  desti- 
nazione pei  Cantoni  Svizzeri  di  Glarona  , di  Appenzello , di  San 
Gallo,  <Ii  Turgovia  c di  Sciaffusa,  non  che  ( >e r tutto  T Arcale 
del  Principe  Thurn  e Taxis  e pel  Regno  di  Baviera. 

Quella,  fra  le  due  Amministrazioni , elle  trovasi  o venisse 
in  misura  di  spedire  le  proprie  corrispondenze  affrancate  o assi- 
curate  volontariameute  sino  alla  destinazione  di  altri  Stati  Esteri, 
oltre  quelli  indicati  nei  duc  paragrali  precedent!,  si  presterà  onde 
eonvenire,  colle  Poste  Estere  interessate , che  la  stessa  facoltà 
dell’  affrancamento  o assicurazione  venga  estesa  anche  per  le  cor- 
rispondenze provenienti  dall'altra  Amministrazione. 


toi 

VHI. 

Non  si  ammetteranno  reciprocamente , nei  dispacci  postali , 
lettere  nè  pacchetti,  che  contengano  denaro  o altri  oggetti  di 
valore  materiale , sebbene  aflrancati  od  assicurati , sia  da  uno 
Stato  per  l’altro,  sia  in  transito  a destinazione  più  lontana. 

IX. 

Git'ca  ai  giornali  ed  altri  stampati  a destinazione  dei  due  Stati, 
verranno  reciprocamente  ammcssj  cpielli  soltanto , pei  ipiali  si 
sarà  soddisfatto  al  prescritto  dclle  leggi  , regolamenti  e disposizioni 
disciplinari , che  stabiliscono  le  condizioni  délia  loro  pubblirazione 
e circolazione  negli  Stati  medesimi. 

X. 

Le  duc  Amministrazioni  si  trasmetteranno  reciprocamente  scnza 
verun  carico  , salvo  il  transito  Ticinese,  i giornali  ed  ogni  altro 
stampato  di  uno  Stato  per  l’altro,  e cosi  pure  le  proprie  corri- 
spondenze  ed  i campioui  di  mercanzie , a destinazione  dei  Cantoni 
Svizzeri  menziouali  nell’art.  7 e di  Stati  Ksteri  più  lontani,  colla 
eccezione  perô  di  cui  ail’ art.  t(i. 

XI. 

Per  le  corrispondenze  non  aflrancate  di  uno  Stato  per  l'altro, 
che  le  due  Amministrazioni  si  trasmetteranno  reciprocamente,  è 
convenuto  un  prezzo  medio , in  ragione  di  ogni  trenta  gramma , 
peso  netto. 


XII. 

Per  uno  spéciale  riguardo  al  Cantone  dei  Grigioni , il  R.  Go- 
verno  Sardo  aderisce  a elle  le  corrispondenze,  elle  le  due  Ammi- 
nistrazioni  si  trasmetteranno  vicendevolmente.  sieno  proprie  corne 
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in  transite),  godano  délia  esenzione  del  diritto  di  frontiera  di 
dieci  centesimi  |>er  ogni  lettera  semplice,  cui  vanno  soggette  al* 
1' entrata  ed  uscita  dai  Régi  i Stati. 

Mil. 

Per  ogni  trenta  granitna,  peso  netto , delle  eorrispondenze  non 
affrancate,  elle  1’  Amministrazione  Sarda  spedirà  a quel  la  dei  Gri- 
gioni  a destinazione  del  proprio  Cantonc , la  detta  Amministra- 
zione dei  Grigioni  pagherà  a quella  Sarda  lire  una  di  Piemonte, 
e la  stessa  Amministrazione  dei  Grigioni  corrisponderà  a quella 
Ticinese  il  diritto  del  proprio  transito. 

Per  ogni  trer.ta  gramma  delle  eorrispondenze  in  transito  da 
Stati  Esteri , per  via  di  terra  e di  mare , a destinazione  del  Can- 
tone  o più  oltre,  e elle  1' Amministrazione  Sarda  fosse  per  tras- 
mettere  a quella  dei  Grigioni , 

• Se  provenienti  dai  conlini  di  Francia  e di  Toscana  , ovvero 
dai  porti  marittimi , la  stessa  Amministrazione  dei  Grigioni  pa- 
gherà  a quella  Sarda , pel  proprio  transito , lire  una , centesimi 
quaranta  ; se  provenienti  dagli  Stati  di  Parma , di  Modem  ed 
Estensi , e dalle  Legazioni  Pontificie,  pagherà  centesimi  ottanla; 
se  provenienti  dai  Cantoni  di  Ginevra , di  Vaud  e del  Vallese, 
pagherà  centesimi  quaranta;  ed,  in  tutti  i casi , colla  correspon- 
sione  ail’ Amministrazione  Ticinese  del  proprio  transito , ed  oltre 
ai  diritti  di  rimborso  dovuto  agli  Uflizii  Esteri  di  origine. 

Questi  diritti  di  rimborso,  attualmentc  stabiliti  dagli  Uflizii 
Esteri  i quali  si  prevalgono  dell'intermediario  delle  Poste  Sarde, 
sono  i seguenti  : 

Per  ogni  trenta  gramma  delle  eorrispondenze  délia  Francia 
e dell’Algeria,  lire  due,  non  compreso  il  transito  Sardo  e Tici- 
nese ; 

Délia  Spagna , Portogallo,  Gibilterra  e Colonie,  lire  tre , 
centesimi  sessanta  , idem  ; 

Di  Malta , lire  due,  centesimi  trenta,  idem; 

Di  Grecia,  lire  due,  centesimi  trenta  idem; 

Üegli  Stabilimenti  francesi  nel  Levante , cioè  Alessandria 
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d’Egitto,  Smirne,  Coslantinopoli  e Dardanclli , lire  tre,  ceote- 
simi  trenta  , idem  ; 

Degli  Stali  Pontilicii , centesimi  sessantacinque , idem; 

Delle  Due  Sicilie , lire  una , centesimi  trenta , idem  ; 

Degli  Stati  di  Modena  ed  Estensi , centesimi  sessanta , idem; 

Del  Vallese  — proprie  — centesimi  novanta  — « di  ollre  il 
Canton;  — centesimi  settanta,  idem; 

Del  Regno  Unito  délia  Grau  Bretagna  ed  Irlanda  , 

Délia  Toscana  , 

Degli  Stati  di  Parma  , 

Dei  Cantoni  di  Ginevra  e di  Vand  , il  solo  transito  Sardo  e 
Ticinese. 

\1V. 

Viceversa , lier  ogni  trenta  grainma,  peso  netto  , delle  corri- 
spondenze  non  afïrancate,  cite  l’ Amministrazionc  dei  Grigioni 
spedirà  a quella  Sarda  a destinazione  dei  Kegii  Stati,  la  detta 
Amministrazionc  Sarda  pagherà  a quella  dei  Grigioni  centesimi 
cinquanta , e la  stessa  Amministrazionc  Sarda  corrisponderà  a 
quella  Ticinese  il  diritto  dei  proprio  transito. 

Per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispondenze  in  transito  dei 
Cantoni  Svizzeri  descritti  nell’  art.  7,  e da  Stati  listeri  a destina- 
zione  degli  Stati  Sardi  , o pii*  oltre,  elle  l' Amministrazione  dei 
Grigioni  fosse  per  trasmettere  a quella  Sarda  , qnesta  pagherà  a 
quella,  pel  proprio  transito , centesimi  quaranta  , colla  correspon- 
sione  ail’ Amministrazione  Ticinese  dei  proprio  transito,  ed  oltre 
ai  diritti  di  rimborso,  di  cui  f’ossero  gravate  dagli  Uflizii  listeri 
d'origine;  con  riserva  ail'  Amministrazione  dei  Grigioni  di  far  co- 
noseere  a quella  Sarda,  quali  sarunno  i detti  diritti  applicabili 
dai  diversi  Uflizii  listeri  d’origine. 

XV. 

1 diritti  di  rimborso,  mentovati  nei  due  articoli  13  e 14  pre- 
cedenti,  elle  le  due  Amministrazioni  debbono  reciprocamente 
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corapensarsi , saranno  qnelli  strettamente  dovuti  agli  llllizii  Kstcri; 
cil  ove  i medesimi  venissero  in  seguito  aumentati , diminuiti  o 
aboliti , si  dovrà  rettilicare  di  confonnità  la  rispettiva  perce/ione, 
second»  le  variazioni  in  più  o in  meno  che  si  verificheranno. 


XVI. 

Qualora  l' Annninistrazione  dei  Grigioni  si  trovasse  nel  caso  di 
spedire  in  transito,  col  inezzo  degli  Ulïizii  Sardi , corrispondenze 
a destinazione  délia  Spagna , Portogallo,  Gibilterra  e Colonie, 
pagherà  a quella  Sarda  gli  stessi  diritti  di  rimborso  di  lire  tre  e 
centesimi  sessanta  , oltre  al  transito  Sardo  e Ticinese,  coine  per 
le  corrispondenze  provenienti  dai  detti  Stati , secondo  è accennato 
nell’ art.  13. 

Cosi  pure  l’ Annninistrazione  dei  Grigioni  pagherà  a quella 
Sarda , e corrisponderà  a quella  Ticinese  il  rispettivo  diritto  di 
transito  per  le  corrispondenze,  ehe  la  detta  Annninistrazione  dei 
Grigioni  losse  per  spedire , col  mezzo  corne  sopra  , a destinazione 
dei  Regno  Unito  délia  Gran  Bretagna  ed  Irlanda , dei  Belgio  e 
dei  Paesi  Bassi. 

Le  Poste  dei  Grigioni  -verranno  esonerate  dalla  correspon- 
sione  dei  diritti  di  timborso  e di' transito , di  cni  tratta  questo 
articolo,  alloraquando  le  Amministrazioni  Postali  dei  preindicati 
Stati  assumeranno  il  carico  di  pagare  esse  stesse  i detti  diritti. 

XVII. 

Il  prezzo  pei  campioni  di  mercanzie  sarà  il  terzo  di  quello  sta- 
bilito  agli  articoli  t3  e 14  per  le  corrispondenze,  seniprechè  i 
detti  cainpioni  siano  sotto  tàscia , ovvero  disposti  in  modo  da 
poter  esserc  facilmente  riconosciuti. 

Perd  in  verun  caso  la  tassa  da  applicarsi  a ciascun  articolo 
di  cainpioni  non  dovrà  mai  essere  minore  di  quella  d’ una  Icttcra 
semplice,  ragguagliata  in  jieso  al  quarto  di  trenta  gramnia. 

44 


La  riduzione  di  prezzo  pei  campioni , corne  all'articolo  prece- 
dente, non  è piu  conceduta  se  ai  medesimi  vi  sarù  congiunta 
una  lettera  visibilmente  non  semplice , e che  non  passa  essere 
pesata  separatamente. 

Non  lia  parimente  luogo  la  riduzione  di  prezzo  pei  campioni 
che  si  volessero  spedire  assicurati , dovendo  in  taie  caso  essere 
chiusi  e snggellati , corne  si  dira  in  appresso. 

\l\. 

Per  gli  stanipati  provenienti  du  Stati  Esteri  e che  le  due  Am- 
minislrazioni  si  trasmettessero  reciprocamente , sia  a destinazione 
del  rispettivo  Stato,  coine  più  oltre , ciascuna  conseguirà  un  di- 
ritto  fisso  di  cinque  centesimi  per  ogni  foglio,  non  compreso  il 
transito  Ticinese , oltre  il  rimborso  degli  altri  diritli  di  cui  i detti 
stanipati  fossero  gravati  dagli  Uilizii  Esteri  d’ origine. 

. E considerato  un  foglio  di  stanipa  quello , la  di  cui  super- 
ficie aperta  non  eccede  il  j>eri  métro  di  trenta  decimetri  qua- 
drati. 

Il  diritto  di  cinque  centesimi  con  quello  del  transito  Tici- 
nese si  aggiungerà  per  ogni  trenta  decimetri  o frazioni  di  essi 
eecedenli  il  foglio. 

Gli  stanipati  dovranno  essere  sotto  fascia,  délia  largliezza  non 
eccedente  il  terzo  di  quella  dei  pieglii  stessi. 

XX. 

Per  le  corrispondenzc  ed  i campioni  di  mercanzie , affrancati 
o assicurati  volontariamente  da  uno  Stato  per  l'altro,  si  riscuo- 
teranno  ncgli  Uffizii  d’ origine  le  tasse , secondo  la  rispettiva  ta- 
riffa  e per  la  percorrenza  in  ciascuno  Stato , colla  progressione 
di  peso  sulla  base  delle  apposite  tabelle , le  quali  tarifie  c tabelle 
sono  annesse  alla  présenté  Convenzione  coi  numeri  I,  2,  3,  4, 
oltre  al  diritto  di  transito  Ticinese. 
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Relativamente  aile  corrispondenze  ed  ai  campioni  di  mercanzie, 
aiTrancati  o assicurati  in  transita  si  no  alla  destinazione  degli  Stati 
Esteri  menzionati  neil  articolo  7,  si  riscuoteranno , nei  mcdesimi 
Uflizii  d’ origine , oltre  aile  proprie  tasse  rispettive  ed  il  transita 
Ticinese  , anche  i diritti  spettanti  e da  corrispondersi  aile  Poste 
di  essi  Stati  , i quali  diritti  sono  attualmente  stabiliti  corne  ap- 
presso  : 

Per  ogni  trenta  gramma,  peso  netto , delle  corrispondenze 
affrancate  a destinazione  délia  Francia  e dell’ Algeria , lire  due, 
non  comprese  le  proprie  tasse  rispettive  cd  il  transita  Ticinese; 

liai  Canton!  Svizzcri  di 

Glarona , centesimi  cinquantacinque,  idem; 

Appenzcllo,  » ottantacinque , idem; 

S.  Gallo,  » settantacinque , idem; 

Turgovia  , una  lira,  centesimi  dieci,  idem; 

SciafTusa,  una  lira,  centesimi  dieci,  idem, 

Con  riserva  di  notificare  quelli  per  l’Arcale  del  Principe 
Thurn  e Taxis  e pel  Regno  di  lia viera. 

Pei  campioni  di  mercanzie,  il  terzo  tlegli  stcssi  diritti , delle 
tasse  rispettive  e del  transita  Ticinese. 

XXI. 

Le  tasse , per  le  corrispondenze  e pei  campioni  assicnrati , Sa- 
ra n no  il  doppio  di  quelle  stabilité  dalla  rispettiva  tarilïa. 


XXII. 

Dandosi  il  caso  previsto  col!’ art.  15  circa  ai  diritti  di  rimborso 
agli  Ulfizii  Esteri , ove  si  verificassero  variazioni  succeessive  anche 
nelle  tasse  per  gli  affrancamenti  volontarii  a destinazione  degli 
Stati  Esteri , le  due  Amministrazioni  si  uniformeranno  reciproca- 
mente  aile  misure  di  riduzione  o di  aumento,  secondo  venisse 
stabilito  dalle  rispettive  Poste  Estere. 
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XXIII. 

Le  corrispondenze  o campioni , elle  si  vorranno  assicurare , 
dovranno  essere  choisi  con  due  sigilli  almeno  di  cera  lacca  , con 
improHto  ben  distinto  , e coll'indirizzo  chiaro  ed  intelligible.* 

XXIV. 

Non  si  potrà  in  alcun  easo  premettere  dagli  L "ffizii  dichiarazione 
di  valore  niateriale  riconosciuto , rispetto  aile  corrispondenze  o 
campioni  assicurati. 


XXV. 

In  caso  dello  smarrimento  di  qualche  articolo  assicurato  , l'Am- 
ministrazione,  agli  Uflizii  délia  quale  losse  attribuibile  l'incon- 
veniente,  Sara  tenu  ta  di  pagare  all'altra , a titolo  d'indennità  da 
corrispondersi  al  mittente,  lire  cinquanta  , ed  ove  la  detta  in- 
dennitù  dovesse  conseguirla  il  destinatario , in  taie  caso  la  stessa 
Amministrazione , cui  spetta  di  soddisfurla , potrà  pagare  diret- 
tamente  al  medesimo  la  somma  stabilita. 

L’ indennità  dovrà  essere  corrisposta  immçdiatamente  dopo 
riconosciuto  lo  smarrimento  dcll'articolo  assicurato. 

XXVI. 

Li  richiami  per  gli  articoli  assicurati  smarriti  saranno  ammessi 
pendente  un  anno  dalla  data  délia  seguita  spedizione;  trascorso 
taie  periodo  di  tempo,  le  due  Amministrazioni  non  sono  più  ob- 
bligate,  l’una  verso  l’altra,  ad  alcuna  indennità. 

XXVII. 

Le  due  Amministrazioni  si  terranno  conto  vicendevole,  seconde 
i prezzi  stabiliti  agli  articoli  13  e 14,  delf  importo  delle  corri- 
spondenze e campioni  non  aflrancati , e cosi  pure  si  daranno 
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credito  reciproco  delle  tasse  di  affrancainento  e di  assictirazione , 
per  la  parte  rispettiva  , sulla  base  délia  propria  taritïa  e dei  di- 
ritti  lissi  pei  stanipati , non  elle  dei  diritti  per  le  corrispondenze 
e campioni  a destinazione  di  Stati  Esteri , corne  agli  articoli  19, 
20  e 21  , e dei  diritto  di  transito  Ticinese. 


xxvnr. 


Tntte  le  corrispondenze  di  uno  Stato  per  1’  altro , ed  anche 
per  gli  Stati  Esteri , dovranno  avéré  il  bollo  dell’  Uffizio  di  ori- 
gine. 

A quelle  affrancate  volontarianiente  sarà  aggiunto  il  bollo 
P.  D.,  indicante  il  porto  pagato  sino  alla  destinazione. 

Quelle  assicurate  saranno  eziandio  distinte  col  bollo  , colla 
leggenda  asticurnlo  ovvero  raceomandato. 

XXIX. 

Li  due  Governi  s'impegnano  reciprocamente  ad  impedire,  con 
ogni  mezzo  in  loro  potere,  a che  le  corrispondenze,  si  dei  due 
Stati  corne  in  transito,  non  abhiano  corso  per  mezzo  estraneo  a 
quello  dei  rispettivi  L'Uizii  postali. 

XXX. 

I.e  due  Amministrazioni  si  trasmetteranno  vicendevolmente  senza 
verun  carico  le  corrispondenze  fra  di  esse,  quelle  fra  li  due  Go- 
verni, e quelle  fra  li  rispettivi  Uflizii  in  diretta  coinunicazione , 
cioè  Arona,  I.itra  , Coira  e Spluga. 

XXXI. 

Le  corrispondenze  trasmesse  da  una  Amministrazione  all’altra, 
le  quali  cadessero  in  riftnto , o non  venissero  dimandate , si  do- 
vranno reciprocaniente  respingere  senza  verun  carico  , e col  solo 
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aconto  , nella  contabilità  , del  prezzo  attribuito  nelle  spedizioni 
rispettive. 

Si  terranno  distinte  iu  due  categorie  ; la  prima  per  le  rifiu- 
tate,  colla  annotazione , a tergo,  del  motivo  del  rifioto  ; la  se- 
conda per  le  non  dimandate,  parimente  con  analoga  annota- 
zione. 

Quelle  délia  prima  eaiegoria  si  rispediranno  in  line  di  ogni 
mese;  quelle  délia  seconda  in  fine  del  sesto  mese  di  giacenza  nei 
rispetlivi  Ufiizii  di  destinazione. 

Le  spedizioni  saranno  accompagnate  di  una  specifica , in 
doppio  esemplare,  che  ne  dimostri  il  montare  del  prezzo  stato 
attribuito. 

Quelle  nssicuratc  o raccomandate , cadute  nella  stessa  condi- 
zione,  saranno  tenute  separatamente  dalle  ordinarie  e descritte 
nominativamente,  secondo  I'  indirizzo,  in  uno  stato  apposito  pure 
in  doppio  esemplare. 

Gli  Ufiizii  si  trasmetteranno  vicendevolmente  uno  degli  esein- 
plari , sia  délia  specifica  corne  dello  stato,  colle  rispettive  osser- 
vazioni , cssendone  il  caso. 

XXXII. 

• * 

Accadendo  che  nei  dispacci  degli  Ufiizii  si  trovino  delle  corri- 
spondenze  mal  dirette,  ciascuno  dovrà  rimandarle  indilatamente 
ail' Uflizio  mittentc,  ovvero  a quello  di  diretta  comunicazione  eu; 
dovessero  venire  rivolte  secondo  la  loro  destinazione , col  solo 
carico  applicato  nella  prima  trasmessione , vale  a dire  compren- 
dendole  nella  propria  pesata  delle  non  aflrancate. 

Nello  stesso  modo  gli  Ufiizii  si  respingeranno  le  corrispon- 
denze  indiritte  a destinatarii , i quali  abbiano  cambiato  di  resi- 
denza  , anche  temporariamente , da  uno  Stato  ail'  altro. 

xxxm.. 

Gli  Ufiizii  non  polranno  far  uso  di  altro  peso,  se  non  di  quello 
in  gramnia. 
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Le  tasse  delle  corrispondenze  si  applicheranno  in  soldi  dar  cinque 
centesimi , e la  contabilità  fra  le  due  Amministrazioni  sarà  rego- 
lata  in  lire  nuove  e centesimi  di  Piemoute , pari  ai  franchi  e 
centesimi  di  Francia. 


XXXV. 

I conti  verranno  sistemati  trimestralmente  ; l'  Atnministrazione 
Sarda  li  rédigera  e spedirà  a quella  dei  Grigioni  ; e tosto  esami- 
nati  c riconosciuti . 1’  Atnministrazione , che  risulterà  costituita  in 
debito  , farà  aU’altra  il  pagamento  delta  somma  dovuta,  in  pezzi 
effettivi  da  cinque  lire,  ossia  da  cinque  franchi. 


XXXVI. 

Per  ciô  che  concerne  lo  eseguimento  di  quanto  è stipulât» 
nei  precedenti  articoli,  si  stabiliscono  le  regole  e discipline  se- 
guenti  : 


XXXVII. 

Gli  Uflizii  Sardi  di  Arona  e d’ Intra  formerattno  il  rispettivo 
dispaccio  per  gli  Uifizii  Grigioni  di  Cuira  e di  Spluga. 

Nel  dispaccio  per  Spluga  si  spediranno  tutte  le  corrispon- 
denze  a destinazione  dei  paesi  e luoghi  di  Spluga,  Medels,  Su- 
fers,  Sessatne,  Tosana,  Catzis,  Kazùns , Bonaduz,  Reichenau  e 
Damet. 

Nel  dispaccio  per  Coira  si  spediranno  tulle  le  corrispondenze 
a qualsiasi  altra  destinazione  dei  Cantone , non  che  tutte  quelle 
in  transito  a destinazione  dei  Cantoni  di  Glarona,  Appetizello  , 
S.  Gallo,  Turgovia,  Sciaffusa  e Stati  Esteri. 
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Si  escluderanno  dai  dispacci  per  Coira  e per  Spluga  lutte 
le  corrispondenze  a destinazione  dei  paesi  e luoghi  di  S.  Vittore, 
Roveredo , Grono  colla  valle  Callanca  , Lostallo  , Cahiolo  , Soazza, 
Mesocco , S.  Bernardino , Valle  di  Reno  e Novena , le  quali  ver- 
ranno  spedite  nel  dispaccio  per  Bellinzoua. 

l'er  norina  degli  Uifizii  Sardi , nella  spedizione  dette  corri- 
spondenze a destinazione  dei  distretti  postali  Cantonal! , si  unisce 
alla  présenté  Couvenzione  la  nomenclatura  sotto  la  lettera  A. 

XXXVIII. 


Gli  Lllizii  Grigioui  di  Coira  e Spluga  Ibrineranno  dei  pari  il 
rispettivo  dispaccio  per  gli  L’ffizii  Sardi  di  Arona  e d’Intra. 

Nel.  dispaccio  per  Intra  si  spedirauno  tulle  le  corrispondenze 
a destinazione  dei  paesi  e luoghi  descritti  nella  nomenclatura 
annessa  alla  présente  sotto  la  lettera  B. 

Nel  dispaccio  per  Arona  si  spedirauno  lutte  le  corrispondenze 
a qualsiasi  aitra  destinazione  degli  Stati  Sardi , non  che  tntte 
quelle  in  transito  a destinazione  di  Stati  Ester! , compresi  i tre 
Cautoni  di  Ginevra , Vaud  e Vallese. 

XXXIX. 

Ciascun  dispaccio,  trasmesso  da  un  L'fficio  nll'altrc  coll'  inter- 
niediario  dell’  Uflicio  Ticinesc  di  Bcllinzona , siccome  è detto  al- 
l' art.  4,  dovrà  essere  bene  avviluppato  e non  suggellalo,  col 
rispettivo  indirizzo,  c sarà  accompagnato  di  un  foglio  d' avviso 
a stampa,  nel  quale  si  euunzieranno , secondo  le  indicazioni  dello 
stesso  stampato , tutti  gli  articoli  contenuti  nel  dispaccio. 

Le  due  Amministrazioni  stahiliranno  di  concerto  la  forma 
dei  foglio  d’avviso  da  adottarsi. 


XL. 

Dandosi  il  caso  che,  in  qualchc  ordinario,  uno  dei  rispettivi 
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Uffizii  non  avesse  alcuna  corrispondenza  da  spedire , tsso  dovrà 
tuttavia  formare  il  proprio  dispaccio  coiiteneiite  soltanto  il  foglio 
d’ avviso  negativo. 


XLI. 


Gli  Uffizii  dovranno,  ordinario  per  ordinario,  darsi  riscontro 
vicendevole  di  ricevuta  dei  dispacci  e del  loro  contenuto  , secondo 
risiillerà  deseritto  nei  fogli  d’ avviso,  colle  anuotazioni  di  cni  po- 
tesse  essere  il  easo. 


xlh. 

I,e  corrispondenze  conteniite  in  ciascun  dispaccio  sarauno  le- 
gale in  mazzi,  separatamente  le  afTrancale  du  quelle  non  affran- 
cate. 

Quelle  estere  in  transito  si  dovranno  tenere  distinte  iu  ap- 
positi  mazzi  per  ciascuno  Stato , cosï  di  origine  corne  di  desti- 
nazione. 

XLlIl. 

Le  corrispondenze  non  affrancate  dovranno  essere  pesate  prima 
di  legarle  e di  avvilupptyle  in  mazzi. 

A quelle  affrancate  o assicurate  si  no  alla  destiuazionc  si  se- 
gneranno , a tcrgo  di  ciascuna,  le  tasse  distinte  delle  duc  tariffe, 
ed  a quelle  in  transito  per  gli  Stati  Ksteri  si  aggiungerà  anche 
la  tassa  separata  délia  ta  ri  Ha  dei  medesimi  Stati. 

Quelle  assicurate  sarauno  altresi  descritte  nominativaniente , 
secondo  il  loto  indirizzo , nei  fogli  di  avviso , cou  un  numéro 
d’ordine  progressive  in  ciascuna  spedizione,  e congiunte  in  un 
solo  mazzo  eon  legacce , le  di  cui  estremità  sietio  fermate,  ad  lin 
angolo  dei  fogli  d’ avviso , con  cera  laeca  e suggello  dei  ris|>ettivi 
Uffizii  mittenti. 


XLIV. 


m 


Qualora  le  due  Animiuistrazioni  giudicassero , iu  prossieguo, 
d’introduire  qualche  variazione,  cosi  nelle  regole  e discipline 
stabilité  coine  nelle  disposizioni  riflettenti  i servizii  di  trasporlo 
dei  dispacci,  le  medesime  restano  lin  d’ora  autorizzale  a met- 
tersi  d’accordo,  e adottare  quelle  altre  misure  elle  ravviseranno 
necessarie. 

XLV. 

, Kssendo  desiderio  dell'  Ainniinistrazione  dei  Grigioni  di  parte- 
cipare  dei  vantaggio  dérivante  dalla  misura  di  comunicazione  sta- 
bilita  tra  le  Diligenze  Cantonal!  dei  Ticino  e la  ltegia  Vcttura 
Corriera  Sarda  in  corso  «la  Arona  a Torino  per  la  via  di  tiiella, 
per  la  condotta  dei  viaggiatori  e pel  trasporto  dei  numerario 
delle  merci  ed  altri  oggetti , I’ Aiiiministrazione  Sarda  aderisce  a 
cbe  il  concor«lato  apposito,  conchiuso  colla  Ainniinistrazione  Ti- 
cinese  in  «lata  di  l-ocarno  17  settembre  corrente,  venga  csteso 
aile  Diligenze  Cantonali  dei  Grigioni , ritenuti  gli  opportuni  ac- 
cordi  già  stabiliti  tra  le  duc  Anuninistrazioni  Cantonali,  e pre- 
mcsse  le  intelligenzc  colle  imprese  délia  Vettura  Corriera  e dei 
Piroscato  a vapore,  seeondo  è stipulato  nel  detto  concordato , 
dei  «piale  ne  sarà  data  copia  autentica  alla  Ainniinistrazione  dei 
Grigioni  dopo  la  superiore  approvazione. 

XLVJ. 

La  présente  Convenzione  è conchiusa  per  anni  cintpie , décor* 
ribili  dal  primo  giorno  di  gennaio  mille  ottoceuto  quarantacimpie 
(1H45),  in  cui  incomincierà  il  suo  effetto,  e successivamente  alla 
scadenza  , fissata  al  trentuno  dicenibre  mille  ottocento  «piaranta* 
nove  (1849),  si  intenderà  continuativa  d anno  in  anno,  ovc  da 
una  delle  parti  contraenti  non  11e  sia  dafo  avviso  in  contrario 
sei  mesi  avanti  ciascuu  termine. 
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La  présente  Conven/.ione  sarà  ratificata  dai  due  Governi,  e lo 
scambio  delle  ratificlie  si  tara  a Torino  pel  giorno  quindici  del 
prossimo  niese  di  novembre,  o prima  se  si  puô. 

In  fède  di  che  i Commissarii  rispettivî  banno  firmato  la  detta 
Convenzione , alla  quale  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  a Coira  in  doppio  originale  il  giorno  venticinque 
del  mese  di  settembre  mille  ottocento  qnarantaquattro  (1844). 

G.  TINELLI.  G.  a.  MARCA.  G.  CADUFF. 

(L.  S.)  (L.S.)  ’ (L.S.) 

( Ratifiée  au  nom  du  Roi  par  M.r  le  Comte  Solar  De  la  Marguerite  , 
Ministre  et  Premier  secrétaire  d’ État  pour  les  affaires  étrangères,  le  12 
octobre  1844.  - L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  par  correspondance 
ordinaire ) 
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10 

Frabosa  Soprana 

. . 

10 

luira 

2 

Millésime  . 

10 

! Frange  , . . 

10 

Ivre*  

6 

Modanc  . . 

10 

Molare  . . 

. . 

8 ; 

G 

J 

Mombaruzzo 

. . 

K ; 

Gabbiano  . . 

‘6 

Jean  de  Maurienne  (S.) 

10 

Mombcllo  . 

6 ! 

Gallialc  . . . 

/» 

leoire  (S.).  . . . 

10 

Mombercdli 

8 i 

Gatnbolô  . . 

•tt 

Julien  (S.).  . . . 

10 

Momo  . . 

o : 

Garhagna  . . 

8 

Monaco . . 

• • 

.2 

Garessio  . . 

<0 

la 

Moncalieri  . 

8 ■ 

Garlasco  . . 

<î 

Lanslebourg  . . . 

8 

Monralvo  . 

8 : 

! Casino . . . 

8 

Laon» 

8 

Mondov) 

10 

| Gallinara  . . 

6 

Lavagna 

10 

Mono.siglio  . 

10 

Gavt  . . . 

8 

Lerici  

12 

Monforte  . 

10 

Genix  (S)  . . 

12 

Lésa 

A 

Mongrando . 

f> 

Gcnova  . . . 

10 

Levanto  

10 

Monialia  . 

8 

G or  ma  no  (S.) 

6 

Lcvenao.  . . . \ 

12 

Montallo  . 

8 

Cmfii  (S.)  . 

8 J 

Lczzolo 

6 

Montanaro  . 

8 1 

! Giaveno.  . . 

8 

Limntie  ..... 

10 

Montechiaro 

8 

i Giorgio  (S.)  Canavesc  ^ 

6 

Livorno 

6 

Montemagno 

8 

] Giorgio  (S.)  Lomellina 

6 

leoano 

10 

Monliglio  . 

8 

Giulietla  (S.)  . 

8 

Locana  

6 

Montmeillan 

io  ! 

Godano . , . 

10 

Luaenia 

10 

Montù  Beccaria 

8 ! 

j Godiasco  . . 

8 

Morctta . . 

10  1 

| Govone . . . 

8 

n 

,Morgex  . . 

• 8 ! 

i Gozzano.  . . 

• . 

U 

Maltaverne  .... 

10 

Mur  oiio 

10 

, Graglia  . . . 

. . 

6 

Maria  Maggiore  (S.)  . 

2 

Morra  (la)  . 

10 

| Gravellona  . . 

• ■ 

6 

Manino  UMosea  (S.) 

12 

Mortara . . 

6 
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l mut  DI  POSTA 

5 5 

ri 

û. 

L'FFIZII  DI  POSTA 
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3-8 

j5  « 

Mosîkï  s.  Maria 

h 

Patnparato  .... 

10 

Kapallo  . . . 

10  | 

j Moutiers  . . 

• 

10 

Paucalieri  .... 

10 

Recco  , . . 

10 

Murazzano  . . 

* 

10 

Pavooe 

6 

Keigoier  . . 

10 

Perosa  

10 

Rcino  (S.) . . 

12  I 

K 

Perrero  

10 

Revello  . . . 

10 

Nervi  . . . 

10 

Pex*ragno  . . . . 

10 

Riva  di  Chier  i. 

H | 

' Nizza  MarilLima 

12 

Pianezza  .... 

8 

Un. 1(7  . . . 

8 : 

\i//.a  Monferran. 

* 

S 

Pierre  d’Albigny  (S.) 

10 

Kivara  . . . 

R 1 

Noli  .... 

10 

Pier  d'Arena  (S.).  . 

10 

Rivarolo  . . 

« ! 

1 Nooe  . . . 

8 

Pietra  (la)  .... 

10 

Rivoli  . . . 

8 

Novtra  . , . 

6 

Pie\e  (la)  .... 

10 

Robbio  . . . 

6 | 

! NovL  . . , 

• 

* 

Piere  de!  Cairo  . . 

•s 

Rocca  d'Arazzo 

8 ' 

! Nus  .... 

S 

Pincrok»  .... 

10 

Koccasterone  . 

12 

l'ugetto 

12 

Rocca  vcra  no  . 

10 

O 

Poirino  . . . . . 

8 

Roccavionc . . 

10  1 

; Occimiano  . . 

6 

Pont-lk-auvoiÿin  . . 

12 

Rocchctia  ligure 

8 j 

| Oleggio . . . 

4 

Pont  Canavese.  . . 

8 

Roche  (la)  . . 

10  ; 

! Omegna  . . 

4 

Ponte  grande  . . . 

4 

Rochette  (la)  . 

10 

On.‘gli«  . . . 

12 

l'ouleslora  .... 

8 

Homagnaiio 

Orbassano  . . 

. 

8 

Ponzone  .... 

» 

Ilonco  . . . 

10 

Ormea  . * . . 

. 

10 

Portaconuro  . . . 

8 

Rossignano . . 

0 

Ornavasso  . . 

2 

Porto  Morizio . . . 

12 

Rtiflieux  . . 

10  | 

j Oru  ..  . . . 

h 

Prazzo 

10 

Rumilly  . . 

10  | 

! ütligHu  . . . 

8 

Prelà 

12 

Oüone  . . . 

8 

Pré -S-Didier  . . . 

8 

Oui*.  . . . 

10 

Priera 

10 

Sale  .... 

8 j 

Ovada  . . . 

8 

Sallanches  . . 

H 

Otiglio  . . . 

8 

* 

Saluzzo . . . 

10 

Quirico  (S.)  . . . 

10 

Saluzzola  . * 

8 

F 

Salvatore  (S.)  . 

8 

Paesana . . 

10 

R 

Sanioens  . . 

8 

Pallanza  . . 

2 

Raccodlgi  .... 

8 

Sampevre  . . 

10 
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h\ 

X ± 

O. 

1 KK17.1I  DI  POSTA 

V 

5 g 
£ 
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LFFIZII  1)1  POSTA 

5 ç 

ri 

O. 

| Sanfront  .... 

10 

Strraj 

2 

Verrez  ..... 

G 

Sannazzar» .... 

« 

StiDppiana  .... 

6 

Yemiolo  .... 

10 

Santliià 

fi 

Sua 

H 

Vespolate  .... 

6 

Sartirana  .... 

fi 

T 

Yezzan» 

10 

Sarzana  

12 

Taninges  .... 

S 

Vico  Canavese.  . . 

i. 

Sassello 

10 

Tendi  

10 

Vico  di  Moudovl  . . 

10 

Sa\igliano  .... 

10 

ThAnes 

10 

Yigetano  . ... 

fi 

SaviglIOQC  .... 

10 

Thon»»  

10 

Vignale 

G 

Savona 

lu 

Tboreus  Sales . . . 

10 

Vigonc 

fi 

Scarcna 

12 

Tooco  ..... 

H 

Viguzzolo  .... 

fi 

Sciolzc 

H 

Torre  Luserna.  . . 

10 

Yilladeati  .... 

fi 

ScOjM 

U 

Torriglia  .... 

lo 

Villafaletto  .... 

10 

Sébastian»  (S.)  . . 

* 

Tortoua  .... 

8 

\illafranca  Nizza  . . 

12 

Second»  (S.)  . . . 

10 

Traçait 

fi 

Yillafranca  Piémont». 

10 

Serravalle  *.  . . . 

s 

Trinità  (la)  . ... 

10 

Yillavernia  .... 

fi 

Sestri  levante  . . . 

10 

Triuo 

fi 

Villaiiuova  di  Mondov) 

10 

Sestri  |vjik*iiu*.  . . 

10 

Triora 

12 

Yillanuova  Solaro . . 

10 

j Settimo  Vittone  . . . 

V 

Vjllanuova  d’Asti  . . 

x 

SevaseJ 

10 

Igine  ..... 

10 

Villa»  . ...  . 

12 

Seoè 

* 

( telle 

12 

Vinadio  

10 

Sommariva .... 

H 

V 

Vistrorio 

6 

Soriasco  .... 

H 

Yaldieh 

1(1 

Viù 

fi 

Sosfttllo 

12 

Valeuza 

X 

Voghera  .... 

0 

! Spezia  . ... 

!0 

Yalgmna  .... 

10 

Yogogna  .... 

à 

i Spigno 

10 

Varallo  ..... 

A 

Volpedo  . . ' . . 

* 

Staglieno  .... 

10 

Yarazze 

10 

Vol  piano  .... 

fi 

Stefan»  A veto  (S.)  .. 

lü 

Varese  

10 

Vollri 

10 

Stefan»  Bclbo  (S.)  . 

K 

Vaiii  ..... 

h 

¥ 

Stefan»  marina  (S.)  . 

12 

Yeneria  Heale  . . . 

s 

Ycune 

10 

Stefan»  montagna  (S.) 

la 

Venasca 

10 

Z 

Stradella  .... 

s 

Ventintiglia . . . . 

12 

Zavattarello  . • . 

X 

Sramhino  .... 

fi 

Vercelli 

6 
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(N*  2) 

ISPEZIONE  GENERALE  DELLE  REGIE  POSTE 


STATO  di  progression e delta  Tassa  dette  tellere  da  c per  gli  Slali 
Esleri,  i n ragions  del  luro  peso  in  gramma. 


PROGRESSIONS 
ICI  PESO 
DELL!  LEYTEIE 

CHPOSUJOM 

délia 

nssi 

TASSA  DKLLA  I.E  ITERA  SKUPMLK 
iu  soldi  pari  a ciuquc  ceüKsiini  di  lira,  colla  progrcssiime 
corrispoudeiHc  a quclla  del  maggior  peso. 

Sinu  a gramma  7 Mv 
esdosivamente 

L*  importe 
délia  Jettera 
semplice 

}• 

2 

3 

4 

5 

6 

- 

7 

— 

8 

9 

10 

1, 

12  1 

Da  7 M*  a 10  esefns.’ 

1 porto  e J|* 

2 

3 

5 

Ü 

8 

9 

11 

12 

16 

15 

17 

18  1 

da  10  a 

15 

id. 

2 

porti 

2 

4 

6 

8 

10 

12 

14 

16 

18 

20 

22 

24  ! 

da  la  a 

20 

id. 

2 

e '|, 

3 

5 

8 

10 

13  1 15 

18 

20 

23 

25 

28 

30  j 

(la  SW  a 

25 

ùl. 

3 

porti 

3 

fi 

9 

12 

15 

18 

•ii 

24 

27 

30 

33 

36 

da  25  a 

30 

ùl. 

3 

e >|» 

4 

7 

il 

14 

m 

21 

25 

28 

32 

35 

39 

62 

da  30  a 

33 

«7. 

U 

porti 

4 

8 

12 

16 

20 

24 

28 

32 

36 

40 

66 

48 

da  33  a 

60 

ni. 

6 

e 'ta 

5 

9 

16 

18 

23 

27 

32 

36 

41 

45 

50 

54  j 

da  40  a 

65 

Ùl. 

5 

porti 

5 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

10 

45 

50 

55 

<iO 

da  4 5 a 

50 

Ùl. 

5 

e ‘|« 

6 

n 

« 

22 

28 

33 

39 

44 

50 

55 

61 

66 

da  50  a 

55 

id.  . 

6 

porti 

6 

12 

18 

26 

30 

36 

6i 

48 

54 

60 

60 

72 

da  55  a 

60 

id. 

6 

C l|. 

13 

20 

26 

33 

39 

66 

52 

59 

65 

72 

78  ^ 

da  00  a 

03 

ùl 

7 

porti 

7 

U 

21 

28 

35 

62 

6» 

56 

63 

70 

77 

86J 

da  65  a 

70 

ùl. 

7 

«'la 

8 

15 

23 

30 

38 

45 

53 

60 

6S 

75 

83 

90 

da  70  a 

75 

id. 

8 

porti 

8 

16 

26 

32 

40 

6 S 

56 

64 

72 

80 

88 

96  | 

da  75  a 

80 

id. 

8 

e 

« 

17 

26 

36 

43 

51 

60 

68 

77 

85 

94 

102  , 

da  80  a 

35 

id. 

9 

pot  ti 

9 

18 

27 

36 

43 

54 

63 

72. 

81 

90 

99 

108 

da  85  a 

00 

id. 

9 

« '|a 

10 

19 

29 

38 

48 

57 

67 

76 

MO 

95 

105 

116. 

da  >J0  a 

95 

id. 

10 

porti 

10 

20 

30 

40 

30 

60  j 

70 

80 

#i) 

iuo  ( no 

120  | 

(la  1)5  a 

100  id. 

10 

e >|i 

11 

21 

32 

62 

53 

63  76 

84 

95 

105 

116 

126 

da  KM  a 

105 

id. 

11 

porti 

11 

22 

33 

44 

55 

66 

77 

88 

I 

II 

,10 

121 

132 

.Vota.  — Cos)  di  seguilo  si  aggiunge  srrapre  di  5 in  ï>  gramma  il  inezzo  (torlo  délia 
le  itéra  semplice,  ritenendo  le  frazioni  a favore  deU'Amtnmislrazione. 
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CANTONE  DEI  GRIGIONI 


L'FFIIIO 


I2â 

(N"  3) 


JUREZ  I ONE 
HJJ.K 

POSTE  CANTONAL! 


D| 

HO V EK EDO 


ï'.iRIFFA  per  la  lassa  ed  affrancamenlo  dette  lellere 
nate  e dirette  net  Canlone  dei  Grigioni , 
regutata  in  soldi  di  Fumante  o cenl.  5 di  Francia. 


UFFIZIl  DI  POSTA  E DISTRKTTI 

SOLDI 

di 

Pieiuootc 

Rovcrcdo  i 

1 

Mesocco  » 

Spluga  1 

4 

(luira  j 

Domiliasca  \ 

lleinzenberg  J 

Meycufeld 

Lugnczza 

e V 

G 

obersaxa 

Sopraselva  1 

Sorsette  1 

Borgogno  J 

'l'avate 

Bregagli»  1 

H 

Kngadina  alla  J 

Engailioa  bassa  1 

10 

1 Poschiavo  ( 

L 1 — 1 

Digitized  by  Google 
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(N°  4) 

DIREZIONE  DELLE  POSTE  DEI  GRIGIOM 


STATO  di  progression  délia  Tassa  dtlle  lellere  note  e direllc  net 
Canlone  C.rigioni,  in  ragione  del  loro  peso  in  gramma. 


! PROGRESSIONS 

DLL  PESO 
DELL1  IETT1M 

cmposuiou 

délia 

•TUS! 

TASSA  DELLE  LETTERK  SEMPLICI 
in  soJdi  pari  a 5 cent,  di  lira,  colla  progression? 
corrispoodente  a qnella  del  maggior  peso. 

Sino  a gramma  7 1 |j 
osdusitamontc 

1 

I/importo  délia 
lett.  a sempliro 

il 

- 

e 

té 

(O 

'i 

a 

lOcscL 

1 porto  e *|v 

■ 2 

6 

9 

12 

15 

i 10 

a 

15 

2 porti 

2 

8 

12 

16 

20 

15 

a 

20 

S 'la 

3 

10 

15 

80 

25 

80 

a 

25- 

3 

3 

18 

18 

24 

30 

24 

a 

30 

3 *|ï 

* 

14 

21 

28 

35 

30 

a 

35 

4 

6 

16 

•24 

32 

60 

;tr> 

a 

60 

4 '1. 

S 

18 

27 

36 

45 

40 

a 

65 

5 

b 

20 

30 

40 

50 

43 

a 

50 

5 l|„ 

6 

22 

33 

66 

| 55 

50 

a 

55 

6 

« 

24 

36 

68 

60 

55 

a 

60 

6i(a 

7 

26 

39 

52 

; .5 

' 60 

a 

65 

.7 

7 

28 

42 

56 

70 

65 

a 

70 

Ï'H 

8 

30 

45 

60 

75 

70 

a 

75 

8 

8 

32 

6 8 

64 

80 

75 

a 

80 

8>(i 

9 

34’ 

M 

68 

85 

80 

a 

85 

9 

9 

36 

56 

72 

90 

85 

a 

90 

9 'U 

10 

38 

57 

70 

9.i 

00 

a 

95 

10 

10 

40 

60 

80 

ioo 

9i 

a 

100 

10  l|* 

11 

42 

63 

81 

104 

ioo 

a 

105 

11 

11 

44 

06 

88 

110 

• 

.Vota.  f^s)  di  scguito  si  aggiunge  scmpre  di  5 in  5 gramma  il  mczzo  porto 
sempltce,  ritcnendo  le  fraziotii  a favore  dcU’Atnininistraiione. 

délia  louera 
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CANTOiNE  l)EI  GRIGIOJNI 


lâi 


(A)  NOMENCLATURA  dei  pat  si  e luogki  componenli  i dislrelli  f'oslali 
dtl  Canlone  dei  Origioni. 


I. 

Noteun.» 

Tagstein 

DISTI1I  IIODIROVEREDO. 

Soazza 

S.  Bernardino 

Tosana  (Thosis) 
Irmein 

Roveredo 

Auggk) 

Vaille  di  Reno 

Wergensteî  n 

llraggio 

ni. 

IV. 

Buseno 

Cibiolo 

DISTIIETTO  Di  SPI.IGA. 

DISTRETTO  DI  C01RA. 

Gaina 

Spluga 

Coin 

Gastanetu 

Andeer 

Feldis 

Caoco 

Avers 

Haldenstein 

Grono 

Bàrenburg 

Masans 

T.egpa 

Ronaduz 

Snvien 

IxtstaHo 

Caris 

Sais  (Trimis) 

Mouücello 

Canon 

tinter*  atz 

\adru 

Daine  i 

Feldsberg 

N'orantola 

Douât 

Prada 

. Rossa 

Ferrera 

l'schierLscben 

Sabione 

Lobn 

V. 

Seltna 

Mathon 

Set>a 

Medels 

DISTRETTO  DI  DOMIUASCA. 

S.  lJomeuica 

Pi  gaie 

$.  Maria  (Calanca) 

Klmins 

Fürstenau 

S.  Vitlore 

Realu 

Àlmens 

Verdabbio 

Reichenau 

Rongella 

Raldcnstein 

Duscli 

II. 

Reischen 

Ortenstein 

DISIHF.no  II)  JIESOCCO. 

Sessame 

Faspeb 

Mesocco 

Sufers 

Hiedb«rg 

Digitized  by  Google 
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Rodels 

Cumbels 

Küstris 

Rothenb  ruiinen 

Hood 

Ludir 

Seharans 

Igds 

Laax 

Scheid 

Lumbrein 

Lut» 

SiU  (Seglio) 

Morissen 

Medcls 

Tomils 

Neukirch 

Musteer 

Traos 

Obersaxen 

Paniv 

VI. 

Peiden 

Pitasch 

Romein 

Rabais . 

DISTKETTO  PI  HEINZBNBBRG 

Sur  rein 

Rinkeaberg 

Sara 

Surcuolm 

Ricin 

Dalin 

Thorsoaus 

Ruerds 

Praz 

Va  Ile  s.  Pletro 

Rais 

l'rûtein 

ViKcn» 

Ruschein 

Ka.sdilingia’» 

Vrin 

Sa  dru  n 

Tartar 

Vuorz 

Stgens 

Isduppina 

- 

Segnaa  (sella) 

VE 

Schleu  is 

DISTRETTO 

Schlaus 

DISTKKTTO  DI  WKIENFKLD. 

DI  SOPRASELVA. 

Schnaus  i 

Meienfeld 

Ilans 

Semis 

Flaflch 

Andest 

Sella 

Ieotns 

Arma 

Somvix 

Igis 

Breil  (Brigeis) 

Strada 

Milans 

Camiscbolas 

S.  Maria 

Mastrilserbcrg 

Caïupodials 

Tamins 

Oberzollbrurk 

Garera 

Tavanasa 

Unterrollbruck 

Giamnst 

Tavctscli 

Ziuers 

Curaglia 

Tenu 

VIII. 

Danis 

Trios 

Dardin 

Valendas 

DISTRK  ri  O ül  lUGNEZZA 

Dissentis 

Vcrsam 

O'OBKRSAXBN. 

bovin 

Waltenskurg  (Vuorz) 

Villa 

Felleri 

Waldhans 

lia  mon  % 

Flims 

Ztgnau 
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X. 

DISTRETTO  DI  SORSETTK. 

Savoguino 

Alvaschcin 

Bi'io 

Cuti 

Churwalden 
Contors  * 

Parera 

Leoz 

Malix 

Mar  mordra 
Mons 

Mühlen  (Molini) 

Medten 

Obervatz 

Parpan 

Reams 

RofTna 

Saiux 

Sulla 

Slahedro 

Slnrris 

Sur 

Tiefenkastcn 

Tinzen 

XI. 

[ DISTRETTO  DI  BKRGOGNO 

Bergoguo 
Aheneu 
Brien 
Calfrcisa 
Castiel 
Cierf 


Frasa 

Filisur 

Langwies 

Latsch 

Luon 

Maladera 

M alinea 

Pagig 

Pazen 

Peiat 

Sorava 

Stuls 

S.  Peter 

Weiseostein 

Wiesen 

XII. 

DISTRETTO  DI  TAVATE. 

Davos  (Tavaie) 

Bnochcn 

Contera 

Dahazza 

Fanas 

Fnrna 

Fkleris 

Glaris 

Grûaeh 

lenatz 

klostcrs 

Knblis 

Lu  mien 

Mezza  selva 

Sa  as 

Schiers 

Serneus 


Seewis 
S.  Antonien 
Valzeina 
Luzein 
Schuders 

XIII. 

DISTRETTO  DI  BllEG  \ GLIA 
V ico  soprano 
Bondn 
Borgonovo 
Cassate  ia 

I 

CaMasegna 
4 loJtura 
Maloggia 
Promontogno 
Soglio 
Spin o * 

Stampa 

XIV. 

DISTRETTO 
D’ENGADINA  ALTA 
Samaden 
Agnias 
Revers 

Brucli  (Ponte) 
Canipoferro 
Campovaslo 
Cellerina 
Cresta 
Madolein 
Ponte 
Sranfs 
Sihaplana 
S.  Moriz 
Zulz 


Digitized  by  Google 


XV. 


DISTKETTO 
D'KNGADINA  BASSA 


Salzana 

Samnaun 

Scharl 

Schleins 

Schuls 

Sing  (Sent) 

Strada 

Steinsberg 


DISÏRETTO 
DJ  POSCHIAVO. 

Poschiavo 

Bernina 

Brusio 

Campo-Colognu 

Pontmina 


Martin  si  ►rock 


Digitized  by  Google 


128 

RF.GII  ST  ATI  SARDI 


(B)  NOMENCLATURE  dei  pixesi  « luoghi  componemi  il  Circondario 
postale  dell’Uffizio  Sardo  i/’Inîra  relativamente  aile  corrispon- 
deitze  provenicnli  dal  Canlone  dei  Grigioni. 


Inlra 

Craua 

Preineno 

Agrano 

Creota 

Punto 

Alhagnano 

Cmsinallo 

Quariia-sopia 

Anlolivo 

Curzolo 

Oiuriu-souo 

Arirano 

Decio 

Kamdlo 

Aurano 

Dont'go 

Ronco 

Barbcro 

Ksio 

Rovegro 

Bd 

Falmema 

S.  A gau 

Bicno 

Fondo-Toce 

S.  Barloloineo 

Buglio 

Fornero 

S.  Giorgio 

Bureglio 

Forno 

Sanihugbelto 

Cawbiasca 

Fri  no 

S,  Alartino 

Catnpiglio 

Germagno 

Manrizio 

Canero 

G biffa 

Santino 

Caoobbio 

Gurro 

Scareno 

caprezzo 

Gurrone 

Seiasca 

Carciago 

Inlragna 

Socraggio 

Carminé 

l.ignago 

Socrano 

Casa  te 

Loreglia 

Solgia 

Cavaglio 

Luzzono 

Sun* 

Cavandone 

.Massiola 

TagUano 

Ce roda 

>Iiazzino 

Traregu 

Uieggio 

Oggcbbio 

Tiefliume 

Cbeglio 

llggiogno 

Trobaso 

Cicogno 

Omegna 

Incbio 

Cin&ago 

Orasao 

HugLasca 

(.ircggio 

t'allania 

Viggiona 

CttUQO 

Piaggio 

Vignone 

« losüQgno 

Possaccio 

Zeverallo 
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1814,  28  MOr tmhre. 


FLORENCE. 

Traité  rie  permutation  de  territoire  entre  S.  I/.  le  Roi  de  Sardaigne , 
S.  V.  TEirpereur  d’Autriche , S.  !.  /.  et  R.  le  Grand  Duc  de  To- 
scane, S.  .1.  fi.  le  Duc  de  Largues,  futur  Duc  de  Parme , de  Plai- 
sance et  de  Ciuislalle,  et  S.  A.  fl.  le  Duc  de  Modène. 


(n  noi  te  délia  Santissima  e Iiulivisibile  Trinità. 

Sua  Altezza  Re  île  l’ Infante  di  Spagna  , Duea  attuale  di  Lucca  , 
futuro  Duca  di  Parnia,  Piacenza  e Guastalla, 

Sua  Altezza  Rc.de  l'Arciduca  d’Atistria,  Duca  di  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  1’  Arciduca  d’ Austria  , Grau  Duca 
di  Toscana , 

Avendo  riconosciuto  unaniinemente  che  la  lineie  di  frontiera 
di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  è intraleiata  e suscettibilc 
di  facili  rniglioramenti  reciproci  ail’  cpoca  lissata  dal  Congresso 
di  Vienna  per  le  varie  riversioui  ad  Essi  stabilité  , 

Che  non  si  possono  altrimenti  togliere  gli  inconvénient!  di 
quella  frontiera  tuorchè  con  un  canibio  di  piccole  porzioni , ora 
isolate  di  territorii  Loro  ; 

Che  la  facoltà  di  operare  tali  cambii  ail'  amichevole  è stata 
anche  espressa mente  riservata  aile  Parti  inleressate  dall’articolo  98 
dell’  Atto  del  Congresso  di  Vienna,  nia  che  non  potrebbero  al- 
trimenti  aver  luogo  se  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Maestà 
Impériale  e Reale  Apostolica  non  acconsentissero  ad  una  modifi- 
cazione  di  diritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Esse 
dal  Trattato  di  Aquisgraua  del  1748  e da  quello  che  lu  cou- 
ebiuso  il  20  maggio  1815  Ira  la  Sardegna  e T Austria  i quali  di- 

17 
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ritti  si  trovano  espressamente  menzionati  nell*  Atto  del  Cougresso 
di  Vicuna  e coufermati  dal  Trattato  di  Pariai  10  giugno  1817. 

1 tre  Sovrani  si  sono  a taie  çfïetto  indirizzati  aile  pretate 
Ma  est  à Loro , e 

Sua  Maestà  Impériale  e lleale  Apostolica  riconoseendo  l’ utilità 
di  una  inigliore  confinazioie,  aniniata  d altroude  dal  desiderio 
intenso  di  contrihuire  anche  cou  un  saerifizio  dal  suo  lato  ad  un’ 
opéra  tanto  ceclamata  dal I'  intéressé  dei  Sovrani  dei  tre  Stati  stini- 
menzionali , giudieo  che  meglio  perverrebbesi  allô  sco|>o  ove  si 
aprissero  apposite  trattative  in  Firenze, 

R Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna  tenendo  non  ineno  a cuore 
di  darc  ai  Sovrani  di  Lucea , Modena  e Toscana  le  maggicri  di- 
mostrazioni  di  conlidenza  e di  amicizia  avendo  pur  Kssa  accon- 
sentito  a partecipare  aile  Trattative,  le  Alte  Potenze  contraeuti 
lianno  uominato  loro  Plenipotenziarii,  cioè : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan  Ruttista  Car- 
rega  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei  Sanli  Maurizio  e 
Lazzaro,  Conimeudatore  dell'Ordine  Pontilicio  di  San  Gregorio 
Maguo , Cavalière  del  Real  Ordine  Svedese  délia  Stella  Polure , 
Suo  Ministro  Residente  in  Toscana,  e nomiuato  uppositaniente  per 
la  présente  circnstauza  a Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maestà.  Impériale  e Reale  Apostolica  il  Cavalière  Camillo 
\acani  di  Fort’  Olivo,  Generale  Maggiore  al  Corpo  del  Genio  nel 
Suo  Esercito,  Cavalière  degli  Ordini  Reali  délia  Corona  Ferrea , 
délia  Légion  d’Onore  di  Francia  e di  Carlo  III  di  Spagna , e 
Impérial!  Russi  di  Saut’  Anna  seconda  classe  e San  Wladimiro 
terza  classe, 

Sua  Altezza  Reale  1'  Infante  Duca  attuale  di  Lucea  futuro 
Dnca  di  Parnia , Piacenza  e Guastalla  il  Consiglier  di  Stuto  -Av- 
voeato  Antonio  Raftàelli , decorato  délia  Croce  di  San  Ixxlo- 
vico  di  prima  classe  'pel  Merito  Civile,  Présidente  di  Grazia  e 
Ginstizia , Direttore  generale  di  Polizia , Forza  armata  e délie 
Regie  Poste , incaricato  del  Portafoglio  del  Ministère  degli  AfTari 
Esteri , 

Sua  Altezza  Reale  I’  Arciduca  Duca  di  Modena  il  Conte  Giu- 
seppe Forni  stjp  Ciambellano  e Consigliere  di  Stato,  Maggiordomo 
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Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  1‘  Arciduca  Principe  Ereditario 
degli  Stali  Esterai , Commendatore  dell*  Ordine  del  Merito  délia 
Coronn  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  I'  Arciduca  Gran  Duca  di  To- 
scaua , il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro  degli  Alfari 
Esteri  Don  Neri  de’Prineipi  Corsini , Primo  Direttore  delle  Reali 
Segreterie  , Cavalière  Gran.  Croce  e Grnn  Canrelliere  dell'Ordine  di 
San  Giuseppe,  Cavalière  Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco 
I delle  Due  Sicilie , Cavalière  Gran  Croce  deeoralo  del  Gran  Cor- 
done  del  Sacro  Ordine  Militnre  de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro  di 
Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Austriaco  délia 
Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Ordine  Greco  del  Salvatore, 
Ofticiale  dell'Ordine  Reale  délia  Région  d’ Onore,  dceorato  del- 
1 Ordine  Sultanico  del  Nicllan  Iflbiar  di  prima  classe, 

I quali  esscndosi  riunili.  in  Firenze,  ed  avendo  esibiti  i loro 
pieni  poteri  trovati  in  buona  e débita  forma,  convennero  nella 
via  amichevoie  prescritta  per  tal  eambio  dal  Congresso  di  Vienna 
negli  articoli  ctie  scguono; 

I. 

Sua  Altezza  Reale  T Infante  Duca  attuale  di  Lucca  future 
Duca  di  Parnra  , Piacenza  e Guastalla,  trovando  sommameute  van- 
taggioso  l’ aggregare  al  futuro  suo  Ducato  di  Parma  una  parte 
di  Lunigiana  nel  versante  méridionale  dell’  Appennino , e Sua 
Altezza  Impériale  e Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  amando  pure 
sommamente  di  ritenere  nei  Dominiî  proprii  i due  Vicariati  di 
Barga  e Pietra  Santa  elle  ora  ne  sono,  tuttoelii:  Stioi,  distaccati, 
e che  coll’  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Toscana , sta- 
bilita  dall’  articolo  102  dell’  Alto  del  Congresso  di  Vienna  , gli 
verrebbero  in  contatto,  eppui*  dovrebbero  esser  ceduti  , con- 
vennero nel  proporre  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  .di  Modena  il 
eambio  di  questi  due  Vicariati  di  Barga  e Pietra  Santa  contro 
l’isolato  Ducato  di  Guastalla  e le  Terre  Parmigiane  poste  alla 
destra  dell’  Enza;  nel  quai  solo  easo  i Distretti  Toscani  isolati 
in  Lunigiana , sarebbero  ceduti  a Sua  Altezza  Reale  il  futuro 
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Duca  (ii  Parma  ora  Duca  di  Lucca  , ond’  egli  vi  acquistasse  con 
un  terri  torio  nttiguo  al  futuro  suo  Ducato  di  Pgrma  e più  pros- 
simo  al  Meditcrraneo , I’  unico  mezzo  proprio  a permutarvi  i varii 
Incltiusi  (Enclave s)  e a stabilirvi  tina  linea  di  fruntiera  regolare 
con  Sua  Altezza  Re.de  il  Duca  di  Modeua  solo  possessorc  de'Fendi 
egualmente  isolati  in  Luniginiia. 

il. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vista  deH’oflcrta  spon- 
tanea  elle  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza  Reale  l’Infante  Duca  attuale 
di  Lucca  luluro  Duca  di  Parnia,  Piacenza  e Guastalla  a di  eedere, 
k cioè  a Lui,  Suoi  eredi  e successori  in  tutta  propriété  c sovra- 
» nità  i territorii  sulla  destra  dell’  EnZa  complessivamente.  all’iso- 
» lato  Ducato  di  Guastalla  , ora  inchiuso  Ira  gli  Stati  Lontbardi 
» ed  Estensi , cou  cite  Sua  Altezza  Reale  il  Dura  di  Modeua  céda 
a a Lui  i terri  toril  Estensi  posti  sulla  siuistra  di  quel  Hume  , e 
» céda  alla  Toscana  i due  Vicariat!  di  Bargu  e Pietfa  Santa , che 
» il  Congresso  ili  Vienna  gli  assegnava  » accetta  questo  cantbin 
e per  ciô  solo  rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e successori  al  possesso 
delle  terre  di  Razzano  e Sema  no  sulla  siuistra  dell’  Enza  a favore 
di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Parnia , conte  pure  al  possesso  assegnatogli  dal  Congresso  di 
Vienna  dei  due  Vicariat!  di  Barga  e Pietfa  Santa  a favore  di  Sua 
Altezza  Impériale  e Reale  il  Grau  Duca  di  Toscana  , accoiisentendo 
cite  continuino  itt  perpetuoa  formai'  parte  del  Grau  Ducato,  corne 
al  présente,  sotto  lesegueuti  condizioni: 

1.  Che  sia  per  sentpre  ricoitosciuto  aver  Egli  invece  dei  due 
Vicariati  di  Pietra  Sauta  e Barga  acquistato  il  solenne  ed  assoluto 
possesso  del  Ducato  di  Guastalla  e delle  terre  Parntigiane  sulla 
destra  dell’ Enza , ed  entrai-  questi  territorii  liberainente  a Lui 
ceduti  dal  legiuimo  loro  Sovrano  in  stato  e luogo  di  quelli 
sopradetti  di  Barga  e Pietra  Santa. 

2.  Cite  quella  porzione  di  Appennino  nel  Vicariato  di  Barga,  la 
qttale  versa  nel  Modenese,  siagli  ceduta,  cosicchè  ilconline  scorra  sulla 
retta  fra  i mon ti  Piastrajo  e Porticciola  e non  più  sul  pendlo  orientale. 
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3;  Clie  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato  di  Pietra 
Santa  , che  si  trova  attualinente  diviso  fra  quest’ultimo  territorio 
Toscano  e l’ attiguo  Lucchcse  di  Montignoso  , a Lui  'devoluto 
dal  Congresso  di  Vienna,  resti  tutto  di  sua  appartenenza  con  quel 
inargiiie  di  terreno  che  qui  sotto  ail’  articolo  IX  è precisato,  ob- 
bligaudosi  il  Governo  Estense  a non  permettere  la  coltivazioue  di 
risaie  in  taie  spazio  di  terreno  a Lui  ceduto  e a conservare  le 
esistenti  cateratte  o a surrogare  ad  esse  altro  mezzo  qualunque 
proprio  ad  impedire  la  nociva  proniiscuità  delle  acque  salse  con 
le  dolci  , e obbligandosi  il  Governo  Toscano  a lasciare  scorrere 
nel  Lago  e nell’  emissario  suo  quelle  acque  che  or  vi  versano  so- 
pra tutto  da  Seravezzn  , cd  a lasciare  escavare  dal  Musso  di  Porta 
( salvi  i diritti  di  privati  proprietarii  ) i inateriali  occorrenti  al 
restauro  ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte  , autorizzandone 
i trnsporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  earreggiabile  venga  aperta  e conservata  a 
spese  délia  Toscana  a traverso  del  Vicariato  di  Pietra  Santa  dalla 
postale  sino  al  confine  délia  Garfagnana  in  prossiinità  délia  Pe- 
trosciana  e sia  essa  perpetuamente  libéra  al  transito  degli  Kstensi 
e delle  loro  merci , corne  quelle  coinunicazione  che  è più  comoda 
e diretta  trrf  Massa  e la  Garfagnana.  Nè  si  eecettua  che  il  caso 
straordinario  in  cui  disgraziatamente  si  awerasse  l’esistenza  délia 
Peste  o del  Choiera  nello  Stato  Modenese , e la  Toscana  vi  dovesse 
stahilire,  corne  sugli  altri  punti  delle  sue  frontière,  appositi  Laz- 
zerelti,  nella  quai  circostanza  soltanto  vi  sarebbero  esclusc  le 
provenienze  Kstensi  , a meno  che  non  purgassero  la  stahilita  con- 
tmnacia  nel  Lazzerelto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti 
o disparità  di  inisure  sanitarie  , si  aminetterebhc  il  transito  delle 
provenienze  Iïlstensi  sotto  scorta  sanitaria. 

Cos\  pure  ove  si  tratti  di  passaggio  di  truppe  Kstensi  , armi  e 
munizioni  su  questa  strada  , il  Governo  Estense  darà  avviso  an- 
ticipa to  in  via  Ministeriale  al  Governo  Toscano,  tranne  il  solo 
caso  di  assoluta  straordinaria  urgenza  , in  cui  l’avviso  preventivo 
verra  dato  direttamente  dai  Governatori  di  Massa  o délia  Garfa- 
gnana ail’  Autorità  Governativa  di  Pietra  Santa. 

K relativamente  al  transito  di  gener'i  di  regaha , pei  quali  pure 


Ci* 

viene  ammessa  liberté  agli  Estensi  sarà  nondimeno  concerlato  (Va 
i due  Goverui  il  sistema  con  cui  esso  sarà  eseguito  onde  non 
possa  derivarne  danno  alla  fiuanza  Toscan  a. 

Sul  tronco-  Kstense  di  questa  strada  délia  Petrosciana  che  po- 
trebbe  offrire  una  più  comoda  coinunicazinne  agli  abitanti  dei 
Vicariati  di  Barga  e Pietra  Santa  , Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena  concédé  che  profittaudone  essi  per  i prodotti  loro  terri- 
torial! o d’ industrie  locale,  sia  loro  restituito  iutieramente  ail' 
atto  délia  sortit»  dallo  Stato  listense  il  dazio  di  transito  che  al- 
l’ ingresso  avessero  soddisfatto,  regolando  poi  I’  esecuzione  di  tal 
misura  con  quelle  norme  che  saranno  giudicate  le  più  oppor- 
tune. 

III. 

Sua  Altezza  Impériale  e Iteale  il  Grau  Duca  di  Toscan»  , ade- 
rendo  aile  condizioni  sovra  esposte , nella  vista  di  conservare  an- 
nessi  alla  Toscan»  i due  Vicariati  di  Barga  e Pietra  Santa  , cede 
a Sua  Altezza  Rcalc  il  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma, 
i varii  suoi  possedimenti  distaccati  in  Lunigiana , e vi  autorizza 
quindi  pienamentc  ogni  permuta  e nuova  confinaziône  eh’  Esso 
intenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  , 
si  pel  bene  di  que’  popoli , che  per  I’  utile  dei  Ducali  dominii  al 
Nord  dell’  Appennino. 

IV. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Parma  , Piacenza  e Guastalla  , essendosi  determinato  alla  rinunzia 
di  quest’ultimo  üucato  isolato  e delle  terre  sulla  destra  dell’Knza 
a favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena , liell'  intento 
si  favorevole  e vantaggioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e di 
Piacenza,  di  conseguire  dalla  Toscan.»  Pontremoli , Bagnone  , e 
terre  annesse  in  Lunigiana  , atte  ad  aprirgli  una  via  più  facile  di 
commercio  al  mare , cede  perciù  alla  prefata  Altezza  Sua  Reale 
il  Duca  di  Modena  , a’  Suoi  eredi  c successori  ogni  suo  diritto  e 
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titolo  sulla  destra  dell’  Enza  e sul  Ducato  di  Guastalla  |>er  Sè , 
Suoi  eredi  e successori,  ed  uuisce  al  futuro  suo  Ducato  di  Par  ma 
oltre  i territorii  in  Lunigiana  a lui  ceduti  dalla  Toscana  e non 
permutati  con  Modena  a tenore  dell’  articolo  che  segue  , i terri- 
torii attualmeilte  F.stensi  sul  lu  sinistra  dell'Enza,  dichiarando  lin 
d’ ora  die  il  me/.zo  ( Thalweg  ) di  questo  hume  si  intenderà  dal 
di  délia  riversione  preveduta  dall' articolo  102  dell’Atto  del  C011- 
gresso  di  Vienna,  essere  il  limite  Ira  gli  Stati  di  Parinn  e di  Mo- 
dena, dal  lnogo  in  Appennino , ove  incontra  l’ antica  frontiera 
presso  il  Lngo  Squincio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
sianc  libéra  ad  eutrambi  la  possibile  navigazionc , e libero  I'  uso 
semplice  delle  acque  al  moto  di  officine  suite  sponde , salvi  ri- 
mauendo  i diritti  d' irrigazioue  già  esistenti  , e non  dovejidosi 
con  opéré  qualunque  portai’  dauno  dall'  una  ail'  altra  delle  i*ivê. 

V. 

Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena  , e il  Duca  attuaie 
diLucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  serio  e ponderato  rillesso  ai 
reciproci  interessi  in  Lunigiana,  ora  frastagliata  di  confini  irregolari 
producenti  più  inconvenienti  politici  e amminiatrativi , non  po- 
tendosi  allrimenti  giungere  sul  possesso  dell'uno  fuorchè  passando 
anche  pi  u vol  te  a brevissime  distanze  sul  territorio  dell’altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e con  le  condizioni  che  seguono 
quei  feudi  e territorii  ora  spettanti  a Modena  c alla  Toscana. 

I.  Sua  Altezza  Keale  il  Duca  attuaie  di  Lucca  futuro  Duca 
di  Parma , che  col  cedere  l’ isolato  Ducato  di  Guastalla  e le  terre 
d’ Oltre  Enza  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  pervenne  a 
conseguire  dalla  Toscana  in  Lunigiana  Pontremoli  , Uagnonc  , 
Groppoli  , Lusuolo,  Terrarossa,  Albiano  e Galice,  fa  di  alcuni 
di  questi  territorii  non  uniti  amichcvole  permuta  con  più  feudi 
staccati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo  cioè 
invece  loro  i distretti  attualmente  non  uniti  di  Treschietto,  Vii- 
lafranca  , Castevoli  e Mulazzo  sino  alla  iinea  di  frontiera  qui  più 
sotto  precisata  ail'  articolo  IX , e costituendo  di  più  parti  distac- 
cate  un  corpo  unito  di  Dominio  nel  versante  méridionale  dell’Ap- 
pennino  in  contatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 


136 

'1.  Sua  Altezza  Keale  il  Üuca  di  Modena  amando  ritenere 
ne' suoi  dominii  in  luinigiana  il  distretto  suo  più  occidentale  detto 
di  Rocclietta , ora  staccato  dal  rimanente  degli  Stati  kstensi  ed 
attiguo  agli  Stati  Sardi , corne  anche  i distretti  pur  suoi  di  Po- 
denzana  e di  Tresana  presso  quello  di  Aulla  sulla  Magrn  , prende 
possesso  del  distretto  di  Galice  per  arrivarvi  li  Lie  ram  en  te,  e unisce 
a questo  lemlio  di  terreno,  in  gran  parte  già  suo,  anche  gli  attigui 
distretti  di  Albiano,  Rico  e Terrarossa,  che  con  Calice  verrait  no  a 
tener  luogo  di  que’  feudi  di  Tresehietto,  Vitlafranen , Castevoli  e 
Mutazzo,  cui  rinunzia,  eehe  il  Gongresso  di  Vienna,  accordando 
I’  amichevole  permuta  , intesc  aiincssi  agli  Stati  di  Massa  c di  Car- 
rara, per  l’ ordine  diverso  di  successione  e pei  diritti  di  riversione 
che  vi  sono  dall'  artieolo  98  conservati. 

VJ. 

G di  comunc  nssenso  stabilito,  che  ogni  terri torio  cambiato 
non  sia  gravitato  da  débite  diverso  da  quelle  nnicamente  coinu- 
nale,  se  mai  vi  esistesse,  e che  se  vi  hanno  altri  aggravii  debbano 
quesii  rinianere  a carico  délia  patte  ccdente.  Quindi  il  cauune 
oggi  dovuto  dallo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  tli  llarga  pel 
.Monte  di  Gragno,  passera  al  momento  délia  riversione  a carico 
délia  ’l’oseana , la  quale  si  obbliga  lin  d’ ora  a far  riconoscere 
per  abrogate  cd  estinte  lutte  le  elausulc  e condizioni  dell’  antico 
livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gragno,  diveiiuto  Estense,  tro- 
visi  pur  libero  da  ogni  relative  vincolo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Dura  tli  Modena  facendo  pero  una  spé- 
ciale eccezione  al  debito  sul  futuro  suo  Ducato  di  Guastalla  iu- 
scritto  uei  registri  del  Monte  già  Napoleone,  acconsente  di  assu- 
mere  in  luogo  del  Dura  di  Parma  il  soddisfacimento  délia  parte 
di  detto  debito  non  estinta  all’epoca  délia  riversione  a tenore  di 
quanto  il  Gongresso  di  Vienna  al  § 97  e le  successive  Commission! 
staliilirono  a carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilito  che  gli  edifizii  ed 
altra  proprietà  qualuuqiie  i'ondiaria  o mobigliare  appartenente 
allô  Stato  o alla  Corona  debba  seguirc  il  passaggio  délia  Sovra- 
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nità  nei  diversi  terri torii.  cambiati,  senza  pregiudizio  ai  possessori 
di  béni  ecclesiastici  o luoghi  pii , e ritenuto  che  i béni  allodiali, 
ove  ne  esistano,  restano  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli 
cessioni. 


VII. 

Sua  Macstà  1'  Imperatore  d' Austria  nel  riconoscere  la  cêssione 
di  Guastalla  e dell’  Oltre  Enza  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modeua  anziehè  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  futuro 
Duca  di  Parnia,  che  spontancamente  vi  rinunzia  pei  motivi  svi- 
luppati  nel  présente  Trattato,  garantisce  a Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena , Suoi  eredi  e successori , che  in  niun  modo  sarà 
Loro  turbato  il  pacifico  possediniento  diquesti  tcrritorii  da  chi 
iutendesse  van  tare  diritti  o pretese  sopra  i medesimi;  e nel  tempo 
stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  trasferire  sul  distretto  di  Pontre- 
moli  e sull’  altra  porzione  di  Lunigiana  che  è assegnata  al  Duca 
attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma , il  diritto  di  riversibilità 
che  Gli  competc  su  Guastalla  ë sull’  Oltre  Enza. 

* VIII. 

Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  e Sua 
Maestù  l’ Imperatore  d'Austria  che  tulta  la  porzione  di  Lunigiana, 
corne  aopra  assegnata  al  futuro  Duca  di  Parma  , e che  comprende 
la  massima  parte  dei  territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e di 
Bagnone , non  che  i distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villa- 
franca , Castevoli  e Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  pro- 
priété e sovranità  a Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua,  Suoi  eredi  e 
successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibilità  contc-m- 
plala  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per  cui  il  Ducato  di 
Parma  devolvereblie  ail’  Austria  e quello  di  Piacenza  alla  Sar- 
degna.  E questa  cessione  alla  Sardegna  formera  la  base  di  quel 
compenso  che  in  l'orza  deU’arftco/o  aitdizionate  e separato  del  Trat- 
tato suddetto  del  20  maggio  1815  I’  Austria  le  deve  per  la  con- 
venuta  consegna  délia  città  e fortezza  di  Piacenza  con  un  deter- 
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minato  circondario.  Il  valore  perô  dei  suddetti  territorii  da  cam- 
biarsi , cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita,  e i territorii  Parmigiani 
attigui  agli  Stati  Sardi  , dovrà  essere  constatato  ail'  epoca  mede- 
sima  delle  riversioni  con  imparziale  spirito  di  equità  da  una  Coin- 
missione  Austro-Sarda , e nel  caso  inverosimile , di  dissenso,  si 
conviene  (in  d’ ora  fra  le  due  Corti  di  riferirse.le  ail'  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 


IX. 

R qucsto  Trattato  di  canibii  di  territorii , nuova  confinazione 
e trasporto  di  riversibilità , che  restar  deve  segreto  (inchè  si  veri- 
fichi  il  caso  preveduto  dall'  articolo  !>0  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Vienna  e dall’  articolo  3°  del  relative  Trattato  di  Parigi  10 
gingno  1817,  verrà  immediatamente  posto  in  eseeuzione  a quell’ 
epoca  dalle  Corti  di  Modena , Parma  e Toscana,  senza  eccezioue 
alcuna  nè  di  fatto,  né  di  diritto,  e sotto  l’ invocato  benevolo 
concorso  delle  altre  due  Potenze , e lo  sarà  nel  modo  che 
segue  : 

1 . Sua  Altezza  Impériale  e Reale  T Arciduca  Grau  Duca  di 
Toscana  neil’  assumere  il  possesso  del  Ducato  di  Lucca  a Lui  as- 
segnato  dall’  articolo  102  dell’  Atto  del  Congresso  di  Vienna , 
conferma  suoi  i duc  Vicariati  di  Darga  e Pietra  Santa  attigui  a 
quel  Ducato,  isolandone  snltanto  quella  parte  dell’  Appcnnino  che 
frapposta  ai  monti  ertissimi  Piastrajo  e Porticciola  versa  le  sue 
arque  nell’opposto  territorio  Modenese  cui  deve  appartenere,  tiran- 
dosi  una  linea  di  confine  d’accordo  fra  Commissarii  Rstensi  e Toscani, 
la  (piale  serpeggiando  sulla  cresta  esattainente  fra  i duc  versanti, 
cominci  e termini  là  dove  le  due  linee  discendenti  nel  pendio 
Modenese  lianno  principio , cosl  che  queste  abbandonate  abbiasi 
una  linea  aflatto  nuova  di  ben  22,00  tese  Viennesi  di  lunghezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quello  che  dal 
monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  territorio  di  Barga 
verso  la  Garfagnana  listense  : limite  che  raggiungendo  il  Serchio 
fra  Castelvecchio  e Fiattone  segue  quel  fiume  sino  a Torrite  Cava, 
il  quai  torrente  dovrà  in  seguito  separare  il  territorio  Toscano  , 
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ora  Ducato  di  Lucca , dal  distretto  Lucchese  di  Gallicano  devo- 
luto  a Sua  Altezza  Reale  il'Ouca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  F antico  sinuoso  confine  si  pcrverrà  poco  sopra 
('.ampolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa , la  cui  frontiera  resta 
tal  quale  è presentemente  collo  Stato  Estense,  sin  dovc  in  Monte 
Carchio  si  toeca  il  confine  ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde 
seguendo  la  linea  orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra 
Santa,  si  giungerà  sino  presso  il  Lago  di  Porta.  E sircome  ail’  ar- 
ticolo  II,  § 3 ê dctto,  che  intoruo  a questo  Lago  che  divienc 
Estense,  è accordato  un  margine  preciso , cos’i  sarà  qui  pure  di 
concerto  fra  Oommissarii  Toscani  ed  Estensi  tracciata  la  frontiera 
nel  modo  da  quest’ ora  stabilito  corne  segne:  a 400  braccia  To- 
scane misurate  sulla  spiaggia  dalla  foce  dell’  emissario  del  Lago 
di  Porta  si  stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  di- 
rezione  del  viottolo  ora  esistente  che  conduce  alla  casa  segnata 
col  N.  IG  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall'  estreino  punto  di 
questa  linea  piegundo  sut  sentiero  di  destra,  si  traccerà  altra 
linea  di  265  braccia,  poi  una  terza  linea  di  I 360  braccia  per  rag- 
giungcre  il’canale  di  Seravezza  a 100  braccia  dall’ emissario  del 
Lago  in  cui  sfoga,  quindi  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada 
cos’i  detta  délia  Casetta  per  la  lunghezza  di  1 400  braccia  si  andrà 
a chiudere  la  figura  con  un’ ultima  linea  di  1700  braccia  al  con- 
fine attuale  di  Montignoso  a 400  braccia  dalla  strada  postale,  nel 
quai  periinetro  s’ intendono  comprese,  quindi  cedute  a Sua  Al- 
tezza Rcale  il  Duca  di  Modena,  oltre  il  forte  mariltimo  detto  del 
Cinquale  e il  Casino  dei  custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  sum- 
mentovata  e la  strada  che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  1’  Arcidnca  Duca  di  Modena  ncll’  assu- 
mere  il  possesso  a Lui  assegnato  dal  Congresso  di  Vienna  e non 
ceduto  col  présente  Trattato,  dei  territorii  Lucchesi  di  Monti- 
gnoso, Minucciano , Castiglione  e Gallicano,  corne  pure  di  Fi- 
▼izzano,  ora  Toscano,  cessandogli  da  un  lato  l’obbligo  contratto 
con  la  Corte  di  Lucca  per  Castiglione  colla  Convenzione  4 marzo 
1819  e dovendosi  dall'  altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale 
da  essa  impiegato  nella  costru/.ione  délia  strada  militare  di  Fiviz- 
zano  a termini  dell’ atto  5 ottobre  1829  aggregherà  senz’  altro 
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attendere,  fuorchè  1’ arrive  immédiate  dei  Commissarii  Toscan!, 
il  terreno  qui  sopra  specifieato  <li  Rarga  ne!  versante  Modenese 
dell'  Appennino,  e quello  intorno  al  Lago  di  Porta  qui  sopra 
descritto  c detratto  dall’  estremità  occidentale  del  territorio  To- 
scauo  di  Pictra  Santa,  corne  pure  in  lamigiana  i distretti  Toscani 
di  Albiano,  Calice,  Rico  c Terrarossa.,  conserva ndo  esattamente 
1'  attuale  frontiera  verso  il  Piemonte  , e seguendo  verso  il  nuovo 
Stato  Parmigiano  in  Lunigiana  il  confine  in  gran  parte  aulico 
qui  appresso  descritto,  e nella  mappa  qui  unita  colorato , cioè  : 
Il  confine  attuale  che  sépara  il  disiretto  Kstense  di  Rocchetta 
da  quello.  ora  Toscano  di  Pontremoli  per  l’ estensione  tli  1300 
tese  Viennesi , e il  sinuoso  confine  che  sépara  dal  distrelto  Ks- 
tense di  Mulazzo  quello  Toscano  di  Calice  Ira  Casoni  e Paraua 
per  altrc  3070  tese  sempliceniente  riuniti  presso  Casoni  da  un 
brève  tronco  di  confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi 
tin  tronco  nuovo  di  2540  tese  fia  Paraua  e il  più  v ici  no  punto 
di  frontiera  di  Ltisuolo  sotto  Castevoli , seguendo  prima  il  sen- 
tiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta  , poi  scendendo  a sinistra  nel 
torrente  Conosilla.  Da  questo  punto  si  seguirà  detta  frontiera  di 
Lusuolo  sino  ad  altro  punto  sttlla  Magra  lontano  2780  tese , 
d’onde  si  tiaccerà  tra  Fornoii  e Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente 
di  Civiglia  mi  ultime  nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante 
la  strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastrn , onde  seguir  poi 
1’  antico  limite  che  ascende  ail'  Appennino  per  la  lunghezza  di  8770 
tese,  separando  dal  Bagnonesc,  ora  Toscano  , e che  Parmigiano 
diventa  , i distretti  Modenesi  di  Licciana  e Varano  sul  Taverone, 
che  a Modena  rimangono  insieme  a Fivizzano.  Cou  cio  1’  arenata 
linea  di  frontiera  in  Lunigiana  Ira  Modena  e Partna  che  per  la 
lunghezza  di  19360  tese  scorrerà  dall’  una  all’altra  sommità  dei 
monti  che  racchiudono  la  .Magra,  avrà  1 5920  tese  di  vecehio  con- 
fine, e solo  3410  tese  di  confine  affatto  nuovo,  diviso  semplice- 
mente  in  tre  tronchi  del  più  agevole  traceiamento , il  primo  di 
200  tese,  il  seconde  di  2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  di- 
rezione  di  ponente  a levante. 

3.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lttcca  futuro  Duca 
di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Govcrno  e il  titolo  del 
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Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e délia  riva  destra  dell’  Enza  , 
cui  pure  rinunzia  a favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena,  Tara  al  medesimo  Sovrano  immediata  cessione  dell'  un  ter- 
ritorio  e degli  altri  mediautc  Commissarii  Pannensi  a ciô  eietti , 
corne  pure  dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indi- 
cato  al  § 4"  e nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena  , mediante  Commissarii  Kstensi  farà  a Lui  cessione  immediata 
dei  territorii  di  Treschietto,  Villafranca.,  Castevoli  e Mulazzo  in 
Lunigiana  dietro  la  linea  di  frontiera  qui  sopra  specificata  . corne 
pure  dei  distretti  sulla  sinistra  dell'  Enza  ; con  chc  questo  fiume  che 
scende  dal  monte  Giogo  di  Fivizzano  e tagiia  al  Lago  Squincio 
la  frontiera  ail’  Appennino  conservata  per  tre  miglia  italiane  fra  i 
Ducati  di  Modena  e Parma  sui  monti  Tendola  e Malpasso , sérva 
ail’  avvenire  di  limite  Ira  i due  Stuti  a partirc  da  quel  Lago  sino 
al  Po.  E mentre  .Modena  per  cio  acquista  superiormente  il  terri- 
torio  di  Succiso  fra  I'  Enza  e il  confine  attuale,  rinunzia  a quello 
di  Scurano  che  gli  vien  presso  sulla  sinistra  , coVl  acquista  poco 
più  sotto  Vedriano  e Gouihio  sulla  destra  e cede  Bazzano  sulla 
sinistra,  acquistando  fmalmente  sulla  destra  il  distretto  di  Giano 
e quelli  in  pianura  di  Gattatico,  Poviglio  e San  Giorgio  sino  alla 
foce  in  Po  sopra  Brescello  per  non  far  più  che  un  eorpo  di  do- 
minio  unito  con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterranco. 

E questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume  sovranità  e titolo,  con- 
serva verso  il  Regno  Lpmbardo-Veneto  gli  stessi  limiti  che  attuol- 
mente  da  quel  Regno  lo  dividono. 

4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma  nell’  assumere,  a termini  degli  articoli  99  e 
102  dei  Trattato  di  Vienna,  il  sovrano  doaninio  dei  suo  nuovo 
Stato , e nel  fare  senz’  altro  le  cessioni  convenute , preudendo  i 
più  solleciti  concerti  coi  Sovrani  di  Modena  e Toscana  per  le 
nuove  confinazioni  sulle  norpte  qui  sopra  stabilité  e con  le  traccie 
qui  nel  piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsinsi  dubbiezza  o di- 
scussione  nell’  importante  momento  dei  passaggio  di  più  territorii 
a nuovi  Sovrani,  e di  intricate  antiche  linee  di  confine  a linee 
nuove  meglio  regolate  dalla  natura  dei  luoghi  c da  réciprocité 
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convenienze  territorial!  e commerciali , estenderà  l’im  media  to  Suo 
dominio  di  concerto  coi  Cominissarii  Estensi,  a eiotosto  nominati, 
su  Bazzano  e Scurano  alla  sinistra  dell'  Enza , e su  Treschietto , 
Villafrsnca,  Castevoli  e Mulazzo  appartenenti  a Modena,  corne  su 
Pontremoli , Bagnone , Merizzo , Fornoli , Groppoli  e I.tisuolo  ap- 
partenenti alla  Toscana , la  quale  direttainente  rimetterà  in  nome 
di  Sua  Altezza  Beale  il  Duca  di  Parma  a Sua  Altezza  Beale  il 
Duca  di  Modena  i territorii  già  eeduti  di  Alhiauo,  Calice,  Rico 
e Terrarossa  ; ritenuto  che  dal  di  délia  riversione  le  pereezioni 
d'imposte  cadono  a favore  del  Sovrano  da  cui  si  assume  il  terri- 
torio  ad  esso  dal  présente  Trattato  devoluto  , salvi  gli  arretrati 
i quali  restano  a favore  délia  Parte  che  lo  cède. 

X. 

Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale,  insieme  con 
la  Carta  che  il  côncerne,  segnuto  al  pari  di  essa  dai  diversi  Ple- 
nipotenziarii  che  vi  apposero  pur  anche  i suggelli  delle  loro 
armi , sarà  ratificato  , eje  ratifiche  saranno  cambiale  a Firenze 
uel  termine  di  due  inesi , o prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell’ anno 
di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  ni  Foht’  Olivo  G. 

(L.  S.)  A.  Raffaki.li. 

(L.  S.)  G.  Forî*i. 

(L.  S.)  N.  ConsiM. 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de  Florence. 

I Sovrani  contraenti  convengono  che  qualora  accadesse  oppo- 
sizione  ( non  presumibile  ) di  qualche  Potenza  , ed  Essi  o i Loro 
successori  non  potessero  entrare,  o venissero  turbati  nel  paeifico 
possesso  dei  territorii  permutati,  per  cause  inerenti  ai  territorii 
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medesimi  e preesistenti  al  présente  Trattato , lutte  le  stiptilazioni 
oggi  poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a senso  e cotn- 
pimento  dell'  Atto  solenne  dei  Congresso  di  Vienna , dovrebbero 
riguardarsi  corne  non  avvenute,  e quindi.  restar  ferme,  o rispetti- 
vamente  rivivere  le  disposizioni  tut  te  dell’ Atto  dei  Congresso  me- 
desirno  : di  modo  che  il  Ducato  di  Guastalla  e gli  altri  territorii 
Parmigiani  contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  So- 
vrano  di  Parma , Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  verrebbe 
in  possesso  di  Pietra  Santa  e Barga,  e Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  conserverebbe  i Vicariati  di  Pon- 
tremoli  e Bagnone. 

Il  présente  articolo  separato  e segreto  avrà  la  stessa  forza  e 
valore  corne  se  fosse  inserito  parola  per  parola  nel  Trattato  di 
questo  giorno;  sarà  ratificato,  e le  ratifiche  ne  saranno  cambiate 
• contemporaneamente  a quelle  dei  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i Plcnipotenziarii  rispettivi  lo  hanno  firmato,  e 
vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fatto  in  Firenze,  li  vent’otto  dei  mese  di  novembre  dell’anno 
di  grazia  mille  ottoconto  quaranta  quattro. 


(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  V ac ahi  ni  Fort'  Olivo  G. 
(L.  S.)  A.  Raffafxli. 

(L.  S.)  G.  Forni. 

(L.  S.)  N.  Corsini. 


( Ratifie  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  . . le  18  janvier  1845 

» par  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modéne.  ...  le  8 » » 

» Par  S.  A.  R.  le  l)uc  de  Parme  . ...  le  16  » » 

» par  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand  Due  de  Toscane  le  24  » » 

» par  S.  if.  l'Empereur  d'Autriche ...  le  30  » » 

L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  à Florence  le  8 février  1 845 .) 
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18H,  6 iicembrt. 


Tl'RIN. 

Convention  supplémentaire  au  Traite  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  ‘28  août  1843  entre  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  des  Français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
ayant  jugé  utile  de  réduire  le  terme  de  la  durée  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  à Turin  le  28  août  1 843,  sont 
convenus  de  régler  ce  point  par  une  Convention  supplémentaire,  * 
et  ont  nommé  à cet  elTet  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs , 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Clément  Solar  de 
la  Marguerite,  Chevalier  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand’  Croix  des  Or- 
dres de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  d’Isabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne, de  l’Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  et  du  Christ  de 
Rome,  du  mérite  de  Saint  .loseph  de  Toscane,  de  Léopold  de 
Belgique,  de  l'Ordre  Constantinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
du  Sauveur  de  Grèce,  du  Diinebrog  de  Danemarc , Commandeur 
de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre  et  Premier 
Secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères,  Surintendant  général 
des  Postes,  notaire  de  la  Couronne,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Comte  Mortier,  Pair  de 
France,  Grand  Officier  de  l’Ordre  Royal  delà  I^égion  d’ilonneur, 
Grand’  Croix  de  l’Ordre  d’Isabelle  la  Catholique  d’Espagne , 
Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  Charles  III  d’Espagne,  Comman- 
deur de  l’Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique , Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme , sont  convenus  des  articles  suivans  : 
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La  durée  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  vingt-huit  août  mil  huit-cent  quarante-trois,  qui  avait 
été  fixée  à six  années,  est  réduite  à quatre  années,  à dater  du 
jour,  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour' 
l'exécution  simultanée  de  cet  acte,  dès  que  lu  promulgation  en 
sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à chaque  Etat. 

Si  à l'expiration  des  quatre  années,  le  dit  Traité  n’est  pas  dé- 
noncé six  mois  à l'avance , il  continuera  d’être  obligatoire  d’année 
en  année  jusqu’à  ce  que  l’une  des  Parties  contractantes  ait  an- 
noncé à l’autre,  mais  un  an  à l’avance,  son  intention  d’en  faire 
cesser  les  effets. 


ff. 


La  présente  Convention  supplémentaire  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  stipplémentaire  et  y ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Turin,  le  6 décembre  1844. 


Le  ministre  et  Premier  Secrétaire  L' Ambassadeur  de  S.  M.  le  Uni  des 
d’f.tal  des  affaires  étrangères  Français 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 


Solar  de  i. a Marc,i:f.rite, 
(L.S.) 


Comte  Mortier. 
(L.  S.) 
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Article  additionnel  et  réservé. 

Les  clauses  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  ‘28  août  1843,  dont  l’exécution  comporte  des  disposi- 
tions législatives  en  France,  n'ayant  pu  être  sanctionnées  par  les 
■ Chambres  dans  la  session  de  1 8/(4 , il  est  convenu  que  nonobstant 
l’article  additionnel  et  réservé,  dudit  Traité,  le  Traité  ne  sera 
point  considéré  comme  abrogé,  et  quî  les  Chambres  seront  saisies 
desdites  clauses  à leur  prochaine  réunion,  et  de  manière  que  la 
sanction  en  soit  obtenue  dans  le  courant  de  la  session  , faute  de 
quoi  ledit  Traité  sera  nul  et  non  avenu  pour  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  Convention 
supplémentaire  de  ce  jour,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent article  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  , le  6 décembre  1844. 


Le  Ministre  et  Premier  Secrétaire  V Ambasadeur  de  S.  M.  le  Roi  des 
d'f.tat  des  affaires  étrangères  Français 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 


Solar  de  i.a  Marguerite. 


Comte  Mortier. 


(L.  S.) 


CL.  S.) 


( Ratifiée  le  24  décembre  1844.  L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  18  janvier  1845  ] 
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1845,  14  février. 

PARIS. 

Déclaration  pour  étendre  à la  Principauté  de  Monaco  les  stipulations 
du  Traité  de  commerce  et  de  nai’igation  signé  à Paris  le  23  août 
1843  entre  la  Sardaigne  et  le  Danemark. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monaco  ayant  exprimé  à Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  désir  que  la  Principauté  de  ce  noin  soit 
comprise  dans  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Sardaigne  et  le  Danemark  le  14  août  1843  , Sa  Majesté 
a porté  ce  désir  à la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark qui  a déclaré  y donner  son  adhésion. 

En  conséquence 

Nous  soussignés , Marquis  Antoine  Brignole-Saie , Chevalier 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice 
et  Saint  I.azare,  Chevalier  Grand' Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog, 
Chevalier  Grand’ Croix  de  l’Ordre  de  Saint  Joseph  de  Toscane, 
Chevalier  des  Ordres  de  l'Aiglc-blanc  et  de  Saint  Stanislas  de 
Russie,  Ministre  d’État  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son 
Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français;  et 
Joseph  Albert  Frédéric  de  Ross  , Commandeur  de  l’Ordre  du 
Danebrog,  et  déèoré  de  la  Croix  d'argent  du  même  Ordre , Che- 
valier Grand  Cordon  de  l’Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint 
Maurice  et  de  Saint  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold , 
Chambellan,  et  Envoyéextraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  en  vertu  de  l’autorisation  spéciale  qui  nous  a été  con- 
férée à cet  effet  par  Nos  Souverains  respectifs  , avons  stipulé  en 
Leurs  Auguste^  Noms  la  Déclaration  suivante. 


4*8 

T. 

Les  dispositions  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  le  14  août  1843  seront  applicables  à la  Principauté 
de  Monaco. 


II. 


Les  clauses  de  ce  Traité  relatives  aux  avantages  accordés  au 
commerce  et  à la  navigation  Danoise  dans  les  Etais  Sardes  seront 
également  mises  en  vigueur  dans  la  Principauté  de  Monaco  ; et 
par  contre  les  clauses  relatives  aux  avantages  accordés  au  com- 
merce et  à la  navigation  Sarde  dans  les  États  Danois  y seront 
également  mises  en  vigueur  pour  les  marchandises  et  les  navires 
appartenant  il  des  sujets  de  ladite  Principauté. 

III. 

La  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  du  Traité  du  14  août  1843;  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs , Nous 
avons  signé  la  présente  Déclaration,  à laquelle  Nous  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  quatorze  du  mois  de  février  de  l’an  de 
grâce  inil-huit-cent-quarante-cinq. 

A.  Bric.nole-Sale.  J.  De  Koss. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Ratifiée  par  S.  M.  te  Roi  île  Danemark  ie  1 1 juin  et  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  le  7 août  1845.  — L'échange  des  ratifications  a été  fait  à 
Paris  le  ‘2i>  août  1845)  . 
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TURIN. 


4843,  30  atril. 


Convention  postale  entre  ta  Sardaigne  et  le  Canton  de  Genève. 


Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  et  Canton  de  Genève  désirant  procurer 
au  commerce  des  deux  Pays  des  facilités  , qui  ne  peuvent  point 
être  introduites  avec  les  conditions  aujourd’hui  existantes  entre 
leurs  Postes  respectives  , ont  déterminé  d’un  commun  accord  de 
remplacer  par  une  Convention  Postale  nouvelle  celle  du  17  no- 
vembre 1 830  , quoique  le  troisième  terme  de  celle-ci  n’ait  son 
expiration  qu’au  31  décembre  prochain. 

A cet  effet  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  par  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  M.r  Louis  Antoine  Croletti, 
Chevalier  de  l’Ordre  du  Mérite  de  Saint  Joseph  de  Toscane  et  de 
celui  de  la  Couronne  de  1er  d'Autriche , Vice-Directeur  des  Postes 
de  première  classe;  et  par  le  Gouvernement  de  la  République  et 
Canton  de  Genève  M.r  William  Pasteur , Directeur  de  ses  Postes, 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  susdits  , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  , sont  convenus  des  articles  ci- 
après  : 


I. 

A partir  du  jour  où  la  présente  Convention  sera  mise  en  vi- 
gueur, il  sera  facultatif  aux  ressortissans  des  deux  Etats  de  s’ex- 
pédier des  lettres  et  des  échantillons  de  marchandises,  soit  sans 
en  payer  préalablement  un  port  quelconque  , soit  en  payant  le 
port  jusqu’à  destination. 


ISO 

II. 

Pour  la  livraison  des  lettres  des  Etats  de  S.  M.  à destination 
du  Canton  de  Genève , non  affranchies,  le  territoire  Sarde  sera 
divisé  en  sept  rayons  de  la  manière  suivante: 

Le  1.®  rayon  comprendra  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle 
ou  portion  de  cercle,  dont  le  centre,  partant  de  Saint-Julien, 
s’étendra  jusqu'à  la  distance  de  25  kilomètres,  Douaine  compris  ; 

Le  2.'1  comprendra  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou 
portion  de  cercle . d'une  étendue  au-delà  de  25  kilomètres , 
jusqu  à 65  kilomètres,  Douaine  excepté; 

Le  3.'  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  on  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  65  kilomètres,  jusqu’à  1 10  ki- 
lomètres ; plus  les  Pays  du  haut  Novarais  situés  depuis  Arone, 
inclusivement; 

Le  4.'  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  110  kilomètres,  jusqu'à  i65  ki- 
lomètres ; 

Le  5.*  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  i65  kilomètres,  jusqu'à  235  ki- 
lomètres, les  Pays  du  haut  Novarais  exceptés; 

Le  6.°  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d'une  étendue  au-delà  de  235  kilomètres,  jusqu'à  325  ki- 
lomètres; 

Le  7.'  et  dernier  rayon  les  Pays  situés  au-delà  de  cette  di- 
stance de  325  kilomètres,  l’Ile  de  Sardaigne  comprise. 

Les  sept  Divisions  du  territoire  Sarde  précitées  seront  en  outre 
spécifiées  sur  une  carte  géographique  du  Piémont  qui  sera  jointe 
à la  présente  Convention  (a). 

Les  lettres  de  ces  diflérens  Pays  seront  frappées  d’un  timbre 
indiquant  le  rayon,  dont  elles  sont  originaires. 

III. 

Le  territoire  du  Canton  de  Genève  ne  formera  , pour  la  livrai- 
son de  ses  lettres  à destination  des  États  Sardes,  non  affranchies,, 
qu’un  seul  rayon. 
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IV. 

T, es  prix  stipulés  dans  cette  Convention  pour  la  livraison  des 
lettres  doivent  être  entendus  pour  chaque  poids  de  30  grammes 
net , sauf  explication  contraire. 

Ces  mêmes  prix  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons 
de  marchandises  et  portés  au  double  pour  les  lettres  chargées. 

V. 


Les  lettres  des  États  Sardes  pour  le  Canton  de  Genève  , non 
affranchies,  seront  payées  par  l'Office  Genevois  : 

Fr.  40  cent,  celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  l.er  rayon; 

» 80  » celles  originaires  des  pays  située  dans  le  2.*1  rayon; 

» 1,  120  » celles  originaires  des  pays  situés,  dans  le  3.°  rayon; 

» 1 , 60  » celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  4/  rayon; 

» 2,  b » celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  5.®  rayon; 

» 2,  40  » celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  6.e  rayon; 

» 2,  80  » celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  7."  rayon. 


VI. 


Les  correspondances  des  Ktats  Sardes,  non  affranchies,  à de- 
stination de  Genève , y seront  traitées  sur  le  même  pied  qu’elles 
le  sont  à Saint-Julien  , c’est-à-dire  que  les  lettres  d’un  poids  in- 
férieur à 7 grammes  et  demi  seront  taxées,  savoir: 


10  centimes,  si  elles  sont  ori 


ginaires  du  l.er  rayon; 


20 

30 

40 

50 

60 

7(1 


2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 


Mais  le  port  cantonal  de  ces  correspondances  sera  payé,  par 
l’Office  de  Sardaigne  à l’Office  Genevois , à raison  de  32  cen- 
times. 


15Î 


VII. 


Le  port  cantonal  de  32  centimes  sera  également  payé  à l'Office 
de  Genève  par  celui  de  Sardaigne  pour  les  lettres  affranchies 
dans  les  États  Sardes,  jusqu  a destination  du  Canton  de  Genève. 

VIII. 

Les  lettres  du  Canton  de  Genève  pour  les  Ktats  Sardes  non 
affranchies,  seront  livrées  par  l'Office  Genevois  à celui  de  Sar- 
daigne au  prix  de  32  centimes. 

JX. 

Pour  les  lettres  affranchies  dans  le  Canton  de  Genève  jusqu'à 
destination  des  Ktats  Sardes,  l’Office  Genevois  tiendra  compte  à 
celui  de  Sardaigne,  à la  pièce , d«6  mêmes  prix  de  rayons  stipulés 
à l’art.  5 d'après  la  progression  de  poids  indiquée  au  tableau 
joint  à la  présente  Convention  (b). 

X. 

Les  imprimés  sous  bande  des  deux  territoires , l’un  pour 
l’autre,  seront  livrés  réciproquement  par  les  deux  Offices , exempts 
de  tout  prix  de  port,  et  ne  pourront  pas  être  affranchis  jusqu’à 
destination. 


XL 

Les  Offices  contractans  se  livreront  réciproquement  sans  compte 
les  correspondances,  ainsi  que  les  imprimés  d.e  chacun  des  deux 
États  pour  les  pays  respectivement  plus  éloignés. 

XII. 

Les  correspondances  ainsi  que  les  imprimés  des  pays  situés  au- 
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delà  du  Canton  de  Genève,  destinés  pour  les  Etats  Sardes  et  pour 
les  autres  États  d’Italie,  seront  livrés  par  l’Office  de  Genève  à 
celui  de  Sardaigne  exempts  de  tout  prix  de  port. 

XIII. 

Pour  les  correspondances  des  pays  situés  au-delà  de  la  Sardaigne, 
l’Office  Genevois  payera  à celui  de  9.  M.  Sarde  les  prix  de  transit 
et  de  remboursement  ci-après,  savoir: 

(A)  pour  les  lettres  du  Royaume  Lombard- Vénitien  50  cen- 
times, prix  stipulé  par  la  précédente  Convention  pour  le  transit 
de  ces  lettres  au  travers  du  haut  Novarais,  bien  que  cette  cor- 
respondance parvienne  aujourd'hui  à Genève  par  la  voie  de 
Turin  ; 

(B)  pour  celles  des  Légations  Pontificales  même  prix  de 

50  centimes  pour  le  transit  Harde,  et  • 

80  » pour  le  remboursement  du  port  de  transit  bo- 

nifié à l'Autriche,  ensemble  fr.  I,  .10; 

(G)  pour  celles  des  Duchés  de  Parme  et  Plaisance,  de  la  partie 
des  États  de  Modène  située  vers  la  Toscane,  de  Lncques  et  du 
Grand  Duché  de  Toscane , fr.  2; 

(D)  pour  celles  du  Duché  de  Modène  et  des  États  Pontificaux, 
les  Marches  comprises , 

Fr.  2 pour  le  transit  Sarde,  et 
» » 65  cent,  pour  le  transit  remboursé  à la  Toscane, 
ensemble  fr.  2,  65  ; 

(E)  pour  celles  du  Royaume  des  Deux  Siciles , 

Fr.  2 pour  le  transit  Sarde , et 

s 1,50  pour  les  deux  ports  de  transit  remboursés  à la 
Toscane  et  à Rome,  ensemble  fr.  3,  30; 

(F)  pour  les  imprimés  sous  bande  de  tous  les  pays  indiqués 
dans  le  présent  article,  l’Office  de  Genève  payera  le  transit  à 
raison  de  cinq  centimes  la  feuille. 

XIV. 

Les  prix  de  remboursement  à l'étranger  indiqués  dans  l’art.  13 
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précédent,  subiront  les  variations  qui  pourraient  éventuellement 
survenir  par  le  fait  des  Postes  tierces. 

XV. 

Si  d’autres  correspondances  étrangères,  à destination  du  Canton 
de  Genève , parvenaient  à l’Oflice  de  Sardaigne  exemptes  de  tout 
prix  de  port , elles  seront  transmises  à l’Office  Cantonal  au  prix 
de  2 francs. 

Quant  à celles  qui  arriveraient  en  Sardaigne  chargées  de  droits 
réclamés  par  des  Postes  tierces,  l’Office  Sarde  les  remettra  à la 
pièce,  grevées  d'un  port  qui  comprendra  le  transit  Sarde,  à 
raison  de  50  cent,  la  lettre  simple  , plus  les  droits  bonifiés  aux 
Offices  desquels  il  les  aura  reçues. 

XVI. 

Les  lettres  arrivant  dans  les  Etats  Sardes  par  voie  de  mer  pour 
le  Canton  de  Genève  seront  transmises  à l’Office  Genevbis  au  prix 
stipulé  pour  les  lettres  originaires  du  7 .•  rayon  Sarde. 

XVII. 

Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés , à l’égard  des- 
quels aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  être  admise , de- 
vront être  sous  enveloppe  scellée  au  moins  de  trois  cachets,  et 
ne  pourront  contenir  de  l’or  ou  de  l’argent  monnayé,  ni  des 
bijoux  ou  autres  objets  précieux  ni  des  effets  passibles  des  droits 
de  douane. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  serait  égarée  ou  perdue  , 
celui  des  deux  Offices  sur  le  territoire  duquel  cet  accident  sera 
arrivé  payera  à l’autre  une  indemnité  de  50  fr.,  pourvu  que  la 
réclamation  soit  faite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  consigna- 
tion de  la  lettre  ou  paquet. 
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Les  dépêches  des  bureaux  situés  sur  ia  route  de  Chambéry 
seront  rendues  chaque  jour  à Genève  le  plus  matin  possible. 

Celles  en  retour  du  bureau  de  Genève  continueront  à en 
être  expédiées  tous  les  matins  à neuf  heures. 

Tout  changement  qu’il  conviendrait  d'introduire,  dans  l’ar- 
rivée des  dépêches  Sardes  à Genève  et  dans  l’expédition  de  celles 
de  Genève  en  retour , pourra  être  entendu , par  correspondance, 
entre  les  deux  Administrations. 

XIX. 

Pour  le  transport,  par  le  moyen  des  malles  Postes  Sardes,  des 
dépêches  du  bureau  de  Genève  jusqu’à  Saint-Julien,  où  elles  de- 
vraient être  rendues  par  l’Office  Genevois , celui-ci  continuera  à 
bonifier  à l'Office  de  Sardaigne  la  somme  de  mille  francs  par  an. 

XX.  * 

Les  bureaux  currespondans  seront  : 

du  côté  de  la  Sardaigne,  ceux  de  Chambéry,  Aix-les-Bains, 
Annecy , Saint-Julien  , Annemasse , Evians,  Thonon  , Douvaineet  • 
Domodossola  ; 

et  du  côté  du  Cahton  de  Genève , le  bureau  de  cette  ville. 
XXL 

Les  dépêches  seront  accompagnées  respectivement  de  part  et 
d'autre  d’une  feuille  d’avis  conforme  aux  modèles  joints  à la  pré- 
sente Convention,  sous  les  lettres  C,  I). 

XXII. 

Aussi  long  temps  que  le  Canton  de  Genève  entretiendra  un 
service  à travers  le  Chablis  pour  sa  correspondance  avec  le 
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Canton*  dn  Valais , il  sera  facultatif  à l'Office  Sarde  de  profiler 
de  ce  service  pour  le  transport  des  dépêches  des  divers  bureaux 
Sardes  du  Chablais , sans  payement  d’aucune  indemnité  à l'Office 
de  Genève. 

XXIII. 

Les  lettres  mal  dirigées  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre , par 
retour  du  courrier,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  on  les  aura 
reçues. 

XXIV. 

Les  lettres  pour  des  destinataires  partis  en  laissant  leur  adresse, 
seront  expédiées  «les  deux  côtés  grevées  d'un  débours  représentant, 
soit  le  jiort  revenant  à l'Office  envoyeur,  soit  les  déboursés  dont 
elles  se  trouveraient  frappées. 


XXV. 

Les  lettres  touillées  en  rebut  pour  un  motif  quelconque  seront 
renvoyées  de  l’un  à l’autre  des  deux  Offices  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  ou  se  les  sera  originairement  transmises. 

XXVI. 

La  comptabilité  résultant  entre  les  deux  Offices  de  l’exécution 
de  la  présente  Convention  sera  réglée  à l'expiration  de  chaque 
trimestre.  Le  solde  en  sera  payé  par  l’Office  débiteur  en  écus  de 
5 fr.  pour  5 fr.  dans  le  terme  d’un  mois  après  le  réglement  con- 
tradictoire des  comptes. 

XXVII. 

La  présente  Convention  sera  mise  à exécution  à partir  du  l.'r 
juillet  prochain,  et  durera  jusqu'au  31  décembre  1850. 

Au-delà  de  ce  terme,  elle  durera  d'année  en  année,  tant 
qu’elle  ne  sera  pas  résiliée  six  mois  à l'avance  par  l’une  ou  l'autre 
des  deux  Parties  contractantes. 
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XXVIII. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  par  les  deux  (iouvernemens , et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d’un  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à Turin  en  double  original , le  trente  du  mois 
d'avril  1845. 

W.  PASTEUR  — L.  CROLETT1. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

( Ratifiée  le  3 mai  suivant  par  le  Gouvernement  de  S.  W.  le  Roi  de 
Sardaigne.  — Ratifiée  le  12  du  dit  mois  par  le  Conseil  d’Ëtat  du 
Canton  de  Cenive) 

(A) 

( Cette  annexe  contient  dans  l’original  la  carte  géographique  du  Piémont. 
Comme  elle  n'est  pas  indispensable  pour  l'intelligence  de  la  Convention, 
on  a en»  pouvoir  l'omettre  dans  l'impression.  Par  la  même  raison  on  n'a 
pas  imprimé  ta  carte  topographique,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
traité  de  Florence  du  28  novembre  1 844  ) 

(B) 

ADMINISTRATION  DES  POSTES  DE  SARDAIGNE. 


ÉTAT  de  progression  en  vigueur  dans  les  États  Sardes  , 
pour  la  taxation  des  lettres  de  et  pour  l'Étranger. 


Jusqu'au  poids  de  7 grammes  et  1|2  exclusivement 
de  7 1(2  à 10  grammes  idetn 
de  10  à 11»  idem 

de  15  à 20  fdcui 

et  ainsi  de  suite  , en  augmentant  un  demi  port  à chaque  poids  de  cinq  grammes  en 
sus:  et  en  arrondissant,  en  faveur  de  T Administration , le  chiffre,  toutes  les  fois 
que  celai-ci  présente  une  fraction  de  décime. 


1 port. 

1 port  et  1(2 

2 ports 

2 ports  et  1|2 


CORRESPONDANCE 

avec  le*  Postes 

ut  t'AOTOs  dk  gi:\î:vi: 

DÉPÊCHE  du  bureau  de 


(c) 

(N?  256) 

Administration  des  Postes  Royales  de  Sardaigne 


c 
> tt 
® ‘3 

fcg 

il 


Départ  du 


pour  celui  de  GENÈVE 
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| I I ! 

| LïmEl  fXIIANT.- CIIARG.1-  IMI*K." 


>J)  I 

Ë * Je  joins  ri  la  présente  les  correspondance*  a après  désignée*,  savoir:’  Grww,m/*  j 


Si  .a 

en  w 

<U  'Tl 


S*. 

^ 4H 


Zï 

•S.i 


la  #* 


z& 

3« 

*•  8 

r 


Da  Bovaume  Loatbardo-Vÿniiien  et  autre*  Possessions  autrichienne* 

Do*  Légations  pontificales,  par  Milan  .... 

Des  États  de  Parme,  de  Massa  et  Carrare,  de  la  Toscane,  et  du  Duché 

de  l.uequos  .......  

Du  Duché  de  Modène  et  des  Étals  pontificaux,  les  Marches  comprises 
Du  Roy  aume  d«s  Deux-Sicile?  ........... 

Imprimes  sous  lu  ode,  de  toutes  ces  origines 

Dm  Etala  Sardes  pour  las  paya  au  delà  du  Canton  da  Geaève (pour Bém.)1 
Imprimés  des  États  Sardes  pour  le  Canton  de  Genève  (pour  mémoire) 


Des  États  Sardes  pour  le  Canton  do  Gonève, 
won  affranchies  


du  t.,r 

Rayon  . 

du  2/ 

ut. 

du  3.- 

lit. 

du  *.* 

id. 

du  5/ 

id. 

du  •.* 

id. 

du  7.' 

<d.  . 

Gramme*  Feuilles 


Correspondances  pour  destinataires,  partis,  grevées  de  débours  (a) 

Déxupuitioti  des  Lettres  et  /taquets  chargés  ou  recommandés  , et- jointe 


t. 


N* 

d’odre 

ORIGINE 

* 

DESTINATAIRES 

L1KI  X UE  DESTINATION 

POIDS 

Grammes 

L 

• 

• 

• 

■ 

•barnatitM 
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ACCISE  DE  RÉCEPTION  AU  BUREAU  DE  CJENfKVE 


J'ai  reçu  U 


184  votre  dépêche  du 
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Cette  dépêche  contenait  le*  correepondancee  ci-après  désignée*,  savoir; 

I*  Dus  pa\  s au  delà  du  Canton  de  Genêt e pour  les  États  Sarde*  et  autres 
États  plus  éloignés  (pour  mémoire)  . . « 


A*  Du  Canton  de  Genève  pour  les  États  Sardes,  non  a /franchie*  . . 


LETTRES 

Grammes 

ÊC1IAXT.* 

Gramme* 

CHARG.” 

Gramme* 

1MPB.’  ij 
Feuillu  | 

i 

— 

— I 

S*  Du  Canton  de  Genève  pour  les  Étals  Sardes , ajfrmxAfo  jtuqv’à  dfttimtion  ; quote  part  due  à 
C Office  tk  Saritaigtif  

6*  Correspondances  pour  des  destinataires  partis,  grevées  de  débours  ........... 


TABLEAU  (Wll  ORDRE;  des  Lettres  et  paquets  chargés  ou  recomtnandés t joints  ù votre  dite  dépêche. 


N* 

d ordre 

ORIGINE 

DESTINATAIRES 

LIEUX  DE  DESTINATION 

POIDS 

Grammes 

/ 

■ 

•NervatiaiM 


frf  J LE  VERIFICATEUR  J 


Le 


des  Postes  Sardrs 


Digitized  by  Google 


DIRECTION 

DES  IM  RÎTES 

DU  C A. \ TON  DE  GF.XFVE 


(D) 

DÉPÊCHE 


CORRESPONDANCE 
avec  les  Postes 

DEM  ÉTAT*  MA  R DEM 


du  bureau  de  GENÈVE  pour  celui  de 


Départ  du 


184 


Je  p ici  les  correspondances  ci-après  désignées,  sam r: 

I*  De»  pays  au  delà  du  Canton  de  Genève  pour  les  K la  U San!  es*  et  autres 

États  plu»  éloignés  (pour  mémoire) 

S*  Du  Canton  dcGenèvc  pour  les  paya  au  dedh  de»  États  Sardes  (pour  mémoire) 
3*  Imprimés  de  Genève  pour  les  Étals  Sardes,  (pour  mémoire)  .... 
h°  Du  Canton  de  Genève  pour  les  États  Sardes,  non  affranchir  s .... 


LETTRES 

Gramme* 

ÊCIIANT.* 

Grammes 

CIIARG." 

Craum» 

IMPR.» 

Feuille* 

— 

— 

K*  Du  Canton  do  Genève  pour  les  Étals  Sardes , affranchie!  jusqu'à  destination  . quoie  part  due  à 

f Office  de  Sardaiqne  + ...  . 

6*  Correspondances  pour  des  destinataires  partis,  grevées  de  débours  


DfcSltjVlIlON  des  Lettres  el  paepsels  chargés  ou  recomn*andés3  n-jomt*. 


N* 

d'ordre 

ORIGINE 

DESTINATAIRES 

LIEUX  DE  DESTINATION 

POIDS 
(irai urnes 

- 

• - 

Obaervatious 
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ACCUSÉ  DE  RECEPTION 

du  bureau  de  GENÈVE  à celui  de 


J'ai  reçu  le 


184  votre  dipèrhe  </« 
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LETTRES  ÉU1ANT.’ 

CHARG.i'  ! IJIPR.m 

Celle  dépêche  contenait  h’*  correspondances  ci  -après  désignées,  suçoir: 

Grammes 

tir  autimt 

Grtnmnti  i Feuillet 

/ Do  Rti\aume  Lombardo- Vénitien  et  autres  Possessions  autrichiennes 

! 

1 Des  Légations  pontificales,  par  Milan  ...... 

— 

I Des  États  de  Parmi;,  de  Massa  el  Carrare,  de  ta  Toscane,  et  do  Duché 

I 

!•/  de  Lucques  

\ Du  Duclié  de  Modèue  et  des  États  ponlUiraus,  le>  Marches  comprises 

J Du  Bovaume  des  Deux-Siciles 

\ Imprimes  SOOS  liande,  de  toutes  ces  origines 

— 

— 

— ! — 

y Des  États  Sanies  pour  la»  pays  an  delà  du  Canton  Me  Genève  (poRrmém.) 

3*  Imprimés  des  Étals  Sardes  pour  le  Canton  de  üenèv  c (pour  mémoire)  . 

— 

— 

4-  Des  États  Sarde  s pour  te  Canton  de  Genève,  affranchies  jiuqu’à  datti nation 

i “ ! 

t du  l.rr  Rayon  . . , 

l du  t.r  îd.  . . . 

— 1 — 

3°  Des  Étals  Sardes  pour  le  Canton  de  Genève,  ) * * * 

l ~ 

non  affranchies  j du  5.'  M. 

— — 

! du  6.'  /il.  . . . 

— — 

\ du  7.r  id.  ... 

"il 

f.  c. 


6*  Correspondance*  pour  destinataires  parti*!,  grevées  de  débours  (a) 


Ù 


Désignation  de » Lettre*  el  [Miguel*  chargé*  ou  rmmnumJés  , joint*  <i  votre  (hic  dépêche. 


y 

d’ordr» 

ORIGINE 

DESTINATAIRES 

LIEUX  DE  DESTINATION 

• 

POIDS 

G'rwmtm*» 

OI»«erv  alionM 


LE  DIRECT  Kl  i K 

21 
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BERLIN. 

1845,  23  juin. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  S.  ST.  te  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  ST.  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  tes 
pays  compris  dans  son  système  de  douanes  et  d’impôts , qu’au  nom 
des  autres  membres  de  l'association  (Zollverein  ) de  Routines  et  de 
Commerce  Allemande. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  |>art  ; et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , agissant  tant  en  son  nom  et  pour 
les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  d’impôts,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg, les  enclaves  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Ros- 
sow  , Netzeband  et  Sehoenberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
du  Grand-Duché  d’Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coethen , 
d’Anhalt-Dessau  et  d’Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  YVal- 
deck  et  Pyrniont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand-Bailliage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  liesse,  qu'au  nom  des  autres 
Membres  de  l’Association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
(Zollverein),  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de 
Saxe  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  tant  pour  elle  que  pour 
les  Principautés  de  Hohenzollern-Hechingen  et  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen  , le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
Grand-Duché  de  Hesse  « tant  pour  lui  que  pour  le  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant  l’Asso- 
ciation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le 
Grand-Duché  de  Saxe , les  Duchés  de  Saxe-Meiningen  , de  Saxe- 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha , les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen , de 
Reuss-Greitz , de  Reuss-Schleitz  et  de  Reuss-I.obenstein  et  Kbers- 
dorf,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville 


Digitized  by  Google 


165 

libre  de  Francfort  d'autre  part,  animés  du  désir  de  consolider 
et  d’étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Etats  Sardes  et 
l’Association, de  douanes  et  de-commerce' Allemande , et  convaincus 
qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à réaliser  ce  vœu, .est  de  con- 
clure un  traité  de  navigation  et  de  commerce,  basé  sur  le  principe 
d’une  parfaite  réciprocité,  ont  nommé  à cet  elfet  «les  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Comte  Charles  Rossi,  Com- 
mandeur de  son  Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et 
de  Saint  Lazare,  Colonel  de  Cavalerie  dans  ses  Armées,  son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Sieur  Henri  L’Iric  Guillaume 
Raron  de  Riilovv , son  Ministre  d'Etat,  «lu  Cabinet  et  des  Af- 
faires Etrangères , Grand’  Croix  de  l’Ordre  de  l’Aigle  Ronge 
de  Prusse,  «le  ceux  de  I/éopold  d'Autriche  et  la  Couronne  «le 
Bavière,  Grand' Croix  «le  l’Ordre  Royal  des  Guelphes  de  Hanovre 
et  de  celui  du  Lion  d'Or  de  la  Hesse- Electorale,  Grand’  Croix 
«le  l’Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  et  de  celui  du 
Faucon  Blanc  de  la  Saxe  Grand-Ducale,  Chevalier  des  Ordres 
de  Saint  Alexandre  Newskv , de  Sainte  Anne  de  la  première 
classe,  de  Saint  Stanislas  de  la  seconde  classe,  et  de  Saint 
VVladimirde  la  quatrième  classe  «le  Russie,  Grand’ Croix  de  l’Or- 
dre Royal  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de 
Portugal,  de  ceux  du  Lion  Néerlandais  et  de  Léopold  de  Belgi- 
que, décoré  du  Grand-Ordre  du  Nichait  Iftihar , 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I. 

Les  batiments  Sardes,  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Prusse  ou  dans  l’un  des  ports  des 
autres  États  de  l’Association  de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande ( Zollverein  ) , ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les 
navires  appartenant  h la  Prusse  ou  à l'un  des  autres  États  «le  la 


m 

dite  Association  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  du  Royaume  de  Sardaigne  ou  qui  en  sortiront,  y seront 
traités,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui.de  leur  de- 
stination, à leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à leur  sortie, 
sur  le  même  pied  «pie  les  navires  nationaux  venant  du  même 
lieu  ou  partant  pour  la  même  destination . par  rapport  aux 
droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d'ancrage  , de  quai , de  quarantaine  , d'expédition  , et  générale- 
ment par  rapport  à tous  les  droits  et  charges,  de  quelque  nature 
ou  dénomination  que  ce  soit,  qui  affectent  le  navire,  soit  que 
ces  droits  soient  perçus  au  nom  ou  au  prolit  du  Gouvernement, 
soit  qu'ils  le  soient  au  nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques. 

II. 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'impor- 
tation ou  l’exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats 
des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux  pourront 
aussi  y être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  appartenant 
à l'autre  Etat. 

III. 

Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d’origine, 
importées  de  quelque  pays  que  ce  soit  par  bâtiments  Prussiens 
ou  ceux  d’un  autre  Etat  de  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  dans  les  ports  de  la  Sardaigne , ou  par  bâtiments 
Sardes  dans  ceux  de  la  Prusse  ou  d'un  autre  État  de  ladite  As- 
sociation, de  même  les  marchandises  exportées  pour  quelque  de- 
stination que  ce  soit  des  ports  de  la  Sardaigne  par  bâtiments  des 
États  du  Zollvercin,  ou  des  ports  du^Zollverein  par  bâtiments 
Sardes,  ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  d’autres  droits  ou 
des  droits  plus  élevés  que  si  l'importation  ou  l’exportation  des 
mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtiments  nationaux. 

Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantages  de 
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ce  genre  , accordes  dans  les  Etats  de  l’une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  à l'importation  ou  à l’exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  également  accordés  lorsque  l'importation  ou 
l'exportation  se  fera  par  des  bâtiments  de  l'autre  Etat. 

IV. 

Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  au  cabotage , 
c’est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés 
dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  ter- 
ritoire , en  autant  que  d'après  les  lois  du  pays  ce  transport 
est  réservé  exclusivement  à la  navigation  nationale. 

V. 

Le  Gouvernement  Sarde  se  trouvant  empêché  encore  par  des 
motifs  particuliers  de  supprimer  dès-à-présent  les  droits  différen- 
tiels  qu’il  fait  percevoir  aujourd'hui  sur  les  blés,  l'huile  d'olive 
et  le  vin,  importés  directement  des  ports  de  la  Mer  Noire,  de  la 
Mer  Adriatique  et  de  la  Méditerranée  jusqu’au  Cap  Trafalgar  sous 
pavillon  étranger,  on  est  convenu  que,  par  exception  à l’arti- 
cle III  précédent,  ces  droits  différentiels  pourront  continuer 
aussi  à l’égard  des  navires  du  Zollverein  jusqu’à  la  lin  de  l’an- 
née 1847. 

Si  pourtant  le  Gouvernement  Sarde  n'était  pas  eu  mesure  alors 
de  faire  cesser  Iesdits  droits  différentiels,  les  Etats  du  Zollverein 
auront  la  pleine  faculté  d'établir,  à partir  du  20  décembre  1847 
(époque  à laquelle  le  Danemark,  d’après  son  traité  de  commerce 
avec  la  Sardaigne  du  14  août  1843,  acquiert  le  même  droit), 
au  détriment  du  pavillon  Sarde,  des  droits  différentiels  équivalents 
sur  les  mêmes  articles  importés  des  mêmes  ports.  Ces  droits  dif- 
férentiels cesseront  cependant  d’être  perçus,  dès  que  les  Etats  du 
Zollverein  auront  été  informés  d’office  de  1a  cessation  des  droits 
différentiels  Sardes. 
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K>r> 

Dans  lout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports  et  rades  des 
Etats  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  il  ne  sera  accordé 
aucun  avantage  ni  aucune  préférence  aux  navires  nationaux  qui 
11e  le  soit  également  à ceux  de  l'autre  Etat. 

VII. 

L’intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  de  n’admettre 
aucune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs  en 
raison  de  leur  nationalité,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits 
ou  d’autres  objets  de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne 
sera  donné  à cet  égard  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ni  par 
quelque  compagnie,  corporation  ou  agent , agissant  en  leurs  noms 
ou  sous  leur  autorité , aucune  priorité  ou  préférence  aux  impor- 
tations par  navires  indigènes. 

VIII. 

Les  navires  de  l’une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  en- 
trant dans  un  des  ports  de  l’autre  et  qui  n’y  voudraient  déchar- 
ger qu’une  partie  de  leur  cargaison , pourront,  de  même  que  les 
navires  nationaux  , en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  conserver  à leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d’un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à payer  pour 
cette  partie  de  la  cargaison  aucuns  droits  de  douane,  sauf  ceux 
. de  surveillance. 

IX. 

Les  navires  appartenant  à I nn  des  Etats  du  Zollverein  ou  ceux 
de  la  Sardaigne,  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports 
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des  Hautes  Parties  contractantes,  n'y  payeront,  soit  pour  le  na- 
vire , soit  pour  son  chargement , que  les  droits  auxquels  les  na- 
tionaux sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y jouiront  des  mê- 
mes faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu’ils  ne  séjournent  dans  le  port  plus 
long-temps  que  ne  l’exige  le  motif  qui  a nécessité,  la  relâche.  Les 
déchargements  et  rechargements,  motivés  par  le  besoin  de  réparer 
les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce. 


X. 

En  cas  d’échouement  ou  de  naufrage  d’un  navire  appartenant 
aux  Etats  de  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  côtes 
de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et 
à l’équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et 
sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  heu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du 
bâtiment  et  de  lu  cargaison , ou  le  produit  de  ces  objets , s’ils 
ont  été  vendus , sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à leurs  «ayants 
cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que 
ceux  , auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'au- 
cun droit,  à moins  qu’elles  ne  soient  admises  pour  la  consom- 
mation. 


XL 

Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l’impor- 
tation dans  les  Etats  Sardes  des  articles  provenant  du  sol  ou  de 
l’industrie  des  Etats  appartenant  au  Zollverein  , et  il  ne  sera  im- 
posé d’autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  des  arti- 
cles provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  des  États  Sardes  dans 
les  Etats  appartenant  au  Zollverein  , que  ceux  qui  sont  ou  seront 


468 

imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  I industrie 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Le  même  principe  sera  observé  à l'égard  dés  droits  de 
sortie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à ne  point  frap- 
per de  prohibition , soit  l'importation  d'aucun  article  provenant 
du  sol  ou  de  l’industrie  des  Ktats  de  l'autre,  soit  l'exportation 
d'aucun  article  de  commerce  vers  les  Ktats  de  l’autre  Partie  con- 
tractante, à moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne  s’étendent  éga- 
lement à tous  les'  Ktats  étrangers. 

11  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l’une  des  Hautes 
Parties  contractantes  aurait  accordé  ou  accorderait  à un  autre 
Liât  des  diminutions  soit  de  droits  d’entrée  sur  ses  produits  du 
sol  ou  de  l’industrie,  soit  de  droits  de  sortie  sur  ses  exportations 
à la  suite  d’un  traité  de  commerce  ou  d’une  convention  spéciale 
et  en  compensation  de  diminutions  de  droits  ou  d'autres  laveurs, 
accordés  par  cet  autre  Ktat,  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ne  pourra  demander  les  mêmes  avantages  qu’en 
offrant  des  équivalents,  qui  feront  l'objet  d'un  arrangement  par- 
ticulier. 

XII. 


Si  par  la  suite  1 une  des  Hautes  Parties  contractantes  accordait 
quelque  autre  faveur  spéciale  à d’autres  nations  en  fait  de  com- 
merce ou  de  navigation  , cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune 
au  commerce  ou  à la  navigation  de  l'autre  Partie  contractante, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
accordant  la  même  compensation  ou  une  compensation  équivalente, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

XIII. 

Vu  l'éloignement  des  pays  rcspectils  des  deux  • Hautes  Parties 
contractantes  et  l’incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événe- 
ments qui  peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment 
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marchand  appartenant  à l’une  d’elles,  qui  se  trouverait  destiné 
pour  un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bâti- 
ment, ne  sera  cependant,  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir 
essayé  une  première  fois  d’entrer  dans  ledit  port,  à moins  qu’il 
ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  appren- 
dre en  route  que  letat  de  blocus  de  la  place  en  question  durait 
encore.  Mais  les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  une  seconde  fois  pendant  le  même  voyage  d’entrer 
dans  le  même  port  durunt  la  continuation  de  ce  blocus,  se  trou- 
veront alors  sujets  à être  détenus  et  condamnés. 


XIV. 

[■es  bâtiments  des  Etats  du  Zollvereln  et  ceux  de  la  Sardaigne 
ne  pourront  profiler  des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde 
la  présente  Convention  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis  des 
papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlements  existants  dans  les 
pays  respectifs  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d’échanger  une 
énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont  les 
États  respectifs  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si  après 
cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après  l’échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  ,1’un  des  Etats  intéressés  se 
trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances 
à cet  égard,  il  en  sera  fait  à l’autre  une  communication  offi- 
cielle. 

XV. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  pour  favoriser  le  com- 
merce de  transit  entre  leurs  Etats  respectifs,  se  promettent  mu- 
tuellement, quant  à l’expédition  des  produits  du  Zollverein  en 
transit  par  les  Etats  Sardes,  et  des  produits  Sardes  en  transit  par 
les  Etats  du  Zollverein  , d’accorder  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  intérêts  de  la  douane. 


I/O 


XVI. 


Les  limites  Parues  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  île  commerce  de  l'autre 
des  Consuls.  Vice-Consuls  et  Agents  commerciaux,  se  réservant 
toutefois  de  n’en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront 
convenable  d’en  excepter  généralement.  Ces  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais  dans  le 
cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usagés,  auxquels  sont  soumis 
dans  le  même  lieu  , par  rapport  à leurs  transactions  commerciales, 
les 1 particuliers  de  leur  nation. 

XVII. 

Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  , soit 
à bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A cet  effet-  ils  s’adresseront  par  écrit 
aux  Autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition 
en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  d équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  icciament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande , ainsi  justifiée , la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à la  réquisition  et  aux  frais  des  Con- 
suls, jusqu’à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  celle  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  Il  est  convenu  que  les  marins  sujets 
de  l’autre  État  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

XVIII. 

Les  Gouvernements  des  Etats  du  Zollverein  consentent,  d'après 
le  vœu  du  Gouvernement  Sarde,  à étendre  toutes  les  stipulations 
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du  présent  Traité  à la  Principauté  Souveraine  de  Monaco,  pincée 
sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , à charge 
de  réciprocité  de  la  part  de  ladite  Principauté. 

XIX. 

Sera  considérée  comme  Partie  contractante  du  présent  Traité 
tout  Etat  de  l’Allemagne  qui  accédera  à l'Association  de  commerce 
et  de  douanes  Allemande. 

XX. 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  I. er  janvier  1852, 
et  si  six  mois  avant  l’expiration  de  ce  terme  ni  l’une  ni  l’autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'a  pas  annoncé  par  une  déclaration 
officielle  son  intention  d’en  faire  cesser  l’effet,  il  continuera  à 
être  obligatoire  jusqu’au  l.er  janvier  1858.  A partir  du  1 .<'r 
janvier  1858  il  ne  cessera  d’être  en  vigueur  que  douze  mois  après 
que  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à l’autre 
son  intention  de  ne  plus  vouloir  le  mantenir. 

XXI. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à Berlin 
dans  l’espace  de  deux  mois  à compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Berlin  ce  a3  juin  1845. 

Rossi  . Bülovv 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Les  Plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  et  de  la  con- 
clusion du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  de  ce  jour  entre 
la  Sardaigne  d’une  part  et  les  Etats  de  l’Association  de  douanes 
et  de  commerce  Allemande  d’antre  part,  sont  convenus  de  l’Ar- 
ticle séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à la  publication , aura 
néanmoins  la  même  fois»  et  valeur  que  s’il  était  inséré  textuel- 
lement dans  ledit  Traité: 
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irticle  sépare. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  si,  jusqu'au 
l."1  janvier  |848,  l’une  d'Elles  dût  apporter  dans  son  système 
de  législation  en  matière  de  navigation  une  inodilication  générale 
qui  ne  lui  permit  plus  de  traiter,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce indirect,  le  pavillon  de  l’autre  Partie  contractante  à l’égal 
du  pavillon  national,  inodilication,  qui,  le  cas  échéant,  devra 
être  notifiée  à l’autre  Partie  six  mois  avant  ledit  terme,  alors,  à 
partir  du  i."  janvier  1848,  les  stipulations  de  l’article.  III  du 
Traité  ne  seront  plus  applicables  qu'aux  importations  et  expor- 
tations qui  se  feront  directement  entre  les  ports  du  Zollverein  et 
les  ports  Sardes.  Cependant  dans  ce  cas  meme  les  ports  situés 
aux  embouchures  des  tleuves  depuis  l'Elbe  jusqu'à  l'Escaut,  y 
compris  ces  deux  fleuves , devant  être  comptés  au  nombre  des 
débouchés  les  plus  intéressants  pour  les  importations  dans  les  pays 
du  Zollverein  ainsi  que  pour  leurs  exportations,  seront  envisagés 
sous  le  rapport  de  la  navigation  entre  les  Etats  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  comme  ports  du  Zollverein,  en  sorte  que, 
d’une  part,  les  marchandises  chargées  dans  ces  ports  sur  navires, 
du  Zollverein  et  importées  de  là  directement  dans  un  port  Sarde, 
y seront  traitées  comme  si  elles  venaient  directement  d’un  port 
du  Zollverein,  et  que,  d'autre  part,  les  marchandises  chargées 
dans  les  ports  Sardes  sur  navires  Sardes  et  apportées  de  là  dans 
un  desdits  ports  situés  aux  embouchures  des  fleuves  depuis  l'Elbe 
jusqu'à  l’Escaut , seront  traitées  lors  de  leur  importation  subsé- 
quente dans  les  Etats  du  Zollverein  comme  si  elles  étaient  impor- 
tées directement  sous  pavillon  Sarde  et  d'un  port  Sarde  dans  un 
port  du  Zollverein. 

Fait  à Berlin  le  vingt-trois  juin  mil  huit-cent  quarante- 

ci  uq. 


Rossi 
(E.  S.) 


Büixjw 
(L.  S.) 


( Ratifié  le  24  juillet  1845.  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Berlin  le  30  août,  le  9 et  te  25  octobre  de  la  même  année) 


PARIS. 


Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 

et  S.  M.  U Roi  de  Hanôvre. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre , désirant  consolider  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence 
qui  a si  heureusement  subsisté  jusqu’ici  entre  les  deux  Couron- 
nes , et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets  re- 
spectifs, sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un 
traité  de  navigation  et  de  commerce. 

A cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  le  Marquis  Antoine  Brignole-Sale,  Chevalier  Gran  Cordon 
de  Son  Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint 
Lazare,  Chevalier  Grand’Croix  des  Ordres  de  Saint  Joseph  de 
Toscane,  et  du  Dancbrog  de  Danemark  , Chevalier  des  Ordres 
de  l’Aigle  Blanc  de  Pologne  et  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  Son 
Ministre  d’Etat  et  Son  Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanôvre  a également  muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  le  sieur  Bodo  Albert  de  Stockliausen,  Chevalier  de  Son 
Ordre  des  Guelphes,  son  Chambellan,  Conseiller  de  Légation  et 
Ministre  résidant  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français; 

Lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  lesdits  pleins 
pouvoirs,  qu’ils  ont  trouvé  en  bonne  et  due  forme  , ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants. 


1. 

I^s  navires  Sardes  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
parts  Hanôvriens,  et  réciproquement  les  navires  Hanûvriens  qui 
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entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  Sardes  seront,  quelle 
que  soit  leur  provenance  on  leur  destination,  traités,  à leur  entrée, 
à leur  sortie  et  pend'ant  leur  séjour  , sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  ton- 
nage , de  pilotage , de  balisage  , de  quai  , de  port , de  rade  , de 
quarantaine,  d’expédition,  et  généralement  pour  tous  les  droits 
ou  charges  quelconques  qui  affectent  le  navire  , que  ces  droits 
soient  petons  par  l'Etat,  les  Provinces,  Arrondissements  ou  Com- 
munes ou  qu’ils  le  soient  par  des  Etablissements  publics,  ou  par- 
ticuliers, ou  par  des  Corporations. 

II. 

Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assure  le  présent 
Traité  les  bâtiments  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  devront 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité,  d’après  les  lois  et  rè- 
glements établis  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Afin  d'assurer  .l'accomplissement  de  cette  clause  les  Hautes  Parties 
contractantes  -.e  communiqueront  dans  le  moindre  délai  possible 
les  documents  exigés  pour  ladite  justification,  se  réservant  de  don- 
ner mutuellement  l’une  à l’autre  connaissance  des  modifications 
successives  que  chacune  d’elles  jugerait  à propos  d'apporter  à cette 
partie  de  la  législation  maritime. 

III. 

* 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports  , bassins , rades  ou 
havres.,  rivières  et  canaux  de  l’un  des  deux  États,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aucun  privilège 
qui  ne  le  soient  également  à ceux  de  l’autre  État. 

. IV. 

Les  navires  de  l'un  des  deux  Ktats,  qui  entreront  dans  les  ports 
de  l’autre  auront  la  facidté  de  ne  charger  on  décharger  qu'une 
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partie  de  leur  cargaison , et  de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres 
ports  du  même  État  pour  y compléter  leur  chargement  ou  dé- 
chargement. 


V. 

Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seront  forcés  d’entrer 
dans  les  ports  de  l'autre,  soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par 
suite  d£  bris  ou  de  naufrage,  y jouiront,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  deux  pays  accorde  à ses  propres  navires  en  pa- 
reille circnstance,  pourvu  que  la  nécessité  de.  la  relâche  soit  dû- 
ment constatée,  et  qu’ils  ne  se  livrent  à aucune  opération  de  com- 
merce en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  rechargements  , 
motivés  par  l’obligation  de  réparer  le  navire,  ne  seront  point 
considérés  comme  opérations  de  commerce. 

Les  Consuls  et  autres  agents  Consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  cargaison, 
à la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des 
navires  entrés  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à la  côte. 

VI. 

[.es  navires  de  l’un  des  deux  Etats,  qui  entreront  dans  un  des 
ports  de  l'autre  pour  y passer  l'hiver,  ne  payeront  d’autres  , ni 
de  plus  forts  droits  de  navigation  que  ceux  auxquels  sont  assu- 
jettis en  pareille  circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  l’hivernage,  la  réparation  du  navire,  ou  d'autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt  en  tout  ou  en  partie, 
il  ne  sera  payé  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges 
quelconques  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réex- 
porté soit  sur  le  même  navire,  soit  sur  tout  autre,  que  les  droits, 
impôts  et  charges  qui  seraient  perçus  eu  pareil  cas  pour  les  car- 
gaisons des  navires  nationaux. 


VII. 
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La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est  exclusivement  réser- 
vée, dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux. 

VIII. 

Toute  espèce  d’objets  de  commerce  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , ou  de  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  par  les  batiments  Hanôvriens  ; 
et  réciproquement  toute  espèce  d'objets  de  commerce  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre, ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  im- 
portés dans  les  Étals  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  par  les 
bâtiments  Sardes,  soit  que  ces  bâtiments  viennent  directement  des 
ports  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  soit  qu'ils  viennent 
de  tout  autre  pays  étranger,  pourront  également  y être  importés 
par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie  contractante,  sar,S  que  ceux-ci 
soient  tenus  à payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit 
du  Gouvernement,  des  Autorités  locales  ou  d'Établissements  publics 
et  particuliers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  objets  pa- 
yeraient dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importes  par  des  bâtiments 
nationaux. 

IX. 

üe  la  même  manière  toute  espèce  d'objets  de  commerce  qui 
|>onrront  être  légalement  exportés  des  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  sur  des  bâtiments  Sardes  , pourront  également  eu 
être  exportés  sur  des  bâtiments  Hanôvriens;  et  réciproquement 
toute  espèce  d’objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  sur  des  ba- 
timents Hanôvriens  pourront  également  en  être  exportés  sur  des 
bâtiments  Sardes  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou 
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charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement , des  Autorités  locales  ou 
d'Établissements  publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux  qui 
seraient  payés  pour  les  mêmes  objets  s’ils  étaient  exportés  sur 
des  bâtiments  nationaux, 

X. 


Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  directement  ou 
indirectement  par  l'une  ou  l’autre  des  Parties  contractantes  , ni 
par  aucune  Compagnie,  Corporation  ou  individu,  agissant  en  son 
nom  ou  sous  son  autorité  , pour  l’achat  d'aucun  objet  de  com- 
merce légalement  importé  dans  le  territoire  de  l’autre,  en  consi- 
dération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits 
objets,  soit  qu’il  appartienne  à l’une  ou  à l’autre  des  Parties,  dans 
les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés. 

XI. 

Il  ne  pourra  être  imposé  par  l’une  des  Parties  contractantes 
au  commerce  et  à la  navigation  de  l'autre  aucun  droit  nouveau 
ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui 
ne  soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesure,  au  com- 
merce et  à la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
à quelqu’autre  État  des  faveurs  en  matière  de  douanes  ou  de  na- 
vigation autres  ou  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans  la  pré- 
sente Convention,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à l’autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite  , 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Dans  ce  dernier  cas  la  fixation  de  l’équivalent  fera  l’objet  d’une 
Convention  spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 


XII. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  agents  commerciaux  respte- 

25 


178 

tifs  seront  autorisés  a requérir  l’assistance  des  Autorités  locales 
pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  l’emprisonnement 
des  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays. 
Ils  s’adresseront,  à cet  effet,  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers 
compétents,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus-men- 
tionnés en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bà 
timents  ou  rôles  des  équipages,  on  par  d’autres  documents  officiels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l’extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déserteurs, 
lorsqu’ils  auront  été  arrêtes  seront  mis  à la  disposition  desdits 
Consuls  ou  autres  agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu’au  moment  ou  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  , ou 
pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtiments  nationaux 
ou  autres.  Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  trois’ 
mois  à compter  du'  jour  de  leur  arrestation  , ils  seront  mis  en 
liberté , et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit  dans  le  pays  de  son  arrestation  , il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  saisi  de  cette  affaire 
ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XIII. 

Les  navires  Sardes  et  leurs  chargements  seront  traités,  quant  au 
taux  et  au  mode  de  perception  des  droits  de  Stade  ou  de  Uruns- 
hausen,  sur  le  pied  des  navires  et  chargements  des  nations  les 
plus  favorisées,  à l’exception  seulement*  de  la  Ville  de  Hambourg 
et  du  Royaume  de  Danemark  pour  le  Duché  de  Holstein,  riverain 
de  l’F.lbe. 


XIV. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  seront  applicables  à la  Prin- 
cipauté de  Monaco.  Eu  conséquence  les  avantages  accordés  au 
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commerce  et  au  pavillon  Sardes  dans  les  Etats  llanôvriens  y seront 
également  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  appartena  nt 
aux  sujets  de  ladite  Principauté;  et,  par  contre,  les  avantages  ac- 
cordés au  commerce  et  au  pavillon  llanôvriens  dans  les  Etats 
Sardes  seront  également  établis  dans  la  Principauté  de  Monaco  en 
faveur  du  commerce  et  du  pavillon  llanôvriens.  « 

XV. 

Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  années,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme  le  présent  Traité  n'est  pas  dénoncé,  il  con- 
tinuera à être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu’il  ce  que  l’une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l’autre  , mais  un 
an  à l’avance,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

XVI. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  d ans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plustôt,  si  faire  se  peut, 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  en 
double  original  et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  â Paris  le  onze  du  mois  d’août  de  l’an  de  grâce  mil  huit- 
cent  qiiarante-cinq. 

A.  Brigxole-Sale  Stockhaiisen 

(L.  S.)  (L.  S.) , 


Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable  , par  des 
motifs  particuliers  , de  continuer  à percevoir  pour  à présent  des 
droits  différentiels  au  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les 
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blés,  l’huile  d’olive  et  le  vin  importés  directement  de  In  Mer  Noire, 
des  |>orts  de  la  Mer  Adriatique  et  de  ceux  de  In  Méditerranée 
jusqu'au  Cap  Trafalgar , non-obstnnt  les  articles  premier  et  hui- 
tième du  présent  Traité,  il  est  spécialement  entendu  et  établi  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes  que  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Hanovre 
aura  pleine  et  entière  liberté  d'établir  au  détriment  du  pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  équivalents  sur  les  mêmes  articles 
importés  des  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits 
différentiels  continuerait  à être  exercée  au  détriment  du  pavillon 
Hanôvrien  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  au-delà  de  l'espace 
de  quatre  ans,  à compter  du  jour  de  l’échange  des  ratifications 
du  présent  Traité  et  Article  séparé.  Mais  ces  droits  différentiels 
équivalents,  dè  quelque  espèce  qu'il  soient,  sur  lesdits  articles  de 
commerce  cesseront  d’être  perçus  du  moment  où  le  Gouvernement 
de  Hanovre  aura  été  informé  d’office  de  la  cessation  des  droits 
différentiels  de  la  part  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  aujourd’hui  , et 
sera  ratifié  en  même  temps. 

En  fui  de  quoi,  Nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs , avons  signé  le  présent  Article  séparé  et  y avons  upposé  les 
sceaux  de  Nos  armes. 

Fait  à Paris  le  onze  du  mois  d’aoiit  de  l'an  de  grâce  mil 
huit-cent  quarante  cinq. 


A.  Hrignole-Salk  Stockhausen. 

(L.  S.)  (L.  S. 

(Ratifié  le  30  septembre  1845.  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Paris  le  7 octobre  suivant) 
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‘ TURIN. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  la  République  et  Canton 
du  Tessin,  pour  la  formation  d'un  chemin  de  fer  de  Gènes  au  Lac  Majeur, 
arec  prolongement  aux  Lacs  de  Constance  et  de  Wallenstadt. 


Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegnn,  ed  il  Governo  délia  Repubblica 
e Cantonc  del  Ticino,  dietro  la  manifestata  intenzioue  dei  Can- 
toni  di  S.  Gallo  e dei  Grigioni  di  anche  scco  lui  unirsi,  nella 
mira  di  favorire  lo  stabilimento  e l’esercizio  di  una  strada  terrata 
da  Genova  al  I.ago  Maggiore,  e da  questo  ai  Laghi  di  Costanza 
e di  Wallenstadt,  ed  il  connnercio,  sia  di  transito,  sia  interna- 
ziouale,  tra  li  sullodati  Stati,  corne  pure  di  viemmaggiormente 
stringere  le  relazioni  di  buon  vicinato  che  sussistono  Ira  gli  stessi, 
lianno  nominato  a loro  plenipotenziarii,  cioc  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  il  Cavalière  Eligio  de  Buttet,  Golon- 
nello  di  cavalleria  e suo  primo  Ufticiale  nella  Regia  Segreteria  di 
Stato  per  gli  affari  esteri,  ed  il 

Governo  délia  Repubblica  e Cantone  dei  Ticino  gli  onorevoli 
Consigliere  di  Stato  Giovanni  Battista  Pioda,  e Giuseppe  Brocchi 
Membro  del  Gran  Congiglio, 

I quali  dopo  avéré  riconosciuti  i loro  pienipoteri  in  débita 
forma,  e quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e stipulato  gli  articoli 
seguenti. 

I. 

I Governi  dei  sullodati  Cantoni  conscii  delle  disposizioni  fatte 
dal  Governo  di  S.  M.  per  la  pronta  eseeuzione  délia  strada  ferrata 
da  Genova  al  Lago  Maggiore  concederanno  dal  canto  loro  il  pri- 
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vilegio  di  costruzione  e di  escrcizio  di  una  linea  ferrata  dal  Lago 
Maggiore  al  Lago  di  Costa  nza  ed  a quello  di  Wallenstadt , pa  s- 
sando  le  AI|>i  al  Lukmanier  od  in  altro  punto  délit*  sue  adiacenze 
il  più  favorevole,  colla  condizione  che  detta  costruzione  sia  nella 
sua  totalità  terrninata  entro  anni  dodici,  ed  entro  anni  sci  li  tronchi 
da  Locarno  a Biasca,  e da  Coira  a Rorschach  ed  a W allenstadt, 
e sintantocliè  i due  suddetti  punti  di  Biasca  e Coira  non  saranno 
congiunti  von  linea  ferrata,  lo  saranno  almeno  con  strada  carroz- 
zabilc  la  più  |ierfetta  rite  potranno  comportare  le  locali'.à. 

Essendo  stubilito  per  la  stradn  ferrata  decretata  negli  Stati  di 
Sardegna  la  larghezza  di  un  métro  c cinquanta  centimelri  tra  le 
ruotaie  ( entrevoie) , i Cantoni  si  obbligano  di  adottare  la  mcde- 
sima  larghezza  per  la  strada  su!  territorio  Svizzero. 

II. 

Il  Governo  di  S.  M.  divhiara  che,  ferma  rimaneudo  1’  attuale 
csenzione  da  ogni  tassa  doganale  a favore  delle  merci  di  transito, 
la  -strada  ferrata  da  Genova  al  Lago  Maggiore  sark  equiparata  aile 
altrc  strade  ferrate  di  spettanza  del  Governo  Sardo  le  più  fa- 
vorite. 

I Cantoni  Svizzeri  dal  loro  canto,  oltre  all’eccettuare  le  strade 
ferrate  e le  stazioni  da  ogni  tassa  industriale,  daranno  facoltà  alla 
societk  concessionaria  di  riscaltare  , mediante  pngamento  di  una 
somma  a convenirsi,  tutti  i pedaggi,  tutti  i cantonaggi,  ed  i dazii 
di  transito,  dimodochè  sulla  strada  ferrata  da  Locarno  al  Lago  di 
Costanza  ed  a Wallenstadt  le  persone  sieno  esenti  da  pagamento 
qtialunque,  e le  merci  in  transito  diretto  (riservato  il  dazio  fédé- 
rale) non  paghino  per  ogni  quintale  metrico  se  non  creutzer  sei 
d’impero  in  ognuno  dei  tre  Cantoni. 

ni. 

Gli  Stati  contraenti  si  concerteranno  per  semplificare  i)  più  che 
sia  possibile  le  formalità  necessarie  per  la  constatazione  e verifi- 
cazione  delle  merci  di  transito. 
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Il  Governo  ili  i).  M.  nel  desiderio  di  sollecitare  la  costruzione 
délia  stradii  provinciale  Inngo  In  sponda  destra  xlel  Verbano  con- 
sente a cornprendere  dcttn  strada  nella  distribuzione  del  sussidio 
elle  suole  aniinnlmente  assegnare  aile  provincie,  cominciando  dal 
tronco  da  Canobbio  sino  al  confine  Svizzero. 

Il  Governo  del  Ticino  dal  canto  suo  ultiinerà  sino  al  confine 
Sardo  colle  medesime  diniensioni  la  strada  che  deve  raggiugner  e 
la  suddetta  incominciando  da  Locarno  al  confine  Sardo; 

V. 

Coll’  articolo  secondo  venendo  fàvorita  lu  importazionc  nella 
Svizzera  del  vino,  acquavite  , cereali,  ed  altri  generi  di  produzione 
Piemontese,  S.  M.  il  Ile  di  Sardegnn  accorda  ai  Cnntoni  Svizzeri 
contraenti  in  ogni  tefnpo  il  libère  transito  dei  grani,  e ben  anche 
la  libéra  loro  estrazione  , quando  non  ve  ne  sia  mancanza  nei 
Itegii  dominii  ; accorda  pure  che  il  dazio  sui  cappelli  di  paglia 
ordinarii,  o sia  da  contadino,  format!  con  treccie  in  parte  sovrap- 
poste  le  une  aile  altre  sia  ritenuto  in  centesimi  ventieinquceaduno, 
oltrc  il  5 p.0|0  su  1 loro  valore,  nulla  iunovando  in  quanto  ai  cap- 
pelli fini. 

VI. 

La  présente  Gonvenzione  fatta  in  doppio  originale,  sarà  rati- 
ficata  da  S.  M.  e dal  Governo  Ticinese,  ed  i Cantoni  di  S.  Gallo 
e dei  Grigioni  si  considereranno  corne  coinpresi  nella  medesima 
dal  momento  che  vi  avranno  prestata  la  loro  adesione. 

Dette  ratifiche  ed  ndesioni  dovranno  essere  pronunciate  e tras- 
messe  per  corrispondenza  entro  tutto  il  mese  di  febbraio  prossimo 
futuro,  e non  essendolo,  trascorso  questo  termine,  la  Convenzione 
si  riguarderà  corne  nulla  e di  niun  valore. 

In  fede  di  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  l'hanno  firmata  e vi 
hanuo  apposto  l’impronto  del  loro  stemma. 

Fatto  a Torino  il  7 dicembre  i845. 


Dk  II h tt et. 
(L.  S.) 


G.  B.  PlODA. 
Giuseppe  Brocchi. 
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Articolo  separato. 


Sua  Maestà  il  Ee  di  Sardegna  ed  il  Governo  délia  Repubblica 
e Cantone  del  Ticino  in  vista  delle  maggiori  communicazioni  che 
vanno  stabilirsi  tra  i rispettivi  Stati  in  seguito  délia  costruzione 
delle  strade  ferrate,  e delle  facilita  commercial!  rispettivameute 
concedutesi,  sono  convenuti  per  mczzo  dei  loro  Plenipotenziarii 
sottoscritti,  che  d'or  innanzi  non  sarà  accordato  rispetto  alla  na- 
vigazione  sul  Lago  Maggiore  nissun  privilegio  se  non  di  comune 
loro  concerto. 

In  fede,  Torino  li  7 dicembrc  1 845. 


Sotto  ri  servi,  di  ratilica 


Sotto  riserva  di  ratihea 


Dr  Buttet.  . G.  B.  Pioda. 

(L.  S.)  Giuseppe  Brocchi. 


(Ratifiée  par  le  Président  du  Canton  Tessin  le  24  février,  et  par  le  Comte 
Solar  de  la  Marguerite,  premier  Secrétaire  cTÊtal  pour  les  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  1 1 mars  1846) 
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1845,  12  ilécembrt. 

TURIN. 

Traité  de  commerce  et  de  narigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  M.  1‘ Empereur  dé  toutes  les  Rassies. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  I’  Empereur  de 
toutes  les  Russie*,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne  in- 
telligence qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu’ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  sont  convenus  d'entrer  eu*  négociation  pour  con- 
clure un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ; à cet  effet 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Clément  Solar  de  la  Marguerite.  Chevalier  Grand  Cordon 
de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Grand’ Croix  des  Ordres  de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  de  Saint 
Alexandre  Newski  de  Russie,  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
de  Saint  Grégoire  le  Grand  et  du  Christ  de  Rome,  du  Mérite  de 
Saint  Joseph  de  Toscane,  de  Léopold  de  Belgique  , de  l'Ordre 
Constantinien  de  Saint  Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce, 
de  Danebrog  de  Danemark,  Bailli  Grnnd'Croix  de  l’Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem,  Commandeur  de  l'Ordre  de  l’Étoile  Polaire  de 
Suède,  Son  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  Notaire  de  la  Couronne  et  Sur-Intendant  Général  des 
Postes  ; 

Et  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russie*  a également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Chevalier  Nicolas  de  Kakoschkine, 
Chevalier  des  Ordres  de  Sainte  Anne  de  la  î.ère  classe,  de  Saint 
Stanislas  de  la  Lère  classe,  de  Saint  YVIadimir  delà  3. me  classe. 
Chevalier  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  l'Épée 
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de  Portugal,  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  Chevalier  de  la  Lé- 
gion d’Honneur  de  France,  Son  Chambellan,  Conseiller  privé,  et 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne, 

Lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans: 


I. 

Il  y aura  entre  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes 
liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation.  I .es  habitans 
de  leurs  Etats  respectifs  pourront  entrer  librement  dans  les  ports 
des  territoires  de  chacune  d'EUes,  partout  où  le  commerce  étran- 
ger est  permis.  Ils  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y vaquer  à 
leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à cet  effet  de  la  même  sécurité  et 
protection  que  les  habitans  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  à la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlemens  qui 
y sont  en  vigueur. 


II. 

La  nationalité  des  bàtimens  sera  reconnue  et  admise  de  part  et 
d’autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers  à chaque  Etat, 
au  moyen  des  Patentes  et  papiers,  de  bord,  délivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  aux  capitaines  où  patrons. 

III. 

I,es  bàtimens  Russes,  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  réciproquement  les  bà- 
timens Sardes  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  quelque  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination,  seront  traités  à leur  entrée, 


Dlgitized  by  Google 


187 

pendant  leur  séjour  et  à leur  sortie  sur  le  même  pied  que  les 
bâtimens  nationaux  venans  des  mêmes  parages,  par  rapport  aux 
droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de 
port,  vacation  d'officiers  publics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et 
charges  de  queiqueespèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues 
au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  locales,  ou 
d’Etablissemens  particuliers  quelconques. 

IV. 

Toute  espèce  de  marchandises  et  d'objets  de  commerce,  prove- 
nant du  sol  oir  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  ou  de 
tout  autre  pays  qui  pourront  légalement  être  importés,  déposés 
et  emmagasinés  dans  les  ports  de  l'Empire  de  Russie  par  des  bâ- 
timens  Russes  , pourront  également  y être  importés,  déposés  et 
emmagasinés  par  des  bâtimens  Sardes,  sans  être  tenus  à payer 
d’autres  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  espèce  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  Autorités  locales,  ou  d’Etablissemens  particuliers  quelconques, 
que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  daiis 
le  même  cas  s’ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  Russes.  Et 
réciproquement  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  de  l'Empire  de  Russie  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés,  déposés 
et  emmagasinés  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne par  des  bâtimens  Sardes,  pourront  également  y être  im- 
portés, déposés  et  emmagasinés  par  des  bâtimens  Russes , sans 
payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  queiqueespèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouver- 
nement, des  Autorités  locales  ou  d’Etablissemens  quelconques,  que 
ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  dans 
le  même  cas  s’ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  Sardes. 

V. 

Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  malentendu  il  est  convenu  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  111  et  IV  sont  appli- 
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cables  dans  toute  leur  étendue  aux  bàtimens  Sardes  et  à leurs 
cargaisons  arrivant  dans  les  ports  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie 
et  réciproquement  aux  bàtimens  Russes  et  à leurs  cargaisons  ar- 
rivant dans  les  ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  soit  que  ces 
bàtimens  viennent  directement  des  ports  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent , soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

VI. 

Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  pour- 
ront être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  sur  des  bàtimens  nationaux,  pourront  en  être 
également  exportés  ou  réexportés  sur  des  bàtimens  Russes  sans 
payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  île  quelque  es- 
pèce ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  des  Autorités  locales,  ou  d’Etablissemens  par- 
ticuliers quelconques,  que  ceux  qui  seraient  payés  (jour  les  mêmes 
marchandises  et  objets  de  commerce  qui  auraient  été  exportés  ou 
réexportés  sur  des  bàtimens  Sardes,  et  réciproquement  toute  es- 
pèce de  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui  pourront  être 
légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de  S.  M.  l’Empereur 
de  Russie  sur  des  bàtimens  nationaux  pourront  également  en  être 
exportés  ou  réexportés  sur  des  bàtimens  Sardes,  sans  payer  d’autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  prolit  du  Gouvernement , 
des  Autorités  locales,  ou  d'Ktablisse mens  particuliers  quelconques 
que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchandises  ou  objets 
de  commerce,  s'ils  avaient  été  exportés  ou  réexportés  sur  des  bàti- 
niens  Russes. 

VU. 

Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'impor- 
tation dans  le  Royaume  de  Sardaigne  de  tout  article  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l’Empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé 
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d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l’Empire 
de  Russie  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l’ industrie  du 
Royaume  de  Sardaigne,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposes  sui- 
de semblables  articles,  provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  de  tout 
autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibition  quel- 
conque à l'importation  ou  à l’exportation  de  tout  article  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  , ou  de 
l’Empire  de  Russie  à l'entrée  ou  à la  sortie  des  ports  de  chaque 
pays  qui  ne  soit  également  applicable  à toute  antre  nation. 

VIII. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédcns  ne  sont  . 
point  applicables  à la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  de  chacun 
des  deux  pays,  que  l’une  et  l'autre  desdeux  nations  se  réservent 
exclusivement. 

1\. 

Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  ne  sera  accordée 
directement  ou  indirectement  par  l’une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent  agis- 
sant en  sou  nom,  ou  par  son  autorité  pour  l'achat  d'aucun  objet 
de  commerce  légalement  importé  par  considération  ou  préférence 
pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  les  dits  objets, 
soit  qu'il  appartienne  à l’une  on  à l’autre  des  Parties  contractantes 
dans  les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  im- 
portés, l’intention  et  la  volonté  précise  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à cet  égard. 

X. 

Si  par  la  suite  l’une  des  Parties  contractantes  accordait  quelque 
faveur  spéciale  à d’autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  na- 
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▼igation,  cette  faveur  deviendra  immédiatement  commune  à l'autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre  équivalente,  si 
la  concession  a été  conditionnelle. 

XI. 

Les  bàtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  abordant 
à quelque  côte  de  la  dépendance  de  l’autre,  mais  n'ayant  pas  l’in- 
tention d’entrer  au  port,  ou  y étant  entrés,  ne  voulant  pas  y 
décharger  tout  ou  une  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  et  seront  traites  à cet  égard  de  la  même  manière  que 
les  bàtimens  nationaux. 


XII. 

S'il  arrivait  qu’un  vaisseau  appartenant  à l’une  des  deux  Parties 
contractantes  ou  bien  à ses  sujets,  fît'naufrage,  sonjbràt,  ou  souf- 
frît qnelqu’autre  dommage  sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis 
à l’autre  Partie,  il  sera  accordé  à ces  navires,  et  à toutes  les  per- 
sonnes qui  seront  à bord  le  même  secours  et  la  même  protection 
dont  jouissant  ordinairement  les  bàtimens  de  la  nation  où  le  nau- 
frage a eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  marchandises  ou 
autres  effets,  qu’ils  contiendront,  ou  leur  produit  si  ces  objets 
avaient  été  déjà  vendus,  seront  restitués  à leurs  proprietaires  ou 
à leurs  ayant-droit  en  payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à celui  qui 
serait  payé  dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d’aucun  antre 
droit,  à moins  qu’elles  ne  soient  admises  pour  la  consommation. 

XIII. 

Tout  bâtiment  de  commerce  Sarde  entrant  en  relâche  forcée 
dans  un  port  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie , et  réciproquement 
tout  bâtiment  de  commerce  Russe  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , y sera  exempt  de  tout 
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droit  de  port  et  de  navigation  perçus , ou  à percevoir  au 
profit  de  l’État,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'jls  ne  se  livrent  dans  le  port  de 
relâche  à aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchar- 
geant des  marchandises,  bien  entendu  toutefois  que  les  déchar- 
gemens  et  rechargemens  motivés  par  la  nécessité  de  réparer  le 
«bâtiment  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce 
donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâ- 
timent ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire  d’après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à la  relâche. 

XIV. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 'des  navires,  leur  char- 
gement, et  leur  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades,  ou 
havres,  rivières  et  canaux  de  l’un  des  deux  États,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aucun  privilège,  qui 
ne  le  soit  également  à ceux  de  l’autre  État. 


XV. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  mutuellement 
le  droit  d’envoyer  dans  les.  ports  et  villes  commerçantes  de  leurs 
États  respectifs  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  commerciaux 
nommés  par  Elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges , pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  ou  quelques  uns  de  ces  Consuls  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
usages  aux  quels  sont  soumis  dans  le  même  lieu  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  États  les  plus  favorisés. 

XVI. 

Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu’une  des  Parties  con- 
tractantes choisira  pour  son  Agent  consulaire,  pour  résider  dans 
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un  port  ou  une  ville  commercante  de  l'autre  Partie  uu  sujet  de 
celle-ci,  ce  Consul  ou  Agent  continuera  à être  considéré,  malgré 
sa  qualité  de  Consul  étranger,  coinnie  sujet  de  la  nation  à laquelle 
il  appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  et  ré- 
glemens  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gêner  en  rien  l’exercice 
de  ses  fonctions  consulaires  ni  porter  atteinte  à l’inviolabilité  des» 
Archives  du  Consulat. 


XVII. 

Les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  commerciaux  seront 
autorisés  à requérir  l’asSistance  des  Autorités  locales  pour  la  re- 
cherche, l’arrestation,  la  détention  et  l’emprisonnement  des  déser- 
teurs des  bàtimens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'ad- 
resseront à cet  effet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Ofliciers  compétens 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  en  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  bàtimens  ou  rôles  des  équi- 
pages ou  par  d’autres  documens  officiels,  que  ces  individus  ont 
lait  partie  desdits  équipages.  Cette  réclamation,  ainsi  prouvée, 
l’extradition  ne  sera  point  refusée;  ces  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 
été  arrêtés,  seront  mis  à la  disposition  desdits  Consuls,  Vice- 
Consuls,  ou  Agens  commerciaux  et  pourront  être  renfermés  dans 
les  prisons  publiques  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  retenus  jusqu’au  moment  oit  ils  pourront 
être  rendus  aux  bàtimens  auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour,  être 
renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bàtimens  nationaux  ou  autres. 
Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  trois  mois,  à dater 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois  si  le  déser- 
teur se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans  le  pays 
où  il  a été  arrêté,  il  pourra  être  sursis  à son  extradition,  jusqu’ 
à ce  que  le  Tribunal  saisi  de  l’affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et 
que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution . 
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S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  llussies,  consent  d’après  le  vœu 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à étendre  toutes  les  stipulations  du 
présent  Traité  à la  Principauté  souveraine  de  Monaco,  placée  sous 
le  protectorat  de  Sa  dite  Majesté,  à charge  de  réciprocité  de  la 
Principauté  susdite. 

XIX. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  années  à compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  un  an  avant  ce  terme, 
l’une  des  Parties  contractantes  n’avait  pas  annoncé  à l’autre,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  Traité  restera  obligatoire  pendant  douze  mois  au  delà  de  ce 
ternie,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’expira  tion  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  déclaration,  quelle  que  soit  l’époque  à la- 
quelle elle  aurait  eu  lieu. 
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la;  présent  Traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  llussies,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  à compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plustôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ontsigné  le  présent 
Traité,  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  le  12  décembre  1845. 


Soi. a r nu  i.a  Marguerite. 
(L.  S.) 


Kakosckkink. 
(L.  S.} 
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Article  séparé  I. 

Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  Royaumes  de  Suède 
et  de  Norvège  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pour- 
ront être  renouvelées  dans  la  suite,  sans  que lesdites stipulations  soient 
liées  aux  règlemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en  général,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  voulant  écarter  de  leur  relations* 
commerciales  toute  espèce  d’équivoque  ou  de  motif  de  discussion, 
sont  tombées  d’accord  que  ces  stipulations  spéciales,  accordées  au 
commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considération  d'avan- 
tages équivalons  accordés  dans  ces  pays  au  commerce  du  Grand 
Duché  de  Finlande,  lequel,  par  suite  d'une  juste  réciprocité,  jouit 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  de  tous  les  avantages  et 
privilèges  stipulés  eu  faveur  du  pavillon  Russe,  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation  sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
par  le  Traité  de  ce  jour. 


Article  séparé  11. 

Il  est  entendu  de  même  que  11e  seront  pas  censés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  Traité  de  ce  jour,  les 
franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

1. °  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en 
Russie,  et  appartenants  à des  sujets  Russes,  lesquels  pendant  les 
premières  trois  années  sont  exempts  des  droits  de  navigation. 

2. °  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées  dans  les 
ports  Russes  delà  Mer  Noire,  de  celle  d'Azoff  et  du  Danube,  aux 
bàtimens  Turcs,  venants  des  ports  de  l'Empire  Ottoman,  situés 
sur  la  Mer  Noire,  et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingt 
lastes.  , 

3. ”  La  faculté  accordée  aux  habitans  de  la  côte  du  Gouver- 
nement d’Archangel  d’importer  en  franchise,  ou  moyennant  des 
droits  modérés  dans  les  ports  du  dit  Gouvernement,  du  poisson 
sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  ex- 


Qigitized  by  Google 


19S 

porter  de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  gou- 
dron et  du  ravendouc. 

4. ”  Le  privilège  de  la  Compagnie  Russe  Américaine. 

5. "  Celui  des  Compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  la 
navigation  à vapeur. 

fl."  Enfin  les  immunités  accordées  en  Russie  à différentes  Com- 
pagnies Anglaises  dites  Yacht-clubs. 

Article  séparé  III. 

S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  renonçant,  par  leTraité 
de  ce  jour,  en  faveur  du  pavillon  Sarde  à l'application  des  dis- 
positions de  l’Ukase  du  19  juin  1845,  d’après  les  quelles  les  mar- 
chandises importées  dans  les  ports  Russes  par  navires  de  nations 
étrangères  qui  n’auront  point  de  Traité  de  commerce  avec  la 
Russie,  à l’ouverture  de  la  navigation  de  184f>,  seront  souihises 
au  payement  du  50  p.  0(0  en  sus  des  droits  de  tarif,  et  les  bà- 
timens  marchands  des  dites  Nations  à un  droit  de  tonnage  d'un 
rouble  d'argent  par  lastes,  tant  à leur  entrée  qu’à  leur  sortie  des 
ports  Russes, 

I)e  son  coté  S.  IM.  le  Roi  de  Sardaigne  renonce,  en  faveur  du 
pavillon  Russe,  à tous  droits  différentiels  perçus  dans  ses  Etats 
au  détriment  des  pavillons  étrangers  même  privilégiés. 

Les  trois  présens  articles  séparés  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s’ils  étaient  insérés  mot  à mot  dans*  le  Traite  de  ce  jour. 

Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  le  12  décembre  1 845. 

Soi. a a de  la  Marguerite.  Kakqschkike. 

(t.  S.)  (L.  S.) 

(Ratifié  le  10  février  184G.  — L’échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Turin  le  19  du  même  mois) 
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<8 '|6.  '17  Jomier. 


PARIS. 


lié i /motion  pour  étendre  a la  l'rincipauté  île.  ,W anarn  ht  Convention  de 
itarigolion  du  18  juillet  1844.  conflue,  h l'ont  entre  S.  W.  le  Roi 
de  Soldai  f/ne  et  les  Cilles  libres  et  [menti  que*  de  l.ulierl  , llrenie  et 
Hambourg. 


Sou  Altesse  le  Prince  «le  Monaco  ayant  exprimé  à Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  désir  que  la  Principauté  de  ee  nom  soit 
comprise  dans  la  Convention  de  navigation , conclue  entre  la 
Sardaigne,  et  'les  Villes  libres  et  Anséatiques  le  18  juillet  i844, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a porté  ee  désir  à la  connaissance 
des  liants  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck  , 
Rrêmc  et  Hambourg,  qui  ont  déclaré  y donner  leur  adhésion. 

K n conséquence  Nous  soussignés: 

Marquis  Antoine  Rrignole-S.de,  Chevalier  Grand  Cordon  de 
l’Ordre  Religieux  et  Militaire  de  St-Maurice  et  St-Lazare,  Chevalier 
Grand’Croix  de  l’Ordre  de  St-Joseph  de  Toscane,  Chevalier  des 
Ordres  de  l’Aigle  Blanc  et  de  St-Stanislas  de  Russie,  Ministre 
d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Ambassadeur 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français;  et 
Vincent  Rutnpfl,  Ministre-Résident  des  Villes  libres  et  Anséa- 
tiques de  Lubeck  , Brème  et  Hambourg  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français; 

En  vertu  de  l'autorisation  spéciale  qui  nous  a été  conférée  à 
cet  effet  par  Nos  Souverain  et  Gouvernements  respectifs , avons 
stipulé,  en  Leurs  noms,  la  Déclaration  suivante; 
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Les  dispositions  de  In  Convention  de  navigation.,  conclue  le  18 
juillet  1 84 1 , entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  part , 
et  les  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck  , Brème  et  Hambourg 
d'autre  part,  seront  applicables  à la  Principauté  de  Monaco. 

IL 

Les  clauses  de  cette  Convention  relatives  aux  avantages  accor- 
dés à la  navigation  Sarde  dans  les  Républiques  Anséatiques , 
y seront  également  mises  en  vigueur  en  faveur  des  navires  de  la 
Principauté  de  Monaco  ; .et  par  contre  les  clauses  relatives  aux 
avantages  accordés  à la  navigation  Anséatiquc  dans  les  Ftats 
Sardes,  seront  également  mises  en  vigueur  dans  ladite  Princi- 
pauté. 

III. 

La  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  Convention  du  18  juillet  1844 , et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater  du  jour 
de  la  signature,  ou  plustût  si  faire  se  peut. 

F.n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  Déclaration  , à 
laquelle  nous  avons  apposé  le  sceau  des  nos  armes. 

Fuit  à Paris  le  vingt-sept  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  hnit- 
cent  quarante-six. 

A.  Bkionolk  Salf.  V.  RttNnr. 

(L.  S.)  _ (L.  S.) 

[Ratifiée  par  la  Sardaigne  le  14  mars  1848. 

» par  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  le  28  février, 

» par  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  lire  me  U 4 mars,  et 

» parla  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  le  i3  mars  1846 

L'échange  des  ratifications  a été  fait  à Paris  le  26  mars  1846) 
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18*6,  7 février. 

NAPLES. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation , entre  S.  \f.  te  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles.. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Mnestà  il  Re  del  Regno 
delle  Due  Sicilie  , animate  da  un  eguale  desiderio  di  estendere , 
accrescere  e consolidarc  le  relazioni  commcrciali  tra’  loro  Stati 
rispettivi , e di  procurare  tutte  le  facilita  e tutti  gli  incoraggia- 
menti  possibili  a quelli  dei  loro  sudditi  elie  partecipauo  a tali 
relazioni,  persuase  che  nulla  potrebbe  più  conlribuire  al  coinpi- 
mento  de’ loro  inutui  desiderii  a taie  oggetto , quanto  l'abolizione 
reciproca  di  tutti  i diritti  diflerenziali  di  navigazione  e di  dogana 
e di  tutte  le  prérogative  e privilegi  esclusivi  di  commercio  di  cui 
i sudditi  di  una  delle  due  Parti  hanno  (inora  goduto  in  prefe- 
renza  di  quelli  dcll'  altra  ne’  Loro  rispettivi  Stati , hanno  nomi- 
nato  de’  Pleuipotenziarii  per  conchiudere  un  traltato  a taie  eiTetto; 
cioè  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna 

Il  Conte  D.  Erniolao  Asinari  di  S.  Marzano , Commendatore 
del  Real  Ordine  Religioso  e Militare  de’Santi  Maurizio  e Lazzaro, 
e dell’ Ordine  délia  Corona  Ferrca  d'Austria  , Cavalière  del I’  Or- 
dine Impériale  di  Lcopoldo  d’Austria  , e dell’Ordine  di  Carlo  III 
di  Spagna  , Inviato  Straordinario  e Ministro  Plenipotcnziario  délia 
M.  S.  presso  S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 
e S.  M.  il  Rc  del  Regno  delle  Due  Sicilie 
D.  Giustino  Fortunato , Cavalière  Grau  Croce  del  Militare  Real 
Ordine  Costantiniano  di  San  Giorgio,  e di  queilo  di  Francesco  I, 
insignilo  dell’  Impériale  Ordine  Russo  dell'  Aquila  bianca , e Mi- 
nistro Segretario  di  Stato  délia  M.  S., 
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D.  Michèle  Gravina  e Reqnesenz,  Principe  di  Comitini , Cava- 
lière Gran  Croce  dél  R.  Ordine  di  Francesco  I,  insignito  déli  t m- 
periale  Ordine  Russo  dell'  Aquila  bianca,  Gentiluomo  di  Caméra 
cou  esercizio , e Ministro  Segretario  di  Stato  di  S.  M., 

e D.  Antonio  Spinelli  de’  Principi  di  Scalea , Commendatore 
del  Real  Ordine  di  Francesco  I,  Cavalière  di  I .a  classe  dell’ Im- 
périale Ordine  Russo  di  Saut’  Anna , Gentiluomo  di  Camcra  di 
S.  M. , Consultore  délia  Consulta  Generale,  e Sopr' Intendente 
Generale  degli  Archivii  del  Regno  ; 

I quali , dopo  di  aversi  comunicati  scambievolmcnte  i rispettivi 
pienipoteri,  e trovati  questi  in  buona.e  dovuta  forma , sono  con- 
venuti  ed  hanno  conchiuso  i seguenti  arlicoli  : 

T 

â. 

VI  sarà  tra  i Dominii  delle  Alte  Parti  contraenti  libéra  réci- 
procité di  commereio  e di  navigazione. 

I loro  rispettivi  sudditi  potrunno  liberamente  viaggiare,  ri- 
siedere  o trafficare  in  qualunque  parte  degli  Stati  di  ciascuna  di 
Esse,  ed  a taie  effetto  godranno  délia  stessa  sicurezza  e prote- 
zione  delle  quali  godono  gli  abitanti  del  paese  dove  essi  risieg- 
gouo,  a condizione  perô  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  ai  regolamenti 
elle  vi  sono  o vi  sarauno  in  vigore. 

Non  saranno  i medesimi  obbligati,  sotto  venin  pretesto  , a 
pagare  altre  tasse  o imposte  che  quelle  le  quali  sono  pagate  o 
potranno  pagarsi  dalle  Nazioni  le  piii  favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  servizio  sia  per  terra , sia 
per  mare,  da  prestiti  forzosi , e da  ogni  contribuzione  straordi- 
naria,  purcliè  non  sia  generale  o stabilita  per  legge. 

Le  loro  abitazioni , i magazzini  e tutto  cio  che  ne  fa  parte 
e loro  appartienc  per  oggetti  di  commereio  o di  residenza  saranno 
rispettati  ; non  saranno  soggetti  a visite  o perquisizioni  vessatorie, 
non  potrà  farsi  alcun  esame  od  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri, 
carte  o conti  commercial! , nè  potranno  tali  operazioni  praticarsi 
altrimenti  elle  in  seguito  di  sentenza  legale  de  Tribunali  competenti. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  guarentire  in 
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tutte  le  occasion!  a'  sudditi  tlcll’  altra  di  Esse  die  risieggono  nei 
proprii  Dominii , la  eonservazione  delle  loro  propriété  e délia 
loro  sicurezza  personale  ndlo  stesso  modo  che  è guarentita  asuoi 
sudditi  o a'sndditi  o cittadini  delle  Nazioni  le  più  favorite. 

11. 

1 sudditi  di  S.  M.  il  Ke  di  ‘Sardegna  non  saranuo  sottoposti 
ne'  Dominii  di  S.  M.  il  Re  dei  Regno  delle  Due  Sieilie  ad  un 
sistema  più  rigoroso  di  esame  e di  perquisizione , per  parte 
degli  Ul'Hciali  doganali,  che  i sudditi  di  S.  M.  il  Ke  delle  Due 
Sieilie. 

E délia  stessa  maniera  i sudditi  di  S.  M.  il  Re  del  Regno 
delle  Due  Sieilie  non  saranno  sottoposti  ne’  Dominii  di  S.  M.  il 
Rc  di  Sardegna  ad  un  sistema  di  esame  e di  perquisizione  più 
rigoroso  che  i sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna. 

III. 

1 sudditi  deH’unn  delle  Due  Alte  Parti  contraenti  potranno  nei 
Dominii  dell'  altra  liberamente  trattare  i loro  a (Tari  da  se  stessi 
o ccinmetterli  alla  gestione  di  quelle  persone  che  gindicheranno 
a proposito  di  nominare  corne  loro  mezzani , fattori  o agenti , e 
non  saranno  essi  impediti  nella  seielta  delle  persone  che  potranno 
agire  in  taie  qualité,  nè  tenuti  a pagare  verun  salario  o riinune- 
razione  ad  alcuna  persona  che  non  sia  di  loro  seielta. 

Una  liberté  assoluta  saré  data  in  tutte  le  circostanze  al  com- 
pratore  ed  al  venditore  di  trattare  insieme  c di  fissare  il  prezzo 
di  un  efïetto  e di  una  inercanzia  qualunque  immessa  negli  Stati 
dell'  una  o dell’ altra  Parte  contraeute  o esportata  da  essi,  salvo 
in  generale  gli  a fia  ri  pe’quali  le  leggi  e gli  usi  del  Paese  esigono 
1’  azione  di  agenti  speciali. 

IV. 

I prodotti  del  suolo  e dell’  industria  dell’  uno  de’due  Paesi  im- 
messi  dall’ uno  nell  altro  sia  per  terra,  sia  per  mare,  saranno 
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tassa  ti  nello  stesso  modo  ctie  gli  stessi  prodotti  innnessi  da  ogni 
altro  Paese  .qnalunque  , e non  saranno  sottoposti  ad  alcun  dazio 
doganale  diverso  o più  elevato. 

S.  M.  il  Rc  di  Sardegna  e S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  si  obbligano  di  non  accordare  a’  sudditi  o cittadini  di  al 
cun’  altra  potenza  , in  niateria  di  commercio  o di  navigazione, 
alcun  privilegio,  favore  o immunità  senza  estenderlo  uel  tempo 
stesso  al  commercio  ed  alla  navigazione  dell’  altro  Paese,  gratui- 
tamente  se  la  concessione  sarà  stata  fatta  a titolo  gratuito , e me- 
diante  una  compensazione.  équivalente  per  quanto  sarà  possibile 
di  valore  e di  elTetto,  da  stabilirsi  di  comune  accordo , se  la  stessa 
sarà  stata  fatta  a titolo  oneroso. 

V. 

Tutte  le  produzioni  del  suolo  e dell'  industria  de'  due  Paesi  o 
dei  loro  rispettivi  Domiuii , provenienli  dall’uno  e potendo  essere 
legalmente  inunesse,  depositate  o immagazzinate  nell’  altro,  sa- 
ranno  sottoposte  agli  stessi  dazii  e godranno  degli  stessi  privilegi 
sia  cite  vengano  inunesse,  depositate  o immagazzinate  per  mezzo 
di  bastimenti  Sardi  o per  hastimenti  delle  Duc  Sicilie  ne'  porti 
degli  Stati  delle  due  Alte  Parti  contraenti. 

Nello  stesso  niodo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere 
legalmente  esportate  o riesportate  da  uuo  de’due  Paesi  nell’altro, 
saranno  sottoposte  ai  medesiini  dazii , e godranno  de’  medesimi 
privilegi , ridnzioni , beneficii , concession!  e restituzioui  sia  che 
vengano  esportate  o riesportate  con  bastimenti  dell’  uno  o del- 
I’  altro  Paese. 


VI. 


1 bastimenti  Sardi  arrivando  ne’  porti  dei  Dominii  di  S.  M.  il 
Rc  delle  Due  Sicilie , e reciprocamente  i bastimenti  Siciliani 
giungendo  ne'  porti  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  saranno  trattati 
ne' due  Paesi  al  loro  arrivo , durante  la  loro  dimora  ed  alla  loro 
uscita , sullo  stesso  piede  elle  i bastimenti  nazionali , per  tutto 
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cio  che  rignarda  > diritti  di  tonnellaggio , di  pilotaggio , di  porto , 
di  fanale,  di  quarantena , di  darsena  e patente,  ed  altri  carichi 
che  gravitano  sullo  scafo  del  bastimento  sotto  qualunque  denomi- 
nazione,  sia  che  i diritti  sopra  trascritti  si  paghino  in  favore  dello 
Stato,  sia  delle  Città  o di  altro  stabilimento  particolare  qualunque, 
sempre  che  questi  bastimenti  vengano  direttaniente  da  uno  dei 
porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  in  uno  dei  porti  de'  Dominii  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , o da  uno  dei  porti  degli  Stati  Sardi  in 
uno  de’  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  se  carichi , e per  qua- 
lunque sorta  di  viaggio  se  vengouo  in  zavorra. 

VH. 

La  nazionalità  de’  bastimenti  rispettivi  sarà  riconosciuta  ed  ain- 
messa  scambievolmente  secondo  le  leggi  ed  i regolamenti  partico- 
lari  di  ogni  Stato  per  mezzo  delle  patenti  e carte  di  bordo  rila- 
sciate  dalle  corrispondenti  Autorité  a Capitani  od  a' padroni. 

VIII. 

Per  elfetto  delle  stipulazioni  che  precedono  ogni  premio,  rimessa 
o ritnborso  di  diritti  che  esiste  nel  Regno  di  Sardegna  a pregiu- 
dizio  del  commercio  e délia  navigazione  delle  Due  Sicilie  è e ri- 
mane  abolito. 

E espressamente  inteso  che  aleuo  premio,  rimessa  o rimborso 
di  diritti  non  potrà , per  la  durata  del  présente  Trattato,  essere 
accordato  nel  Regno  di  Sardegna  in  pregiudizio  del  commercio  e 
délia  navigazione  del  Regno  delle  Due  Sicilie. 

E reciprocamente  , ogni  premio  , rimessa  o rimborso  di  diritti 
che  esiste  negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie 
in  pregiudizio  del  commercio  e délia  navigazione  Sarda , è e ri- 
mane  abolito,  siccome  espressamente  s'intende,  che  alcun  premio, 
rimessa  o rimborso  di  diritti  non  potrà,  mentre  dura  il  présente 
Trattato,  essere  accordato  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  in  pregiu- 
dizio del  commercio  e delta  navigazione  Sarda. 

In  conseguenza  di  che  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  dichiara  che 
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a termini  delle  condizioni  stipulate  nell'art.  V,  tutti  i diritti  dil- 
ferenziali  del  terzo  del  dazio  di  immissione  stahiliti  nei  suoi  Slati 
per  l'Fxlitto  dc’J7  gennaio  1825  sulle  acqiievite , sul  vino  c grano, 
sugli  olii , sulle  castagne  e farine  di  castagne , sulle  granaglie  e 
Iliade,  sul  riso  e sopra  i leguini  infranti , non  che  snlF  olio,  ail' 
esportazione , ed  ogni  altro  diritto  diiïercnziale  che  potesse  del 
pari  essere  stato  stabilito  con  altri  provvcdimenti  tanto  all’impor- 
tazione  che  ail'  esportazione , a favorc  délia  propria  bandiera  ed 
in  pregiudizio  di  quella  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  sono  e ri- 
mangono  aboliti  per  tutta  la  durata  del  présente  Trattato. 

K dal  canto  suo  S.  M.  il  Ue  del  ilegno  delle  Due  Sicilie  di- 
chiara  che,  nientre  dura  il  présenté  Trattato,  la  riduzione  del 
10  p.  0|0 , di  cui  gode  la  sua  Real  Uandiera  sopra  i diritti  risul- 
tanti  dalle  tarifle  doganali , sarà  del  pari  estesa  aile  produzioni 
del  suolo  e dell'  iudustria  degli  Stati  di  S.  M.  Sarcla  , che  saranno 
importate  ne'  suoi  Reali  Doiniiiii  da  quelli  délia  M.  S.  con  basti- 
menti  di  commercio  Sardi. 

La  reciprocità  stabilita  da  questo  Trattato  non  si  estende  ai 
preniii  che  dalle  due  Allé  Parti  contraenti  possono  rispettivamente 
darsi  a'  proprii  sudditi  per  1'  incoraggiamento  délia  costruzione 
de'  legni  délia  propria  bandiera. 

IX. 

E inoltre  convenuto  che  i lbrmaggi  Sardi  recati  da  quei  Do- 
minii  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  con  legni  dell'uno  o dell’ altro 
Paese,  sieno  assimilati  ai  formaggi  di  ogni  specie  di  ogni  altro 
paese  straniero  il  più  favorito,  e pero  sottoposti  agli  stessi  dazii 
che  sono  o potranno  in  avvenire  essere  stahiliti  su  di  questi , e 
che  in  compensamento  di  siffatta  assimilazione  sulle  hardie  del 
Regno  delle  Due  Sicilie  add'ette  alla  pesca  de'coralli  ne' mari  délia 
Sardegna  dal  di  délia  ratifies  del  présenté  Trattato , e per  la  du- 
rata di  esso,  non  saranno  riscossi  diritti  maggiori  ■ o diversi  di  • > 

quelli  a'  quali  sono  o potranno  essere  soggette  le  barche  Sarde 
addette  «lia  medesima  iudustria , sia  che  la  riscossione  torni  a 
prolitto  del  Governo , sia  dei  Comuni  , sia  di  ogni  altro  qua- 
lunqtie. 
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X. 

Le  stipulazioni  del  présente  Trattato  non  .si  applicheranno  af- 
futto  alla  navigazione  di  Costa  o cabotaggio  die  si  fa  da  un  porto 
ail’  altro  in  ciascuno  dei  due  Paesi  pel  trasporto  di  persone , di 
merci  e di  oggetti  di  commercio  da  basti menti  a vêla  od  a vapore, 
un  tal  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  a’  ba- 
stimenti  nazionali. 

Tuttavia  i bastimenti  di  ciascuna  délie  Aite  Parti  contraeuti 
potranno  prendere  o disbarcare  una  parte  del  loro  carico  in  un 
pocto  degli  Stati  dell’altra,  e completare  in  seguito  il  loro  ca- 
rico o disbarcare  il  resto,  in  uno  o più  pnrti  degli  stessi  Stati  , 
senza  percio  pagare  alcun  diritto  diverso  di  quello  cbe  pagasi 
da  legni  del  proprio  Paese,  o da  quelli  dette  Nazioni  le  più  fa- 
vorite. 


XI. 

(n  caso  di  naufragio  di  un  legno  appartenente  ail'  una  delle 
due  Aile  Parti  eontraenti  in  qualche  sito  dei  rispettivi  Dominii , 
non  solo  sarà  prestata  ogui  sorta  di  assistenza  a’  naufraghi , ma 
anche  i legni,  le  loro  parti  ed  avanzi , i loro  attrezzi  e tutti  gli 
oggetti  che  loro  appartengono , le  carte  trovate  a bordo  , corne 
pure  gli  oggetti  e le  merci  che  sarebbero  State  gittate  a mare  , 
o che  fossero  State  salvate,  non  saranno  affatto  prese  o ritenute 
sotto  qualsivoglia  prétest». 

I detti  bastimenti , efletti  e merci  saranno  al  contrario  con- 
servati  e renduti  mediante  il  pagamento  delle  s’esse  spese  di  sal- 
vataggio  e di  conservazione , corne  pure  degli  stessi  diritti  di  do- 
gaiia,  di- quarantena  ed  aitri  che  in  siinil  caso  pagherebbe  un 
legno  nazionale.  Lo  stesso  avverrà  del  prodotto  délia  vendita  di 
questi  oggetti,  se  le  circostanze  la  esigessero  immediata. 

Nel  sopraddetto  caso  i Consoli , Vice-Consoli  o Agen ti  cont- 
merciali  rispettivi,  saranno  autorizzati  ad  intervenire  onde  pre- 
stare  l' assistenza  necessaria  a' loro  connazionali.  Laddove  per» 
sorgessero  legali  riclami  risguardanti  il  naufragio  e gli  effetti  e le 
mcrcanzie  del  legno  naufragato  , tali  riclami  saranno  deferiti  alla 
decisione  de'  Tribunali  competenti  del  Paese. 
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1 Consoli , V ice-Consoli  e<i  Agenti  commerciali  di  ciascuna  delle 
due  Alte  Parti  contraenti  godranno  negli  Stati  dell’  altra  degli 
stessi  privilegi  e potcri  de'  quali  godôno  quelli  delle  Nazioni  le 
piii  favorite;  ma  nel  easo  iu  cui  i detti  Consoli  ed  Agenti  eom- 
merciali  volessero  esercitare  il  commercio  , saranno  soggetti  aile 
stesse  leggi  ed  usi  ai  quali  sono  sottoposti  i particolari  délia  loro 
Nazione  nel  luogo  dove  risieggono. 

I Consoli,  VicerConsoli  ed  Agenti  commerciali  dei  due  Paesi 
potranno  corne  tali  essere  arbitri  nelle  quistioni  civili  deriranti 
da'  contratti  fatti  altrove  tra  i Capitani  e gli  equipaggi  de'  basti- 
menti  délia  loro  Nazione,  sempre  che  non  vi  sieno  interessuti  i 
sudditi  délia  Potenza  presso  la  quale  risieggono,  e le  Autorità 
local  i non  potranno  intervenire  o prendervi  parte  elle  nei  soli 
casi  in  cui  la  condotta  del  Capitauo  e degli  equipaggi  turbasse 
1’  ordine  pubblico,  o la  trauquillità  del  Paese.  Tuttavolta  questa 
specie  di  arbitramento  non  potrà  privare  le  Parti  contendenti  del 
diritto  che  hanno  di  richianiarsene  al  loro  ritorno  aile  Autorità 
giudiziarie  del  proprio  Paese. 

XIII. 

1 Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  commerciali  di  ciascuna  delle 
due  Alte  Parti  contraenti,  residenti  negli  Stati  dell’altra,  riccve- 
ranno  dalle  Autorità  locali  tulta  1'  assistenza  che  potrà  legaimente 
essere  ad  essi  accordata  , per  la  restituzione  de’disertori  delle  navi 
da  guerra  o mercantili  de’ loro  paesi  rispettivi. 

XIV. 

S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  secondando  il  desiderio 
di  S.  M.  il  Rc  di  Sardegna  consente  ad  estendere  tutte  le  stipu- 
lazioni  del  présente  Trattato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco 
posto  sotto  il  protettorato  di  S.  M.  Sarda,  mediante  reciprocità 
da  parte  del  detto  Principato. 


XV. 
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Il  présente  Trattato  restera  in  vigore  per  dieci  anni  che  coinin- 
cieranno  a decorrere  dal  cambio  delle  ratifiche , e al  di  là  di 
questo  termine  fitio  allô  spirare  di  dodici  mesi  dopo  che  una 
delle  Alte  Parti  contraenti  avrà  dato  avviso  all'altra  délia  sua  in- 
tenzione  di  farne  cessare  1’  effetto , ognuna  delle  AUe  Parti  con- 
traenti riserbandosi  il  diritto  di  dare  un  simile  avviso  ail'  altra  al 
termine  de'  primi  nove  anni  ; ed  è convenuto  fra  di  loro , che 
alla  scadenza  di  dodici  mesi , dopo  che  simile  avviso  dell'  una 
delle  Alte  Parti  contraenti  sarà  stato  ricevuto  dall’altra , il  présenté 
Trattato  e tutte  le  stipulation!  che  rinchiude  cesseranno  di  essere 
obbligatorie  per  le  due  Parti. 


XVI. 

Il  présente  Trattato  di  navigation  e e di  commercio  sarà  ratifî- 
cato.  e le  ratifiche  ne  saranno  scambiate  in  Napoli  allô  spirare 
di  due  mesi  dal  giorno  délia  soltoscrizione , o più  presto  se  sia 
possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno  firmato 
c vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

b’atto  in  Napoli  il  giorno  sette  del  mese  di  febbraio  del- 
V anno  mille  ottocento  quarantasei. 


(L.  S.)  E.  Di  Sam  Marzamo. 
(L.  S.)  Giustino  Fortunato. 
(L.  S.)  Principe  di  Cohitini. 
(L.  S.)  Antonio  Spinfxli. 


(Ratifie  le  14  février  1846  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Naples  le  23  du  même  mois ) 
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1816,  il  airit. 

BERLIN. 


Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  S.  H.  Le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  if  Oldenbourg. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d’Oldenbourg  , désirant  consolider  de  plus  en  plus  la  bonne 
intelligence  qui  a si  heureusement  subsisté  jusqu’ici  entre  les  deux 
Pays,  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets  re- 
spectifs, sont  convenus  d’entrer  en  négociation  pour  conclure  un 
Traité  de  navigation  et  de  commerce. 

A cet  effet  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins- 
pouvoirs  le  Comte  Charles  Rossi  Commandeur  de  son  Ordre 
Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  Lazare,  Grand’ 
Croix  de  l’Aigle  Rouge  de  Prusse  et  du  Mérite  de  Saint  Michel 
de  Bavière,  Major  Général  dans  ses  Armées,  son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg  a également 
muni  de  ses  pleinspouvoirs  le  Colonel  et  Chambellan  de  Roder  , 
Commandeur  de  l’Ordre  Grand  Ducal  du  Mérite  , Commandeur 
de  première  classe  des  Ordres  d’Ernest  de  Saxe,  du  Lion  de  Brun- 
swic , du  Christ,  de  Saint  Béuoit  d’Avis  et  de  la  Conception  de 
Portugal,  Chevalier  de  l'Ordre  de  seconde  classe  de  l’Aigle  Rouge 
de  Prusse,  et  Chevalier  de  l’Ordre  du  Mérite  de  Bavière,  Ministre 
Résident  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  près 
la  Cour  de  Prusse, 

Lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir  échangé  lesdits  pleinspou- 
voirs, qu’ils  ont  trouvé  en  bonne  et  due  forme  , ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 
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Le»  navires  Sardes  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  du  Grand  Duché  d'Oldenbourg,  et  réciproquement  les  na- 
vires Oldenbourgeois  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  Sardes,  seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  de- 
stination, traités,  à leur  entrée,  à leur  sortie,  et  pendant  leur  sé- 
jour, sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de 
quai,  de  port,  de  rade,  de  quarantaine,  d’expédition , et  généra- 
lement pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  qui  affectent 
le  navire,  que  ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat,  les  Provinces , 
arrondissemens  ou  communes,  ou  qu’ils  le  soient  par  des  établis- 
semens  publics  ou  particuliers,  ou  par  des  Corporations. 


Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assure  le  présent 
Traité  les  bàtimcns  respectifs  de  l’un  et  de  l’autre  État  devront 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d’échanger  des 
déclarations  qui  indiqueront  d’une  manière  claire  et  précise  , les 
papiers  et  documens  dont  les  Etats  respectifs  exigent  que  leurs 
navires  soient  munis,  et  de  se  donner  mutuellement  l’une  à l'autre 
connaissance  des  modifications  successives  que  chacune  d'Elles 
jugerait  à propos  d’apporter  à cette  partie  de  la  législation  maritime. 

III. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires , leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports  , bassins  , rades  ou 
hâvres,  rivières  et  canaux  de  l’un  des  deux  États,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur  , ni  aucun  privilège 
qui  ne  le  soient  également  à ceux  de  l'autre  État. 

IV. 

Les  navires  de  l’un  des  deux  États,  qui  entreront  dans  les  ports 
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(le  l'autre,  auront  la  faculté  de  ne  charger  ou  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  et  de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres 
ports  du  même  État  pour  y compléter  leur  chargement  ou  dé- 
chargement. 

V. 

Les  navires  de  l’un  des  deux  États , qui  seront  forcés  d’entrer 
dans  les  ports  de  l’autre,  soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par 
suite  de  bris  ou  de  naufrage,  y jouiront,  tant  pour  le  bâtiment, 
que  pour  la  cargaison,  des  laveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  deux  pays  accorde  à ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dû- 
ment constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à aucune  opération  de  com- 
merce en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  déehargemens  et  rechar- 
gemens  motivés  par  l’obligation  de  réparer  le  navire  , ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce. 

Les  Consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  cargaison, 
à la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des 
navires  entrés  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à la  côte. 

VI. 

Les  navires  de  l'un  des  deux  États,  qui  entreront  dans  un  des 
ports  de  l’autre  pour  y passer  l’hiver,  ne  payeront  d’autres,  ni 
de  plus  forts  droits  de  navigation,  que  ceux  auxquels  sont  assu- 
jettis en  pareille  circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  l’hivernage,  la  réparation  du  navire,  ou  d’autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt  en  tout  ou  en 
partie,  il  ne  sera  payé  d’autres  , ni  de  plus  forts  droits  , impôts 
ou  charges  quelconques  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembar- 
qué et  réexporté,  soit  sur  le  même  navire  , spit  sur  tout  autre  , 
que  les  droits  , impôts  et  charges  qui  seraient  perçus  en  pareil 
cas  pour  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

27 
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La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est  exclusivement  réser- 
vée, dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux. 

VIH. 

Toute  espèce  d’objets  de  commerce  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , ou  de  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  États 
de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  par  les  bâtimens  Olden- 
bourgeois,  et  réciproquement  toute  espèce  d’objets  de  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  S.  A.  R.  le  Grand 
Duc  d’Oldenbourg  , ou  de  toute  autre  pays  , qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  lès  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
par  les  bâtimens  Sardes.,  soit  que  ces  bâtimens  viennent  directe- 
ment des  ports  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  , soit  qu’ils 
viennent  de  tout  autre  pays  étranger  , pourront  également  y être 
importés  par  les  bâtimens  de  l’autre  Partie  contractante,  sans  que 
ceux-ci  soient  tenus  à payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit  , perçus  au  nom  et 
au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  locales  ou  d’établisse- 
inens  publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes 
objets  payeraient  dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  par  des 
bâtimens  nationaux. 


IX. 

De  la  même  manière  toute  espèce  d'objets  de  commerce  qui 
pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  sur  des  bâtimens  Sardes  , pourront  également  en  être 
exportés  sur  des  bâtimens  Oldenbourgeois  ; et  réciproquement 
toute  espèce  d’objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg  sur 
des  bâtimens  Oldenbourgeois,  pourront  également  en  être  exportés 
' sur  des  bâtimens  Sardes  , sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
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droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  lo- 
cales ou  d’établissemens  publics  et  particuliers  quelconques  , que 
ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  objets,  s’ils  étaient  exportés 
sur  des  bàtimens  nationaux. 


X. 

Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  directement  ou 
indirectement  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  , ni 
par  aucune  Compagnie,  Corporation  ou  individu,  agissant  en  son 
nom  ou  sous  son  autorité  , pour  l'achat  d'aucun  objet  de  com- 
merce légalement  importé  dans  le  territoire  de  l’autre,  en  consi- 
dération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits 
objets,  soit  qu'il  appartienne  à l'une  on  à l'autre  des  Parties,  dans 
les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés. 

XI. 

Il  ne  pourra  être  imposé  par  l’une  des  Parties  contractantes  au 
commerce  et  à la  navigation  de  l’autre  aucun  droit  nouveau  ou 
plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque , qui  ne 
soient  appliqués  également  et  dans  la  même  mesure  au  commerce 
et  à la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
à quelqu’autre  État  des  faveurs  en  matière  de  douanes  ou  de  na- 
vigation autres  ou  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans  la  pré- 
sente Convention,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à l’autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  , si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Dans  ce  dernier  cas  la  fixation  de  l’équivalent  fera  l’objet  d’une 
Convention  spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

XI). 

Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  autres  Agents  commerciaux  res- 
pectifs, seront  autorisés  à requérir  l'assistance  des  Autorités  locales 
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pour  la  recherche,  l’arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement 
des  déserteurs  des  bàtimens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays. 
Ils  s’adresseront,  à cet  effet,  aux  Tribunaux  , Juges  et  Officiers 
compélens,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus-men- 
tionnés, en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bà- 
timens ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d’autres  documens  officiels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arretés  , seront  mis  à la  disposition  desdits 
Consuls  ou  autres  Agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bàtimens  auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour 
être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bàtimens  nationaux  ou  autres. 
Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  trois  mois  à com- 
pter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le 
déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans 
le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis  à sou  extradition 
jusqu’à  ce  que  le  Tribunal,  saisi  de  cette  affaire,  ait  rendu  sa 
sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XIIL 

Les  dispositions  du  présent  Traité  seront  applicables  à la  Prin- 
cipauté de  Monaco.  En  conséquence  les  avantages  accordés  au 
commerce  et  au  pavillon  Sarde  dans  les  Etats  du  Grand  Duché 
d'Oldenbourg,  y seront  également  accordés  aux  marchandises  et 
aux  navires  appartenais  aux  sujets  de  ladite  Principauté  ; et  par 
contre,  les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon  Olden- 
bourgeois  dans  les  Etats  Sardes  seront  également  établis  dans  la 
Principauté  de  Monaco,  en  faveur  du  commerce  et  du  pavillon 
Oldenbourgeois. 

XIV. 

Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  années  à 
dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  l'ex- 
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piration  de  ce  terme  le  présent  Traité  n'est  pas  dénoncé,  il  con- 
tinuera à être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu’à  ce  que  l’une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l'autre  , mais  un 
an  à l'avance,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

XV. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à Berlin 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  en 
double  original,  et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Berlin,  le  21  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent 
quara  nte-six. 

Rossi . De  Rôder. 

(L.S.)  (L.S.) 


ARTICLE  SÉPARÉ. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  motifs 
particuliers  , de  continuer  à percevoir  pour  à présent  des  droits 
différentiels  au  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  hlés,  l'huile 
d'olive  et  le  vin  importés  directement  de  la  Mer  Noire,  des  ports 
de  la  Mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu’au  Cap 
Trafalgar,  non  obstant  les  articles  premier  et  huitième  du  présent 
Traité,  il  est  spécialement  entendu  et  établi  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  que  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  aura 
pleine  et  entière  liberté  d’établir  au  détriment  du  pavillon  Sarde 
des  droits  différentiels  équivalens  sur  les  mêmes  articles  importes 
des  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits  différen- 
tiels continuerait  à être  exercée  au  détriment  du  pavillon  Olden- 
bourgeois  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  au  delà  de  l’espace 
de  quatre  ans  à compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
des  présens  Traité  et  Article  séparé.  Mais  ces  droits  différentiels 


au 

équivalens,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sur  les  dits  articles 
de  commerce,  cesseront  d'être  perçus  du  moment  où  le  Gouver- 
nement d’Oldenbourg  aura  été  informé  d’office  de  la  cessation 
des  droits  différentiels  de  la  part  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s’il  avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  aujourd’hui, 
et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi , nous  soussignés , en  vertu  de  nos  plcinspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  Article  séparé,  et  y avons  apposé 
les  sceaux  de  nos  armes. 

Fait  a Berlin,  le  21  avril  de  l’an  de  grâce  mil  huit-cent  qua- 
rante-six. 


Rossi. 
(L.  S.) 


De  Roder. 

(L.  S.) 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  pourront  libre- 
ment disposer  par  testament , donation  ou  autrement  des  biens 
personnels  qu'ils  posséderont  dans  les  Etats  de  l’autre,  et  leurs 
héritiers  qui  seront  sujets  de  l’autre  nation  , pourront  succéder 
à leurs  biens  personnels  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ab 
inteslato , et  en  prendre  possession  soit  en  personne , soit  par  d' 
autres  agissant  en  leur  nom  ; ils  pourront  en  outre  en  disposer  à 
leur  gré,  en  ne  payant  à cet  effet  que  les  mêmes  impositions, 
taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujettis  dans  des  cas  semblables 
les  habitans  du  pays  où  se  trouvent  lesdits  biens.  En  cas  d'ab- 
sence des  héritiers,  on  donnera  pour  la  conservation  desdits 
biens  les  mêmes  dispositions  qu’on  prendrait  en  pareil  cas  pour 
les  propriétés  des  natifs  du  pays  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  ait 
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(ait  les  arrangemens  nécessaires  pour  recueillir  l'héritage.  S'il 
s’élevait  des  contestations  entre  difîérens  prétendans  quant  aux 
droits  que  chacun  deux  soutiendrait  d’avoir  sur  la  succession, 
elles  seront  décidées  en  dernier  ressort  par  les  Juges  et  selon  les 
lois  du  pays  où  ces  biens  seront  situés.  Et  si  par  la  mort  d’une 
personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d’une  des  deux 
Parties  contractantes  , ces  biens-fonds  venaient  à passer  , par  la 
dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à un  sujet  de  l'autre  Partie 
qui  par  sa  qualité  d’étranger  serait  inhabile  à les  posséder  , on 
lui  accordera  un  délai  convenable  pour  les  vendre  , pour  en  re- 
tirer et  emporter  le  produit  sans  obstacles  d’aucune  sorte,  et  sans 
qu’on  lui  impose  au  profit  du  Gouvernement  respectif  aucune 
taxe,  imposition,  ou  droits  plus  forts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  en  pareil  cas  les  habitans  du  pays  où  ces  biens  sont  situés. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  le ‘21  avril 
dernier  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs,. 
avons  signé  le  présent  Article  additionnel , et  y avons  apposé  les 
sceaux  des  nos  armes. 

Fait  à Berlin  le  14  mai  1840. 


Rossi. 
(L.  S-) 


De  Rôder. 
(L.  S.) 


( Ratifié  le  30  mai  1 846  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Berlin  te  17  juin  de  la  même  année) 
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XVII 


J 816,  « ami. 

TURIN. 

Déclaration  relative  à l'exécution  des  articles  IX  et  XI  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  te  28  août  1843  entre  S.  M.  te 
Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  des  Français. 


Les  circonstances  qui  avaient  retardé  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  28  août  1843  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  ayant  cessé  d’exister  au  moyen  de  l’ac- 
cord des  deux  Gouvernemens , en  ce  qui  touche  la  désignation 
des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  les  bestiaux  sardes  de  race 
bovine  seront  admis  en  France  au  bénéfice  des  taxes  exception- 
nelles qu’a  établies  la  loi  de  douanes  du  9 juin  1845, 

Les  soussignés,  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  afin  de  pourvoir,  au  nom  de 
leurs  Sobverains  respectifs,  à l’exécution  de  l’article  9 du  dit  Traité, 
reconnaissent  et  acceptent,  comme  seuls  affectés  à l’introduction 
des  bestiaux  sardes  soumis  à la  taxe  au  poids  , les  bureaux  de 
douanes  français,  ci-après  dénommés,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Isère  , Pont-de-Beauroisin  , Entre-denx- 
Guiers , Pontcharra,  Rivier  d'Alcmont  ; 

Dans  le  département  des  Hautes  Alpes,  Monl-Gencvre,  Fontgil larde; 
Dans  le  département  des  Basses  Alpes,  Larches  et  Entrevaux  ; 
Dans  le  département  du  Var,  Ihgue-Esteron  et  Saint  Laurenl-du-Var. 
Les  bestiaux  sardes  jouiront,  en  outre  , de  la  faculté  d'entrer 
en  France  par  les  deux  bureaux  de  Sausses  et  des  Lacs-et  Lasseds 
situés  sur  les  trois  routes  qui  sont  en  avant  d'F.ntrevaux,  et  sous 
la  seule  condition  de  venir  acquitter  les  droits  au  bureau  d'En- 
trevanx. 
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Tous  le»  bestiaux  de  la  race  bovine  provenant  des  Etats  Sardes 
seront  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les  Auto- 
rités locales. 

Ces  certificats  qui  énonceront  le  nombre  et  l'espèce  de  bestiaux, 
ainsi  que  les  signes  distinctifs  propres  à en  établir  l'identité,  se- 
ront annexés  aux  acquits  des  douanes  sardes  justificatifs  du  paie- 
ment des  droits  desortie.  Il  est  d’ailleurs  entendu  que  les  bestiaux 
sardes  tels  que  taureaux,  taurillons,  bouvillons,  génisses  et  veaux, 
taxés  à un  droit  fixe  par  tète  dans  le  nouveau  tarif,  seront  admis, 
toujours  moyennant  justification  d'origine,  par  tous  les  bureaux 
de  douanes  de  la  frontière  indistinctement,  à l’exclusion  de  ceux 
qui  seront  placés  dans  le  département  de  l’Ain,  où  les  droits  gé- 
néraux du  tarif  demeureront  en  vigueur  sur  toutes  les  espèces  , 
quelle  qu’eu  soit  la  provenance. 

Les  deux  Gouvernemens  voulant,  aux  termes  de  l'article  XI  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28  août  1843,  fixer  le 
jour  à partir  du  quel  le  dit  Traité  sera  mis  simultanément  à exé- 
cution dans  chacun  des  deux  Etats,  s’engagent  à prendre,  de  part 
et  d’autre,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  cette  exécution 
commence  le  20  mai  de  la  présente  année  1846. 

Fait  et  signé  en  double  expédition  à Turin,  le  22  avril  1846. 


Le  Ministre  et  Premier  Secrétaire 
d'Êtat  des  Affaires  Étrangères 
de  S.  M. 

te  Roi  de  Sardaigne 


Soi.AR  I>R  LA  MARGUERITE. 

(L.  S.) 


L’ tmt/assadeur  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français 


Comte  Mortier. 
(L.  S.) 


(Ratifiée  te  2 mai  1846  — V échange  des  ratifications  a eu  tien  à 
Turin  le  4 du  meme  mois) 
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XVIII 


18'ifi,  22  airil. 

TURIN. 

Conrention  supplémentaire  à la  Convention  conclue  ci  Turin  U 28  août 
1 843  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  F tançais , 
pour  la  garantie  réciproque  dans  les  deux  Fiais  de  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Sa  Majesté  le  lloi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  te  Roi  dés  Français, 
désirant  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  rencontrer  dans 
l’exécution  la  Convention  conclue  à Turin  le  28  août  l843,  pour 
garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  sont  convenus  de  régler  d'un  commun  accord  et  par 
une  Convention  supplémentaire  les  points  omis  ou  demeurés  dou- 
teux, et  ont  nommé  à cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires  res- 
pectifs, savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Clément 
Solar  delà  Marguerite,  Chevalier  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare , Grand'  Croix  des  Or- 
dres de  Saint  F.tienne  de  Hongrie  , de  Saint  Alexandre  Newski 
de  Russie  , d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne  , de  Saint 
Grégoire  le  Grand,  et  du  Christ  de  Rome,  du  Mérite  de  Saint 
Joseph  de  Toscane , de  Léopold  de  Belgique , de  l’Ordre  Con- 
stantinien  de  Saint  Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Danebrog  de  Danemarck  , de  l’Aigle  Rouge  de  Prusse,  du  Mérite  de 
la  Couronne  de  Bavière,  Chcvaligr  de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des 
Deux-Siciles,  Bailli  Grand'  Croix  de  1 Ordre  de  Saint  Jean  de  Jé- 
rusalem, Commandeur  de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire  de  Suède, 
Son  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères, 
Notaire  de  la  Couronne,  et  Surintendant  général  des  Postes; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Comte  Hector  Mortier, 
Pair  de  France,  Grand  Officier  de  1 Ordre  Royal  de  la  Légion 
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d Honneur,  Grand’  Croix  de  l’Ordre  d’Isabelle  la  Catholiuue 
d’Espagne,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  Charles  III  d’Espaen  ■ 
Commandeur  de  l’Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique  Son 
Ambassadeur  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaime 
Les  quels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés 'en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

I.  • 


Les  Auteurs  d’ouvrages  d’esprit  ou  d’art  ou  leurs  ayant-cause 
qu.  auront  accompli  les  formalités  prescrites  par  les  lois  'en  vigueur 
ans  celui  des  deux  Etats  où  leurs  ouvrages  auront  été  publiés 
seront  admis  à jouir  dans  l’autre  Etat  de  la  propriété  assurée  par 
la  Convention  du  28  août  I8«,  à la  charge  seulement  ,1e  faire 
constater  au  besoin,  par  un  certificat  régulier  qu'ils  ont  accompli 
Jes  dites  formalites.  * 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété,  les  Hautes 
I arfes  contractantes  déclarent  qu’elle  sera  respectivement  pour  les 
Auteurs  de  leur  vie  entière,  et  pour  leurs  héritiers  de  20  années  nui 

commenceront  à partir  du  décès  des  Auteurs.  4 


IL 

Afin  de  pouvoir  constater  d’une  manière  précise  dans  les  deux 
Etats  le  jour  de  la  publication  d’un  ouvrage,  on  se  réglera  sur 

la  date  du  depot  qui  en  aura  été  opéré  dans  l’établissement  public 

désigne  a cet  effet.  Si  l’Auteur  entend  réserver  son  droit  de  tra- 
duction, il  en  fera  la  déclaration  en  tète  de  son  ouv  rage  et  men- 
tionnera  a la  suite  de  cette  déclaration  la  date  du  dépôt. 

A 1 egard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons,  il  suffira 
que  cette  déclaration  de  l’Auteur  soit  faite  dans  la  première  li- 
vraison : toutefois  le  terme  fixé  pour  l’exercice  de  ce  droit  ne  com- 
mencera a courir  qu’à  dater  de  la  dernière  livraison,  pourvu  d’ail- 
leurs qu’entre  les  deux  publications  il  „e  s’écoule  pas  plus  de 
trois  ans.  1 

Relativement  aux  dits  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l’indica- 
tion de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  dernière  li- 
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vraison  à partir  de  la  quelle  commence  le  délai  fixé  pour  l’exer- 
cice du  droit  de  traduction, 

III. 

L’art.  5 de  la  Convention  du  28  août  1843  est  modifié  en  ce 
sens  qu’on  ne  pourra  pas  reproduire  dans  les  deux  Etats  les  articles 
de  journaux  dont  Içs  Auteurs  auront  déclaré  dans  le  journal 
même  où  ils  les  auront  déposés  , qu'ils  eu  interdisent  la  reprodu- 
ction. 


IV. 

La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à la  libre  con- 
tinuation de  la  vente,  publication,  ou  introduction  dans  les  Etats 
respectifs  des  ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits 
en  tout  ou  en  partie  dans  l'un  d’eux  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  dite  Convention,  pourvu  qu’on  ne  puisse  faire  postérieurement 
aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l’étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à compléter  les 
expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

V. 

La  présente  Convention  supplémentaire  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  d’un  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  double 
expédition  la  présente  Convention  supplémentaire  et  y ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  à Turin,  le  22  avril  1846. 

Soi.au  Dk  i.a  Marguerite.  Comte  Mortier. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Ratifiée  le  2 mai  1846  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  4 du  même  mois ) 
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Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  louables  Cantons  de 
St-Gall , des  Grisons  et  du  Tessin,  pour  l'établissement , la  constru- 
ction et  l'exploitation  d' un  chemin  de  fer  qui  relie  le  Lac  Majeur 
aux  Lacs  de  Constance  et  de  \ Yatlensladl  par  le  Lukmanier. 

Au  nom  de  Dieu 

Les  Cantons  de  St-Gall,  des  Grisons  et  du  Tessin  , après  s'être 
entendus  par  un  Concordat  daté  de  Coïre  le  30  octobre  1815 
sur  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  par  le  Lukmanier  qui  relie 
le  Lac  Majeur  aux  lacs  de  Constance  et  de  Wallenstadt,  après 
avoir  garanti  à cet  effet  les  concessions  pour  la  construction  et 
exploitation  à des  conditions  essentiellement  uniformes,  et  après 
avoir  été  informés  par  le  Gouvernement  du  Roi  de  Sardaigne  des 
dispositions  adoptées  pour  la  construction  effective  du  chemin  de 
fer  de  Gènes  au  Lac  Majeur,  déjà  en  voie  d’éxécution  sur  un 
grand  nombre  de  points; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Cantons  ci-dessus  dési- 
gnés, dans  le  but  de  favoriser  cette  grande  entreprise  d’un  intérêt 
réciproque  en  facilitant  les  relations  commerciales , et  en  parti- 
culier le  commerce  de  transit  et  celui  d’entrepôt  sur  la  ligne 
projetée , et  en  les  débarassant  de  toutes  les  entraves  incompatibles 
avec  un  chemin  de  fer:  de  plus  dans  le  but  de  resserrer  les  liens 
de  bon  voisinage  qui  existent  entre  eux,  ont  nommé  pour  leurs 
fondés  de  pouvoir,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , 

M.r  le  Baron  Georges  Allamand,  Chevalier  de  l'Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Laxare,  Intendant  Général  de 
la  Province  de  Novare. 


Le  Gouvernement  du  Haut  État  du  Tessin , 

M.r  le  Conseiller  d’État  G.  B.  Pioda  ; 

M.1  le  Conseiller  d’État  G.  B.  Fogliardi; 

M.r  le  Membre  du  Grand  Conseil  Joseph  Brocchi. 

Le  Gouvernement  du  Haut  Etat  de  St-Gall , 

M.r  le  Conseiller  d'État  J.  M.  Flungerbiilder. 

Le  Gouvernement  du  Haut  Etat  des  Grisons, 

M.r  le  Président  de  ligue  Ulrich  de  Planta; 

M.r  le  Landrichter  Joseph  A.  Marca. 

Messieurs  les  Commissaires  après  l'échange  et  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs  sont  tombés  d'accord  , sauf  ratification  supérieure , 
sur  les  articles  suivans  : 


I. 

Les  Cantons  de  St-Gal! , des  Grisons  et  du  Tessin  garantissent 
aux  concessionnaires  respectifs  les  privilèges  de  construction  et 
d’exploitation  du  chemin  de  fer  de  Locarno  a Rorschach  et  à 
Wallenstadt  à eux  concédés  pour  la  durée  de  75  ans  d’après  les 
actes  de  concession , déclarant  en  outre  que  cette  entreprise  ne 
sera  soumise  à aucune  imposition  industrielle  ni  pour  l’exploitation, 
ni  pour  le  chemin  lui-même,  ni  pour  son  matériel. 

. IL 

L’entrevoie  ayant  été  fixée  à lm  50  de  centre  à centre,  ce  qui 
répond  à 1“  44,  ou  4’  8 1(2"  mesure  anglaise  de  bord  à bord 
intérieur  de  rail,  pour  toute  la  ligne  de  Gênes  au  Lac  Majeur, 
tes  trois  Cantons  s'engagent  à observer  la  même  entrevoie  pour 
tout  le  parcours  du  chemin  sur  leur  territoire. 

III. 

Lesdits  Cantons  s'engagent  en  outre  à exempter  de  péage  et 
de  tout  autre  droit  quelconque  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  sur  la  ligne  de  Locarno  aux  Lacs  de  Constance  et 
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de  YVallenstadt,  sauf  les  indemnités,  le  droit  d'entrée  fédéral,  et 
le  droit  de  transit  de  six  kreutzer  d'Empire  par  quintal  métrique 
et  par  Canton  , comme  il  a été  prévu  et  réservé  par  le  Concordat 
de  Coire  du  30  octobre  1845. 


IV. 

Les  trois  Cantons  prendront  de  même  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour’ que  les  marchandises  ne  soient  exposées  sur  leur 
territoire  respectif  à aucun  retard,  et  que  la  perception  des 
droits  dits  et  Te  contrôle  des  marchandises  se  tassent  avec  le 
moins  de  formalités  possible  , et  avec  la  plus  grande  facilitation. 


V. 

Lesdits  Cantons,  en  garantissant  en  général  aux  concession- 
naires toute  protection,  leur  accordent  en  particulier  pour  toutes 
les  constructions  principales  et  accessoires  le  droit  d’expropriation 
à des  conditions  au  moins  égales  à celles  dont  jouissent  les  Goti- 
vernemens  eux  mêmes  pour  les  constructions  publiques. 

VI. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  garantit 
de  son  côté  la  construction  du  chemin  de  fer  «le  Gênes  au  Lac. 
Majeur,  avec  promesse  de  prolongation  jusqu'à  la  frontière  Suisse, 
dès  qu'il  reconnaîtra  l’utilité  et  la  convenance  de  cette  prolonga- 
tion , et  déclare  en  outre  que  le  dit  chemin  jouira  des  privilèges 
accordés  aux  rail-ways  Piémontais  les  plus  favorisés. 

VU. 

De  plus,  pour  faciliter  la  construction  du  chemin  de  fer  par 
le  Lukmanier,  le  Governement  de  Sa  Majesté  Sarde  déclare  sa 
disposition  à venir  en  aide  aux  concessionnaires  actuels,  ou  de 
tous  autres  qui  pourraient  leur  être  substitués , tant  par  son  in- 
fluence que  par  des  moyens  pécuniaires. 


VIII. 
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Afin  (le  favoriser  le  transit  par  le  chemin  de  fer  Sarde  du  Lac 
Majeur  au  Port  Franc  de  Gênes  et  vietvtrta . le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  exempte  de  tout  péage  et  droit  quelconque , autre 
que  celui  du  prix  du  transport , les  personnes  et  les  marchandises 
transportées  sur  son  chemin;  eu  conséquence  de  quoi, 

I.es  colis  en  transit  immédiat  reçus  directement  par  le  chemin 
de  1er  soit  au  Port  Franc  de  Gènes , soit  à la  frontière  Suisse  , 
ou  lui  arrivant  directement  du  Lac  Majeur,  ne  seront  soumis  qu’à 
une  déclaration  générique  de  la  qualité  de  la  marchandise  y con- 
tenue avec  l'indication  du  poids,  marques  et  distinctifs  des  colis, 
en  outre  de  la  lettre  de  voiture  qui  doit  les  accompagner  ; moyen- 
nant cela  ils  ne  seront  ouverts  ni  à l’entrée  ni  à la  sortie , sauf 
les  cas  de  présomption  fondée  de  fraude. 

Ne  sont  point  comprises  dans  ces  dispositions  les  armes  et  mu- 
nitions de  guerre,  les  sels,  les  tabacs,  et  autres  articles  de  régie 
dans  les  Ktats  Sardes.  Lorsque  cependant  le  transit  en  sera  permis 
il  ne  sera  assujetti  à aucune  taxe  ou  péage  quelconque. 

Les  colis  de  marchandises  entrant  par  le  chemin  de  fer  et  de- 
stinés eu  entrepôt  ou  en  consommation  dans  les  .Etats  Sardes, 
jouiront  des  faveurs  énoncées  au  $ 2 du  présent  article  jusqu’  à 
leur  arrivée  à la  douane  de  destination , si  elle  se  trouve  placée 
en  contact  de  la  ligne  parcourue  par  le  chemin  de  fer.  Mais  à 
partir  de. leur  introduction  dans  cette  douane  on  devra  accomplir 
à leur  égard  les  formalités  établies  pour  les  arrivages  à la  frontière 
par  les  voies  ordinaires. 

Dans  le  cas  de  vérification  par  suite  de  présomption  fondée  de 
fraude,  la  déclaration  erronée  du  contenu  des  colis  ne  soumettra 
le  déclarant  qu’à  un  payement  d'un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  celui  d’entrée  dont  serait  passible  la  marchandise 
erronément  déclarée  et  sur  le  quel  il  sera  en  outre  loisible  de 
transiger.  Moyennant  le  payement  de  ce  droit,  ou  de  la  somme 
convenue  à titre  de  transaction , les  colis  ne  seront  pas  retenus 
par  les  employés  de  la  douane  et  pourront  suivre  leur  destination 
ultérieure.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'une  caution  valable  sera 
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fournie  pour  le  montant  des  droits  dûs,  pourvu  que  dans  l’acte 
meme  de  cautionnement  le  fait  de  la  déclaration  erronée  soit  admis 
et  reconnu. 

IX. 

Indépendamment  des  facilitations  qui  précèdent  pour  le  transport 
des  colis  par  le  chemin  de  fer,  le  Gouvernement  Sarde  consent 
à étendre  à quinze  jours  la  station  gratuite  des  marchandises  dans 
l’entrepôt  .d’Arone  et  à réduire  d’un  quart  la  taxe  actuelle  de 
magasinage  dans  cet  entrepôt  ; le  terme  pour  la  station  des  colis 
déclarés  pour  l'entrepôt  lorsqu'ils  conserveront  leur  forme  primitive 
sera  porté  à un  an. 

La  plus  grande  simplification  possible  et  compatible  avec  les 
intérêts  de  la  douane  aura  lien  dans  la  déclaration  des  marchan- 
dises introduites  par  toute  autre  voie  que  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer.  Dans  ce  cas  aussi  la  déclaration  erronément  faite  à la 
douane  frontière  du  contenu  des  colis  soit  en  transit  soit  en 
consommation  n’entraînera  que  le  payement  d’un  droit  qui  ne 
pourra  excéder  le  double  de  celui  d’entrée  dont  la  marchandise 
erronément  déclarée  serait  passible  , sauf  la  faculté  de  transiger. 

Dans  ce  cas , moyennant  payement  immédiat  du  droit  ci-dessus 
ou  de  la  somme  convenue  par  transaction  , ou  bien  prestation 
d’une  caution  avec  admission  dans  l’acte  même  du  fait  de  la  dé- 
claration erronée,  les  colis  ne  seront  pas  retenus  et  pourront 
poursuivre  leur  destination. 

Les  marchandises  destinées  soit  en  transit  soit  en  consommation 
pour  les  États  Sardes,  pourront  à la  requête  de  l’expéditeur  être 
exemptées  de  la  visite  à leur  introduction  à la  frontière  moyen- 
nant l’accomplissement  des  formalités  de  douane  requises  pour  as- 
surer l’intégrité  des  colis  jusqu’aux  bureaux  de  destination. 

Les  dispositions  du  présent  art.  9e  seront  mises,  en  vigueur 
trois  mois  après  l’échange  des  ratifications  du  Traité. 

Celles  contenues  à l’art.  8”  ne  le  seront  qu'à  compter  du  jour 
où  la  ligne  de  Gènes  au  Lac  Majeur  sera  en  plein  exercice,  et 
pourvu  qu’à  cette  époque  les  travaux  du  chemin  de  fer  Suisse 
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soient  en  pleine  activité  dans  les  trois  Cantons , et  avancés  pro- 
portionnellement aux  termes  fixés  par  les  actes  de  concession  pour 
leur  complet  achèvement. 

X. 

I,e  Gouvernement  de  S.  M.  lé  Roi  de  Sardaigne  , animé  du  désir 
de  faciliter  et  de  favoriser  les  relations  entre  les  Parties  contrac- 
tantes, simplifiera  autant  que  possible  le  tarif  des  différentes 
marchandises  provenantes  des  trois  Cantons,  et  diminuera  autant 
que  l'intérêt  de  l'agriculture  et  des  manufactures  nationales  le 
comportera , le  droit  d’importation  sur  les  produits  naturels  (bes- 
tiaux, fromages , etc.)  et  les  articles  d'industrie  des  dits  Cantons. 
Les  chapeaux  de  paille  ordinaires  faits  de  tresses  superposées  ne 
payeront  que  25  centimes , outre  le  5 p.  0|0  de  leur  valeur. 

XI. 

Le  Gouvernement  Sarde  accorde  pour  les  trois  Cantons  non 
seulement  le  libre  transit,  mais  aussi  la  libre  exportation , et  sans 
payement  d'aucun  droit,  du  blé,  du  riz,  dti  vin,  de  l'eau-de-vie 
et  de  toute  denrée  comestible. 

XII. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  déclare  que  le  visa  des  pas- 
seports des  artisans  et  ouvriers  hsbitans  des  trois  Cantons,  qui 
arrivent  directement  des  dits  Cantons  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
et  viceversa,  sera  apposé  gratis,  et  que  pour  tous  les  autres  ha- 
bitans  des  dits  Cantons  il  sera  accordé  dans  fe  même  cas  une 
réduction  de  moitié  sur  le  droit  actuel.  Les  Gouvernemens  des 
trois  Cantons  font  la  même  déclaration  en  faveur  des  sujets  de 
Sa  Majesté. 

XIII. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dans  le  désir  de  solliciter 
la  construction  d’une  route  provinciale  sur  le  bord  droit  du  Lac 
Majeur,  consent  à comprendre  ladite  route  dans  la  répartition 
du  subside  qu’il  accorde  annuellement  aux  provinces,  à com- 
mencer depuis  Canobbio  jusqu'aux  confins  Suisses.  De  son  côté 
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le  Gouvernement  du  Canton  du  Tessin  achèvera  jusqu'aux  confins 
Sardes  la  route  qui  doit  rejoindre  celle  susdésignée  en  commen- 
çant de  Locarno  jusqu'aux  confins  Sardes. 

Cette  route  aura  dans  les  deux  États  la  largeur  au  moins  de  six 
mètres. 

XIV. 

Le  présent  Traité  aura  la  même  durée  que  les  privilèges  de 
construction  et  d’exploitation , accordés  par  les  trois  Cantons  aux 
Concessionnaires  actuels,  ou  à ceux  qui  en  cas  de  résiliation  des 
concessions  faites,  leur  seront  substitués,  pendant  la  durée  de 
75  ans. 

\V. 

Si  par  la  suite  on  venait  à reconnaître  le  besoin  d’expliquer  le 
sens  et  la  valeur  de  quelque  article  du  présent  Traité , il  est 
convenu  expressément  que  les  Parties  contractantes  se  concerte- 
ront pour  régler  à l'amiable  les  points  sujets  à interprétation. 

XVI. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Gouvcrnemens  respectifs , 
et  l’échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  l'espace  de  six  mois 
au  plus  tard. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Cette  Convention  ne  déroge  en  rien  à la  Convention  du  12 
juillet  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Gouver- 
nement du  haut  Etat  des  Grisons  pour  ce  qui  est  relatif  à l’ex- 
portation des  grains. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs 
signatures  et  l’empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  quadruple  original,  5 Lugano,  ce  jourd’hui  16  janvier 
de  l’an  de  grâce  1847.  • 

(L.  S.)  Ai.lamand.  (L.  S.)  J.  B.  PlODA. 

(L.  S.)  J.  M.  Hungerbühler.  (L.  S.)  J.  B.  Fogliarui. 

(L.  S.)  Ulrich  de  Planta.  (L.  S.)  Joseph  Brocchi. 

(F».  S.)  For  a Marca. 
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Déclaration  du  Gouvernement  Sarde , relative  à l'interprétation  de  l’ar- 
ticle additionnel  de  la  Convention  précédente. 

Au  moment  de  donner  son  approbation  à la  Convention  con- 
clue et  signée  à Lugano  le  16  janvier  dernier  entre  le  Commis- 
saire Royal  de  Sardaigne  et  les  Délégués  des  Cantons  du  Tessin , 
de  St.  Call  et  des  Grisons,  le  Gouvernement  de  ce  dernier  Can- 
ton a remarqué  que  la  rédaction  de  l'article  additionnel  de  la 
même  Convention  conçu  dans  les  termes  suivans;  « Cette  Con- 
a vention  ne  déroge  eu  rien  à la  Convention  du  12  juillet  1818 
« entre  S.  M.  le  Roi.de  Sardaigne  et  le  Gouvernement  du  haut 
« Etat  des  Grisons  pour  ce  qui  est  relatif  à l’exportation  des 
« grains  » était  de  nature  à donner  lieu  à une  interprétation  qui 
pourrait  s'écarter  du  but  dans  lequel  cet  article  a été  proposé 
par  ses  Délégués.  Il  a en  conséquence  témoigné  le  désir  d'avoir 
de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  une 
déclaration  formelle  qui  fixe  d’une  manière  précise  le  véritable 
sens  du  dit  article.  Ce  désir  ayant  très  volontiers  été  accueilli , 
le  soussigné  Ministre  et  premier  Secrétaire  d’État  pour  les  affaires 
étrangères,  à ce  autorisé  par  S.  M.,  déclare  que  l'article  addi- 
tionnel précité  doit  avoir  pour  effet  de  maintenir  les  dispositions 
de  la  Convention  du  0 janvier  1818  qui  concernent  l'exportation 
des  grains,  de  manière  que  le  Gouvernement  des  Grisons  puisse 
s'en  prévaloir  de  nouveau  dès  que  la  Convention  du  16  janvier 
dernier  dont  l’article  XI  lui  assure  sous  ce  rapport  de  plus  grands 
avantages,  viendrait  à cesser.  C’est  dans  ce  sens,  parfaitement 
conforme  à celui  indiqué  par  le  Gouvernement  des  Grisons,  que 
le  Gouvernement  de  S.  M.  entend  le  dit  article  additionnel , et 
qu’il  sera  scrupuleusement  exécuté  de  sa  part. 

Fait  à Turin  le  16  mars  1847. 

SoLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

Cette  déclaration  a été  transmite  au  Gouvernement  des  Grisons  le  16 
mars  1847. 

(La  Convention  précédente  a été  ratifiée  le  30  avril  1847  — L'échange 
des  ratifications  a eu  lieu  le  1 1 mai  suivant). 
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XX. 


4847,  8 mai. 

LAUSANNE. 

Déclaration  par  laquelle  la  Convention  du  12  mai  1827 , concernant  tel 
établissement  réciproques  des  sujets  Sardes  en  Suisse , et  des  ressortissant 
Suisses  dans  les  Étals  Sardes , renouvelée  par  la  déclaration  de  Lu- 
cerne du  31  juillet  1837,  a été  nouvellement  renouvelée  pour  dix  ans 
avec  les  Cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Claris , Fribourg,  Solenre,  Schaf- 
fouse,  S.t-Gall,  Argovie,  Turgovie,  Valais  et  Neuchâtel,  avec  faculté 
aux  Cantons  de  Berne,  des  Grisons,  et  du  Tessin,  d’y  accéder  en  tout 
temps. 

Les  dixr  années  pour  lesquelles  la  Convention  conclue  le  douze 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  vingt  sept  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  concernant  les  établissemens  réciproques  des  sujets  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  plusieurs  des  Cantons  Suisses 
et  des  ressortissans  des  mêmes  Cantons  dans  les  Etats  de  la  Mo- 
narchie Sarde  ayant  été  renouvelées  en  mil  huit  cent  trente  sept 
et  arrivant  à leur  terme  le  trente  juin  de  cette  année,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ont  résolu  de  renouveler  des  stipulations  re- 
connues être  d’un  intérêt  réciproque,  et  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  Crotti  de  Costigliole,  Chevalier  de  l’Ordre  Religieux  et  Mi- 
litaire de  S.t  Maurice  et  de  S.t  Lazare,  Grand  Officier  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse,  et 

Le  Directoire  de  la  Confédération  Suisse,  Monsieur  Am.  Rhin, 
Chancelier  d’État  de  la  Confédération, 

Les  quels  après  s’être  communiqué  les  dits  pleins  pouvoirs 
trouvé»  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
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I. 


La  Convention  précitée  concernant  les  établissemens  réciproques 
conclue  le  douxième  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  vingt  sept  est 
renouvelée  pour  le  terme  de  dix  ans  à partir  du  premier  juillet 
mil  huit  cent  quarante  sept  entre  les  États  de  la  Monarchie  Sarde 
et  lesCamons  Suisses  de  Zurich,  Lucerne,  Glaris,  Fribourg,  Soleure, 
Schaffouse,  S.t-Gall,  Argovie,  Turgovie  , Valais  et  Neuchâtel,  et 
cela  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  cette  Convention  avait 
été  conclue  en  mil  huit  cent  vingtsept,  et  dans  ceux  dans  lesquels 
les  Cantons  susmentionnés  y avaient  adhéré. 

IF. 

Les  Cantons  de  Berne,  des  Grisons,  etduTessin  qui  ne  se  sont 
point  encore  prononcés  d’une  manière  définitive  pour  le  renou- 
vellement de  la  dite  Convention,  auront  en  tout  temps  la  faculté 
d’y  accéder. 


III. 

Le  terme  de  dix  ans  pour  lequel  la  dite  Convention  a été  re- 
nouvelée, étant  écoulé  le  premier  juillet  mil  huit  cent  cinquante 
sept,  les  Parties  contractantes  seront  libres  de  renouveler  le  pré- 
sent arrangement,  de  le  modifier  d'un  commun  accord,  ou  de  s'en 
départir  entièrement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  ont  signé  la  présente 
déclaration  en  double  original,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Lausanne  le  huit  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  quarante 

sept 

A»  Rhin. 

(L.  S.) 


CROTTI  DE  CoSTlGLlOI.E. 

(L.  S.) 
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FLORENCE. 


Convention  de  navigation  et  de  commerce,  entre  S.  M . le  Roi  de  Sar- 
daigne et  S.  A.  I.  et  R.  le  Crand  Duc  de  Toscane. 


Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Altezza  Impériale  e Reale 
il  Grandtica  di  Toscana  animati  da  ugual  desiderio  di  promuovere 
le  retazioni  commercial!  che  felicemente  sussistono  fra  i loro  Stati, 
e convinti  che  il  niezzo  più  elficace  per  giungere  al  conseguimento 
di  uno  scopo  tanto  importante  sia  quelle  di  far  reciprocamente 
sparire  ogni  difïerenza  di  trattamento  tra  i sudditi  deU’uno  e 
quelli  dell'altro  üominio  nei  porti  rispettivi,  hanno  di  comun 
consenso  stabilito  di  concludere  una  Convenzione  e nominato  a 
taie  effetto  per  loro  Plenipotenziarii 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Marcliese  Giovan  Battista  Car- 
rega,  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro  , Commendatore  di  quello  Pontificio  di  S.  Gregorio  Ma-« 
gno , Cavalière  di  quello  Svedese  délia  Stella  Polare , decorato 
délia  Croce  di  prima  classe  pel  merito  civile  di  Lucca , Ministro 
Residente  délia  prefata  Maestà  Sua  in  Toscana,  per  la  stipula- 
zione  del  présente  atto  rivestito  délia  qualità  di  Ministro  Pleni- 
potenziario,  e 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Grandtica  di  Toscana  il  Cava- 
lière Alessandro  Humbourg  Cavalière  del!'  insigne  Militare  Ordine 
di  Santo  Stefano  Papa  e Martire  di  Toscana.,  Cavalière  Gran  Croce 
di  quello  Granducale'  del  Merito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe , 
Commendatore  dell'  Ordine  del  Merito  Civile  di  Sassonia  , Cava- 
lière di  quello  di  Leopnldo  d’Austria,  Suo  Consigliere  intimo 
attuale  di  Stato , Finanze  e Guerra  , Ministro  degli  Affari  Ester! , 
e Direttore  délia  Real  Segreteria  di  Guerra  ; 


434 

I quali,  dopo  di  essersi  comunicali  i rispettivi  loro  Pienipoteri 
ed  aver  quclli  trovati  in  buona  e débita  forma , sono  convenuti 
degli  articoli  seguenti  : 

I. 

I bastimcnti  mercantili  d'uno  dei  due  Stati  carichi,  o in  zavorra, 
da  qualunque  parte  arrivino  , saranno  ricevuti  e trattati  nei  porti 
dell'altro  all’ingresso  , durante  il  loro  soggiorno  e alla  uscita  sullo 
stesso  piede  dei  bastimenti  mercantili  national  i in  quanto  ai  di- 
ritti  di  porto  , di  navigazione,  e di  sanità  , tanto  comprcsi  sotto 
le  denontinazioni  di  diritti  d’anroraggio , tonncllaggio,  ianale,  pi- 
lotaggio,  ecc.  , quanto  stabiliti  sotto  altra  indicazione  qualsivoglia, 
niun  escluso  nè  cccettuato , sia  cite  questi  si  riscuotano  a nome 
e prb  dei  Governi  rispettivi , sia  cite  costituiscano  provento  per 
le  locali  Autorità  o per  uno  stabilimento  particolare  qualunque, 
e bene  inteso  elle  il  principio  délia  pattuita  parificazione  dovrà 
essere  reciprocamente  osservato  tanto  per  rapporto  ai  diritti  di 
qualunque  natura  clie  si  esigono  nei  porti  degli  Stati  medesimi, 
quanto  per  quelli  dei  quali  il  pagamento  si  effcttua  aile  rade,  o 
nelle  darsene. 

II. 

La  nazionalità  dei  bastimenti  sarà  vincendevolmente  riconosciuta 
e ammessa  a seconda  delle  leggi  e dei  regolamenti  particolari  di 
ciascuno  dei  due  Stati  per  mezzo  delle  patenti , o spedizioni  ma- 
rittime,  e delle  carte  di  bordo  rilasciate  dalle  competenti  Auto- 
rità ai  rispettivi  Gapitani , o Patroni. 

III. 

Ogni  specie  di  mercanzie  o di  oggetti  di  commercio  prodotti 
dal  suolo,  o dalla  industria  dei  Regii  Stati  Sardi,  o di  qualunque 
altro  paese , che  possono  a tenore  delle  veglianti  leggi  essere  in- 
trodotti , depositati , o immagazzinati  nei  porti  di  Sua  Altezza 
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Impériale  e Reale  il  Granduca  di  Toscans,  corne  ngualmente 
essere  da  quelli  esportati , o riesportati  con  bastimcnti  Toscan i , 
potranno  esservi  ngualmente  introdotti , depositati , e immagazzi- 
nati  con  bastinienti  Sardi,  e dei  pari  venirne  esportati,  o riesportati. 
E reciprocamente  ogni  specie  di  mercanzie  o di  oggetti  di  com- 
mercio  prodotti  dal  suolo  o dall’ industrie  dél  Granducato  di  To- 
scans, o di  qualunque  altro  paese , a seconda  delle  leggi , ani- 
messi  nei  Itegii  Stati  Sardi  con  bastinienti  nazionali , potranno 
esscrvi  ngualmente  introdotti  , depositati , o immagazzinati,  corne 
altres'i  venirne  esportati  o riesportati  dai  legni  di  Sua  Altezza  Im- 
périale e Reale  il  Gfanduca  di  Toscana. 

IV. 

Affine  di  prevenire  ogni  equivoco  rintane  esprcssamente  conve- 
nuto  elle  le  disposizioni  dei  precedenti  art.  I e 111  dovranno  es- 
sere viçendevolmente  applicabili  ai  bastinienti  dei  due  Stati  e al 
loro  carico,  sia  che  provengano  direttamente  dai  porti  d’uno 
degli  Stati  medesimi,  sia  elle  inuovano  da  qualunque  altro  estero 
paese. 

V. 

Rimane  per  concorde  volontà  eselusa  dalle  disposizioni  surrife- 
rite  la  navigazione  délia  Costa , altrinicnti  detta  cabotaggio , ri- 
spetto  alla  quale  sarà  in  facoltii  di  ambidue  i Governi  Sardo  e 
Toscano  d'accordare  ai  proprii  nazionali  quei  privilegi  o iavori 
speciali  che  a ciascune  dei  Governi  stessi  potranno  sembrar  con- 
venienti. 


VI. 

Al  contrario  le  disposizioni  predette  dovranno  in  tutta  la  loro 
estensione  considerarsi  di  rigorosa  osservanza , tanto  per  i porti 
situati  negli  Stati  di  terraferma  quanto  per  quelli  esistenti  nelle 
Isole  che  formano  parte  dei  Dominii  dei  Sovrani  rispettivi. 
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VII. 


Tutti  i bastiinenti  mercantili  Sardi  che  per  forza  di  mare  sa- 
ranno costretti  a cercar  ricovern  nei  porti  di  sua  Altezza  Impé- 
riale e Reale  il  Grnnduca  di  Toscans  , corne  reciprocamentc  i ba- 
stimenti  Toscani  chè  entreranno  in  rilascio  forzato  in  quelli  di 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  sia  cbe  si  tratti  dei  porti  degli 
Stati  di  terrafèrnia  , sia  di  quelli  esistenti  nclle  isole  che  appar- 
tengono  ai  due  Sovrani  anderanno  esenti  da  ognuno  di  quei  di- 
ritti  di  porto , di  navigazione  e di  sanità  che  si  riscuotono  a 
vantaggio  degli  Stati  rispettivi  negli  npprodi  drdinarii,  seinprecchè 
non  abbiano  luogo  per  parte  dei  bastiinenti  medesimi  opcrazioni 
di  commercio  mcdiante  imbarco  o disbarco  di  mercanzie,  e rite- 
nuto  altrest  che  siano  chiare  ed  evidenti  le  cause  che  resero  il 
rilascio  indispensable , ed  il  soggiorno  in  porto  non  si  prolun- 
ghi  al  di  là  dei  tempo  da  quelle  strettainente  voluto. 

Non  saranno  perô  da  considerarsi  per  operazioni  di  coipmercio 
i disbarchi , nè  i nuovi  imbarchi  motivati  dal  bisoguo  esclusivo 
di  ristaurare  il  bastimento  dalle  soflertc  avarie.  Dai  principii  sta- 
biliti  nel  présente  Articolo  nulla  rimane  innovato  quanto  all'ob- 
bligo  di  osservare  rigorosamente  anche  nei  casi  di  approdo  for- 
zato  le  regole  e discipline  samtarie  prescritte  negli  Stati  rispettivi. 

VIII. 

Accadendo  che  qualche  legno  mercantile  o da  guerra  spettante 
all’uno  dei  due  Stati  nautragasse,  andasse  sommersô , o sofïrisse 
altro  danno  suite  coste  o nei  Dominii  soggetti  all’altro  Stato  , si 
concédera  ai  detti  legni  e aile  persone  che  vi  saranno  a bordo 
lo  stesso  soccorso  e la  stessa  protczione  di  cui  godono  in  simili 
casi  ed  in  circostanze  corrispondenti  i navigant)  nazionali  ; e i 
bastiinenti , il  loro  carico  salvato  dal  naufragio,  o l'equivalente  di 
esso  , qualora  abbia  dovuto  eseguirsene  la  vendita  , saranno  conse- 
gnati  al  proprietario  o ai  di  lui  aventi  causa  , senza  che  debbano 
pagare  diritti  di  recupero  maggioriodiversi  da  quelli  che  verrebbero 
riscossi  in  pari  caso  dai  legni  nazionali  ; ed  i Consoli , Vice-con- 
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sol»  ed  Agent»  Commercial!  rispettivi  avrauno  la  facoltà  di  prender 
parte  aile  relative  operazioni  rappresentando  i sudditi  del  proprio 
Sovrano  e prestando  loro  ogni  necessaria  assistenza.  Le  mercan- 
zie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  tenute  al  pagamento  di 
verun  altro  diritto,  a meno  che  non  vengano  nella  loro  totalità, 
o in  parte  introdotte  per  il  consumo. 

IX, 

I prodotti  del  suolo  e délia  industrie  dell'uno  dei  due  paesi , 
immessi  dall’uno  nell'altro  , sia  per  terra,  sia  per  mare,  saranno 
tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotti  immessi  da  ogni 
altro  paese  qualunque,  e non  saranno  sottoposti  ad  alcun  dazio 
doganaie  diverso  o più  elevato , sia  qualsivoglia  il  porto  d'onde 
provengono. 


X. 

Malgrado  le  convenzioni  che  precedonn  intendendo  Sua  Maestà 
il  Re  di  Sardegna  di  preservarsi  pel  momento  il  diritto  alla  per- 
cezione  dei  dazii  diflerenziuli  stabiliti  sui  ceieali,  olio  d’oliva  , e 
vini  trasportati  direttamente  dal  Mar  Nero,  dai  porti  dell'Adri- 
atico  , e dal  Mediterraneo  fino  al  Capo  Trafalgar,  Sua  Altezza 
Impériale  e Reale  il  Granduca  di  Toscana  si  riserba  del  pari  dal 
canto  suo  la  facoltà  di  fissarne  qoando  Gli  piaccia  dei  corrispon- 
denti  sui  medesimi  gcneri  nei  proprii  Dominii  a carico  del  com- 
mercio  Sardo. 


XI. 

La  volonté  delle  alte  Parti  contraenti  essendo  pero  quella  di 
far  godere  quanto  possibil  sia  i bastimenti  rispettivi  e il  loro 
carico  d'una  perfetta  parité  di  trattamento,  dovrà  ritenersi  per 
abolito  scambievolmente  dora  in  poi  ogni  altro  privilegio  o fa- 
vore  spéciale  di  cui  i legni  nazionali  o le  merci  su  di  essi  intro- 
dotte o esportate  avessero  goduto  per  il  passato  nei  porti  dell’ 


as 

tino  dei  due  Stati  dirinipetto  ai  legui  deU'altro  Stato  od  al  loro 
carico  ; e ogniqualvolta  il  rilascio  dei  diritti  differenziali , di  che 
nel  precedente  Articolo  X , o altro  qualsiasi  vantaggio  venisse  da 
una  delle  Parti  contraenti  a concéderai  per  l'awenire,  sia  alla 
propria  bandiera  sia  a quella  di  qualche  altro  estero  Stato,  la  stessa 
concessione  diventerà  immediatainente  , e di  pieno  diritto  comune 
ai  legni  dell’altra  Parte  contraente , e applicabile  aile  merci  su 
di  essi  caricate  , per  goderne  gratuitamente  se  gratuito  sarà  per 
essere  il  privilegio  corne  sopra  stabilito,  o mediante  un  compenso 
identico  o altro  équivalente  , qualora  fosse  condizionale. 

XII. 

Sua  Impériale  e Heale  Altezza  il  Granduca  di  Toscana  secon- 
dando  il  desiderio  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  consente  ad 
estendere  tutte  le  stipulazioni  dei  présente  Trattato  al  Principato 
Sovrano  di  Monaco  posto  sotto  il  protettorato  di  Sua  Maestà  Sarda 
mediante  reciprocità  da  parte  dei  Principato  medesimo. 

XIII. 

La  présente  Gonvenzione  entrera  in  vigore  il  primo  luglio  pros- 
simo  avvenire,  e avrà  vita  per  anni  dieci  computabili  dall’epoca 
sudetta , e qualora  un  anno  prima  dello  spirare  di  detto  termine 
non  siasi  da  una  delle  alte  Parti  contraenti  notificato  all'altra  of- 
ficialmente  la  intenzione  di  famé  cessare  gli  efletti  , la  Conven- 
zioue  stessa  continuera  a riinanere  in  vigore  per  altri  dodici  mesi 
successivi  , e cosl  per  l'avvenire  lino  a tanto  che  non  siano  spi- 
rati  i dodici  mesi  che  seguiranno  la  prevista  dichiarazione  dello 
scioglimento  degli  obblighi  vicendevolmente  assimti , qualunqtte 
sia  l'epoca  in  cui  essa  avrà  luogo. 

' XIV. 

La  présenté  Convenzione  sarà  approvata  e ratificata  da  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna , e da  Sua  Altezza  Impériale  e Reale 
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il  Grauduca  di  Toscana  , e le  ratihche  ne  saranno  cambiale  in 
Firenze  nello  spazio  di  giorni  venti  computabili  dal  giorno  délia 
sottoscrizione  di  essa , e più  presto  se  sarà  possibile. 

in  fede  di  che  i Plenipotenziarii  l’hanno  munita  délia  loro 
firma  , e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  proprie  Armi. 

Firenze , li  cinque  giugno  mille  ottocento  quaranta  sette. 

Carrkga.  A.  Humbouru. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

( Ratifiée  le  12  juin  1847  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Florence  te  21  du  même  mois) 

XXII. 


4847  , 5 juillet 

ROME. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  S.  le  Pape  Pie  IX , et 

S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne. 

In  nome  délia  SS.  Trinità. 

Sua  Santità  il  Régnante  Somino  Pontefice  e S.  M.  il  Re  di 
Sardegna  , desiderosi  entrambi  di  portare  a compimento  ogni  opéra 
da  cui  possano  sperare  vantaggio  gli  amati  loro  sudditi  , hanno 
rivolto  le  loro  sollecitudini  a consolidare , estendere  ed  aecrescere 
le  relazioni  coinmerciali  fra  i due  Stati,  e sono  quindi  venuti  in 
pensiero  di  stipulare  un  Trattato,  in  forza  del  quale  col  giovarsi 
in  parecchi  punti  agl’interessi  delle  rispettive  popolazioni,  si  rag- 
giunga  pur  anche  lo  scopo  egualmente  desiderato  di  vedere  sem- 
preppiù  stretti  i vincoli  di  buona  armonia  e gli  amichevoli  rap- 
port che  hanno  costantemente  esistito  fra  i due  Governi. 

Al  quai  elïetto  vollero  nominare  reciprocamente  a Loro  Pleni- 
potenziarii 
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Sur  Santità 

L’jEm.1"0  c Rev.™0  signor  Cardinal  Pusquale  Gizzi  del  titolo  di 
S.  Pudenziana,  Cavalière  Gran  Cordoue  de 'S*.  Maurizio  e Lazzaro, 
Gran  Croce  dell'  Ordine  di  Leopoldo  del  Belgio  , Segretario  di 
Stato  délia  stessa  Santità  Sua  ; 

e Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  signor’  Marchese  Domenico  Pareto,  Cavalière  del  S.  M.  Ordine 
de’  Santi  Mnurizio  c Lazzaro,  decorato  dell’ Ordine  Ottomano  del 
Merito,  Inviato  straordinario  e Ministro  Plenipotenziario  di  S.  M. 
presse  la  Santa  Sede  : « 

I quali  dopa  il  cambio  dei  rispettivi  pieni  poteri , da  essi  tro- 
vati  in  buona  e débita  forma,  hanno  convenuto  nei  seguenti  ar- 
ticoli  : 


I. 

Vi  sarà  tra  i Dominii  delle  Alte  Parti  contraenti  libéra  reci- 
procità  di  commercio  e di  navigazione. 

I loro  rispettivi  sudditi  potranno  liberaincnte  viaggiare,  risiedere 
o trafficare  in  qualunque  parte  degli  Stati  di.ciascuna  di  Esse  , 
ed  a taie  effetto  godranno  délia  stessa  sieurezza  e protezione  delle 
quali  godono  gli  abitanti  del  paese  ove  essi  risieggono,  a condi- 
zione  perû  di  sotUqiorsi  aile  leggi  ed  ai  regolamenti  ebe  vi  sono 
e vi  saranno  in  vigorc. 

Non  saranno  i medesimi  obbligati  sotto  verun  pretesto  a pagare 
altre  tasse  o imposte  clie  quelle  le  quali  sono  pagate,  o potranno 
pagarsi  dalle  nazioni  piii  favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  servizio  sia  per  terra,  sia  per 
mare,  da  prestiti  forzosi , e da  ogui  contribuzione  straordinaria  , 
purchè  non  sia  generale  o stabilita  per  iegge. 

Le  loro  abitazioni , i magazzini  e tutto  ciô  che  ne  fa  parte  e 
loro  appartiene  per  oggetto  di  commercio  o di  residenza  saranno 
rispettati , non  saranno  soggetti  a visite  o perquisizioni  vessatorie, 
non  potrà  farsi  alcun  esame  od  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri, 
carte  o conti  commerciali,  nè  potranno  tali  operazioni  praticarsi 
altrimenti  ebe  in  seguito  di  senteuza  legale  de’tribunali  uompetenti. 
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Ke  Alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  garantire  in  tutte 
le  occasioni  ni  stidditi  dell’  altra  di  Ksse  che  risieggono  nei  pro- 
prii  Dominii  la  conservaiione  delle  loro  proprietà  e délia  loro 
sicurezza  personale  nello  stesso  modo  che  è garantita  ai  suoi  sud- 
diti  od  ai  stidditi  e cittadini  delle  nazioni  le  più  favorite. 

II. 

Ogni  sorta  di  merci  od  oggetti  di  oommcrcio,  prodotti  naturali 
o dell’  industria  dcgli  Stati  délia  S.  Sede  o di  qualunqiie  altro 
paese,  che  possono  essere  introdotti  legalmente  su  bastimenti  Sardi 
nei  porti  de)  Regno  di  Sardegna  , potrunno  ngiialmente  esservi 
introdotti  da  bastimenti  dello  Stato  Pontificio  senza  dover  pagaie 
o 1 tri  o inaggiori  diritti,  di  qualnnque  denominazione  sieno,  riscossi 
in  nome  ed  a pro  del  Governo , delle  Autorità  locali  o di  qua- 
lurique  stabilimento  privato,  se  non  quelli  ch'  essi  pagherebbero 
introdotti  su  bastimenti  Sardi  , e reciprocainente  si  stabilisée  lo 
stesso  per  qnesti  nei  porti  dello  Stato  délia  Santa  Sede. 

III. 

Li  bastimenti  Pontificii  che  si  trovano  caricati  od  in  zavorra 
n«i  porti  del  Regno  di  Sardegna  , e reciprocamente  i bastimenti 
di  qnesto  che  si  trovano  caricati  od  in  zavorra  nei  porti  degli 
Stati  délia  Santa  Sede  , saranno  trattati  alla  loro  entrata,  uscita, 
e dorante  il  loro  soggiorno  , snllo  stesso  piede  che  i bastimenti 
nazionali  per  tutto  ciô  che  rignarda  i diritti  di  tonnellaggio  , di 
pilotaggio  , di  porto  , di  fanate  , di  qnarantena,  di  darsena,  pa- 
tente ed  altri  , sotto  qualnnque  dennminazionc  essi  sieno,  che  si 
riscuotono  a nome  ed  a pro  del  Governo,  delle  Autorità  locali  , 
o di  stabilimento  qualnnque. 


IV. 

Per  maggior  chiarezza  dei  due  precedenti  articoli  si  stabilisée 
che  la  concessione  in  essi  fissata  sarà  la  stessa  , sia  che  i basti- 
nienti  delle  due  nazioni  vengano  direttamente  dai  loro  porti  ri- 
spettivi  o da  altri  stranieri. 


V. 
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Ogni  sorta  di  merci  cd  oggetti  di  commercio  che  possono 
essere  legalmente  esportati  dai  porti  dello  Stato  Pontificio  su 
basti menti  nazionali,  potranno  esserlo  pure  su  bastimcnti  Sardi, 
senza  dover  per  questi  pagare  altri  o maggiori  diritti,  qualunque 
ne  sia  la  denominazione,  riscossi  in  nome  od  a profitto  del  Go- 
verno  , delle  Autorità  locali  c di  stabilimenti  particolari,  che  quelli 
che  dovrebbero  pagare  essendo  esportati  sui  bastimenti  Pontificii, 
e reciprocamente  lo  stesso  si  stabilisée  a favore  di  qnesti  per 
1’  esportazione  che  fanno  dai  porti  dei  Dominii  di  S.  M.  il  Re 
di  Sardegna. 


VI. 

Nello  Stato  délia  Santa  Sede  non  si  metteranno  altri  o maggiori 
diritti  d' importazionc  ai  prodotti  naturali  , o- dell' industria  del 
Regno  di  Sardegna  , nè  in  questo  s' imporranno  ai  prodotti  na- 
turali  o dell’  industria  di  quello  maggiori  od  altri  diritti  d’ impor- 
tazione,  che  quelli  imposti  sovra  simili  articoli  provenienti  da  altri 
paesi.  Ugualmenle  non  si  frapporrà  ostacolo  o proibizione  qua- 
lunque ail'  importazione  od  esportazione  di  ogni  arlicolo  prove- 
nicnte  dai  suolo  o dall’  industria  degli  Stati  délia  Santa  Sede  o 
del  Regno  di  Sardegna  ail'  entrata  od  uscita  dai  porti  di  ambi  i 
paesi  che  non  sia  applicabile  a qualunque  altra  nazione. 

Vil. 

Resta  espressamente  convenuto  che  g!i  articoli  precedenti  non 
si  applicano  per  nulla  alla  navigazione  delle  coste  , ossia  cabo- 
taggio  di  ciascuno  dei  due  paesi  che  le  Alte  Parti  contraenti  si 
riservano  esclusivaraente  nei  loro  territorii  rispettivi. 

VIII. 

In  conseguenza  degli  articoli  che  precedono  S.  M il  Re  di 
Sardegna  dichiara  che  tutti  i diritti  diflerenziali  del  terzo  del  dazio 
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di  immissione  stabiliti  nei  suoi  Stati  per  l'editto  dei  17  gennaio 
1825  sulle  acquavite,  sul  vino  e grano  , sugli  olii,  sulle  castagne 
e farina  di  castagna,  sulle  granaglie  e biade  , sul  riso  e sopra  i 
legumi  infranti  , non  che  suif  olio  ail'  esportazione,  ed  ogni  altro 
diritto  ditferenziale  che  potesse  del  pari  essere  stato  stabilito  con 
altri  provvedimenti  tanto  ail'  importazioue  che  ail’  esportazione  a 
favore  délia  propria  bandiera  ed  in  pregiudizio  di  quella  dello 
Stato  Pontificio,  sono  e rimangono  aboliti  per  tutta  la  durata  del 
présente  Trattato. 

E dal  canto  suo  la  Santa  Sede  in  correspettivo  délia  rinuncia 
per  parte  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ai  diritti  difTerenziali  in 
favore  délia  bandiera  Pontifîcia  dichiara  che  mentre  dura  il  pré- 
sente Trattato  , il  dazio,  cui  vanno  attualmente  soggetti  gli  arti- 
coli  qui  sotto  specificati,  sarà  ridotto  in  favore  délia  bandiera  Sarda 
nel  seguente  modo,  cioè:  il  carbonato  di  piomho  (biacca)  e li 
funghi  secchi  del  25  per  0[0  le  100  libbre  ; le  piante  verdi  di 
qualunque  specie,  semi  di  fiori,  le  sementi  dei  prati,  le  altre  dette 
oleaginose  del  30  per  0(0  , e le  ardesie  o lavagne  del  terzo  del- 
1’  attuale  dazio  ogni  100  libbre. 

La  reciprocità  stabilita  da  questo  Trattato  non. si  estende  a 
preinii  che  dalle  due  Alte  Parti  contraenti  possono  rispettivamente 
darsi  ai  proprii  sudditi  per  l’ incoraggiamento  délia  costruzione 
dei  legni  délia  propria  bandiera. 

IX. 

Atiine  di  evitare  qualunque  equivoco  riguardo  aile  norme,  con 
cui  vengono  fissate  le  condizioni , che  stabiliscono  la  nazionalità 
dei  bastimenli,  si  conviene  che  saranno  considerati  corne  basti- 
menti  Sardi  quelli  costrutti  negli  Stati  di  S.  M.  Sarda,  o che 
essendo  presi  al  nemico  dai  bastimenti  da  guerra  di  S.  M.  o dai 
suoi  sudditi  muniti  di  lettere  di  marca,  saranno  stati  regolarmente 
dichiarati  di  buona  presa,  corne  pure  tutti  i bastimenti , che  sa- 
ranno stati  condannati  da  un  tribunale  competente  qualunque  per 
contravvenzioni  aile  leggi  contro  la  tratta  de’  Negri,  purchè  sieno 
essi  posseduti,  navigati  e registrati  secondo  le  leggi  del  Regnodi 
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Sardegna,  che  sieno  la  propriété  intiera  d'  uno  o più  sudditi  Sardi, 
e che  il  Capitano  ed  i due  terzi  dell  equipaggio  sieno  sudditi 
Sardi.  Le  stesse  norme  si  seguirauno  per  stabilire  la  nazionalità 
dei  bastimenti  Pontificii. 

X. 

In  caso  di  naufragio  di  un  legno  appartenante  ail'  una  delle 
due  Alte  Parti  contraenti  in  qualclie  sito  dei  rispettivi  DominiL 
non  solo  sarà  prestata  ogni  sorta  d' assistenza  ai  naufraglii  , ma 
anche  i legni,  le  loro  parti  ed  avauzi , i loro  attrczzi  e tutti  gli 
oggctti  che  loro  appartengono  , le  carte  trovate  a bordo  , corne 
pure  gli  oggctti  e le  merci  che  sarebbero  State  gittate  a mare,  e 
clic  fossero  state  salvate,  non  saranno  afTatto  prese  o ritenute  sotto 
qualsivoglia  pretcsto.  I detti  bastimenti  , effetti  e merci  saranno 
al  contrario  conservât!  e restituai  mediaute  il  pagamento  delle 
stesse  spese  di  salvataggio  e di  couservazioue  , corne  pure  degli 
stessi  diritti  di  dpgana,  di  i[uarantenu  ed  altri  che  in  simil  caso 
pagherebbe  un  legno  nazionale.  Lo  stesso  avverrà  dei  prodotto 
délia  vendita  di  questi  oggetti  se  le  circostanze  la  esigessero  im- 
mediata. 

Nel  sopraddetto  caso  i Consul  i , Vice  Consoli  o Agenti  Com- 
merciali  rispettivi  saranno  autorizzati  ad  intervenire  onde  prestare 
l‘  assistenza  ai  loro  connazionali.  Laddove  pero  sorgessero  legali 
reclami  risguardanti  il  naufragio  c gli  elfetti  e le  mercanzie  dei 
legno  naufragato  , tali  reclami  saranno  deferiti  alla  decisione  dei 
tribunali  competenti  dei  paese. 


XL 

Li  sudditi  traificanti  dell'  uno  parteciperanno  negli  Stati  e porti 
dell’  altro  paese  di  tutti  li  vautaggi  di  commercio  e di  navigazione, 
che  vi  godono  attualmente  gli  stranieri  di  qualsiasi  nazione.  Se 
in  avvenire  una  delle  due  Alte  Parti  contraenti  accordasse  ad  altra 
nazione  qualche  spéciale  favore  per  cio  elle  riguarda  al  commercio 
e navigazione  , questo  favore  diventerà  immediatamente  comune 
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ail’  altra  Parte  godendone  gratuitamente,  se  gratuita  ne  fu  la  con- 
eessione,  od  accordando  lo  stesso  compenso  od  altro  équivalente 
se  la  concessione  fu  condizionale. 

XII. 

Li  bastimenti  dell’  una  delle  due  nazioni  elle  si  trovassero  sulle 
coste  nella  dipendenza  dell'altra  senza  intenzione  di  entrare  in 
porto,  od  essendovi  entrati  non  scaricheranno  tutto  o parte  delle 
loro  merci,  godranno  dei  medesimi  privilegi  , vantaggi  e tratta- 
menti  che  i bastimenti  delle  nazioni  le  più  favorite. 

XIII. 

Tanto  i bastimenti  mercantili  Pontilicii  che  dovessero  rilasciare 
forzatamente  in  qualche  porto  del  Regno  di  Sardegna,  corne  ugual- 
mente  i bastimenti  di  questo  che  rilasciassero  forzatamente  nei 
porti  dello  Stato  Pontiiicio  senza  fare  nissuna  operazione  di  com- 
mercio,  ed  al  solo  oggetto  di  riparare  qualche  avaria  o di  evitare 
i pericoli  di  qualche  tempesta,  saranno  considerati  e trattati  sotto 
tutti  i rapporti  conie  i bastimenti  nazionali,  purchè  le  cause  che 
hanno  determinato  11  rilascio  sieno  reali  ed  evidenti. 

In  tutto  quanto  rillette  il  collocamento  delle  navi,  il  loro  cari- 
camento  o discaricamento  nei  porti,  bacini,  spiaggie,  golfi  c fiumi 
dei  due  Stati  non  si  farà  distinzione  di  sorta  tra  quelle  dell' una 
e quelle  dell’altra  potenza. 

XIV. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  riconoscono  mutuamente  il  di- 
ritto  d’ inviare  e noininare  Consoli  o Vice  Consoli  od  Agenti 
commerciali  nei  porti  o nelle  città  commercianti  dei  rispettivi  Stati 
dove  lo  stimeranno  opportuno. 

XV. 

I Consoli,  di  qualunque  classe  essi  sieno,  debitameute  nominati 
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dai  rispettivi  Governi  , non  potranno  entrare  nell'  esercizio  delle 
loro  fiinzioni  sema  il  previo  exequalur  del  Governo  ne'  cui  Dominii 
vanno  a risiedere. 


XVI. 

Onde  prevenire  ogni  cagione  di  dissensione  o dis  parère  , e ad 
oggetto  di  tissure  in  un  modo  ehiaro  il  carattere  , le  funzioni  , 
attribuzioni,  poteri  ed  imuiunità  dei  Consoli  di  qualunque  classe 
sieno,  anibe  le  Alte  Parti  contraeuti  riconoscono  in  conformité  dei 
principii  generali  del  diritto  delle  genti,  elle  i Consoli,  di  qualuiKjue 
classe  essi  sieno  , non  sono  elle  meri  agenti  commerciali  , e per 
conseguenza  seuza  diritti  di  trattare  , nè  discutere  ( quaudo  non 
ne  avessero  spéciale  missione,  locchè  dovranno  in  tal  caso  provare) 
col  Governo , nel  cui  State  risiedono  , le  questioni  politiche  che 
possono  occorrere,  e senza  le  immunité  che  il  diritto  internazio- 
nale  concédé  ai  ministri  e agenti  diplomatici.  Godranno  non 
ostautc  tanto  nelle  loro  persone  , corne  nell’  esercizio  delle  loro 
funzioni,  e nella  protezione  che  devono  accordare  ai  loro  nazio- 
nali  nei  loro  aflari  inereantili  , délia  considerazione  e privilegi 
che  si  accordano  ai  Consoli  delle  altre  naziorii  , osservandosi  in 
questo  la  più  stretta  uguaglianza  e réciprocité. 

xvu. 

Se  i Consoli  rispettivi  facesscro  speculazioni  commerciali  saranno 
ohbligati  di  settomettersi  riguardo  a «[ueste  aile  stesse  leggi  , usi 
e costumi  , a cui  saranno  soggettj  gl'  individui  privati  delta  loro 
nazione  ed  i sudditi  di  quegli  [altri  Governi  coi  quali  esistono 
trattati  d'amicizia,  di  commercio  e navigazione. 

XVIII. 

Resta  espressamente  convenuto  che  se  una  delle  due  Alte  Parti 
contraenti  nommasse  suo  Console  destinato  a risiedere  in  un  porto, 
o citté  commerciante  dell'altra,  un  suddito  di  questa,  detto  Con- 
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sole  , malgrado  la  sua  qualité  di  Agente  straniero,  continuera  a 
Tenir  considerato  corne  suddito  o cittadino  delta  nazione  a cui 
appartiene,  e saré  in  conseguenza  soggetto  aile  leggi  e regolamenti 
ai  quali  sono  sottomessi  i nazionali  nel  luogo  délia  sua  residenza, 
senza  perô  che  quest’ obbligo  tocchi  in  nulla  1’  esercizio  delle  sue 
funzioni  Consolari,  e l’ immunité  de’  sitoi  Archivii. 

XIX. 

Senza  pregiudicio  di  quanto  viene  stabilito  nell'articolo  prece- 
dente, ambe  le  Alte  Parti  contraenti  convengono  di  riconoscere 
reciprocamente  nei  Consoli  sudditi  o cittadini  che  1’  altra  avesse 
nominati,  tutte  le  distinzioni  con  le  quali  il  Governo  che  li  no- 
mina  avesse  creduto  di  decorarli,  sempre  in  coniormità  aile  leggi 
vigenti  nei  rispettivi  paesi. 


XX. 

I suddetti  Consoli,  Vice-Consoli  od  Agenti  commerciali  saranno 
autorizzati  a richiedere  dalle  Autorité  locali  la  ricerca,  arresto  e 
detenzione  de’  disertori  dei  bastimenti  da  guerra  o mercantili  delle 
loro  rispettive  nazioni.  Si  dirigeranno  a taie  scopo  per  iscritto  ai 
Tribtinali,  Giudici  ed  Uffiziali  competenti,  producendo  copia  dei 
Registri  dei  bastimento  od  altri  document!  bastanti  a comprovare 
che  gl’  indiyidui  reclamati  facevano  parte  dell’equipaggio,  nel  quai 
caso  l’estradizione  non  potré  essere  rifiutata.  Questi  disertori  ar- 
restati  saranno  posti  immediatamente  a disposizione  dei  Consoli  , 
Vice-Consoli  od  Agenti  commerciali,  e potranno  essere  incarcérât! 
nelle  prigioni  dei  paese  alla  richiesta  e spesa  di  coloro  che  fanno 
la  reclamazione,  iinchè  possano  venir  restituiti  al  bastimento  a cui 
appartengono,  o rimessi  al  loro  paese  in  altro  pure  nazionale  nel 
termine  prcciso  di  Ire  mesi  contando  dal  giorno  dell’  arresto,  pas- 
sato  il  quale  senza  che  sieno  stati  mandati  al  loro  paese  saranno 
posti  in  liberté  e non  potranno  essere  carcerati  una  seconda  volta 
per  la  raedesima  causa.  Perô  se  il  disertore  o disertori  reclamati 
avessero  commesso  qualche  delitto  si  sospenderé  il  rilascio  delle 
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loro  persone  fino  a tanto  che  il  Giudice  che  prese  conoscenza  délia 
loro  causa  abbia  pronunziato  la  sua  sentenza  ed  abbia  questa  ri- 
cevuta  la  sua  esecuzione. 


XXI. 

I Consoli  avranno  la  facoltà  di  dirigere  le  operazioni  relative 
al  soccorrere  e salvare  i bastimenti  délia  loro  rispettiva  nazione 
che  avessero  fatto  naufragio,  o fossero  in  pericolo  di  farlo,  senza 
che  l'Autorità  locale  debba  ingerirsene  che  per  rapporto,  alla  re- 
gola  conveniente  ed  alla  conservazione  dell’  online.  Potranuo 
egualmente  flssare  le  avarie  di  detti  bastimenti  a meno.  .che  non 
vi  sieno  interessati  abitanti  del  paese.  o che  esistano  stipulazioni 
contrarie  fra  gli  armatori,  caricatori  ed  assicuratori  di  bastimenti. 

XXII. 

Benchè  detti  Consoli  non  esercitino  giurisdizione  alcuna,  siccome 
veune  stabilito  nell'art.  16,  potranuo  nondimeno  essere  scelti  ar- 
bitri  e compouenti  amichevoli  nelie  questioni  mercantili  che  pos- 
sono  suscitarsi  fra  gli  individui  délia  stessa  nazione  loro  , o fra 
nno  di  questi  ed  altri  del  paese  in  cui  risiede  il  Console  , sem- 
prechè  le  parti  interessate  vogliano  sottomettersi  volontaria- 
mente  aile  sue  decisioni. 

Perô  non  si  potranno  privare  questi  del  diritto  di  ricorrere  alla 
giustizia  del  paese  in  cui  risiedono,  bastando  per  questo  che  un 
solo  dei  contcndcnti  lo  reclami. 

XXIII. 

Sua  Santità  secondando  il  desiderio  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna  consente  ad  estendere  tutte  le  stipulazioni  del  présente 
Trattato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco  posto  sotto  il  protet- 
torato  di  Sua  Maestà  Sarda,  mediante  réciprocité  da  parte  del  detto 
Principato. 


Digitized  by  Google 


XXIV. 


247 


Il  présente  Trattato  restera  in  vigore  per  dieci  anni  che  co- 
mincieranno  a decorrere  dal  cambio  delle  ratifiche,  e al  di  là  di 
questo  termine  lino  allô  spirare  di  dodici  mesi  dopo  che  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  avrà  dato  avviso  all’altra  Parte  delta  sua  in- 
tenzione  di  famé  cessare  1’  efletto,  ognuna  delle  Alte  Parti  con- 
traenti riserbandosi  il  diritto  di  dare  un  simile  avviso  all'altra  al 
termine  dei  primi  nove  anni,  ed  è convenuto  fra  di  loro  che  alla 
scadenza  di  dodici  mesi  dopo  che  simile  avviso  dell’una  delle  Alte 
Parti  contraenti  sarà  stato  ricevuto  dall'altra,  il  présente  Trattato 
e tutte  le  stipulazioni  che  rinchiude  cesseranno  di  essere  obbli- 
gatorie  per  le  due  Parti. 

XXV. 

11  présente  Trattato  sarà  approvato  e ratificato  da  Sua  Santità 
il  Régnante  Somino  Pontefice,  e da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
e le  ratifiche  ne  saranno  scambiate  a Roma  fra  cinque  settimane 
dalla  data  délia  sottoscrizione,  e più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i suddetti  Plenipotenziarii  1'  hanno  (irmato,  e vi 
hanno  apposto  il  sigillo  dei  loro  stemmi. 

Roma  , il  3 di  luglio  1847. 


Pasquale  Cardinale  Gizzi. 


(L.  S.) 


Pareto. 
(L.  S.) 


(Ratifié  U 15  juillet  1847  — L'échange  des  ratifications  a été  fait 
à Rome  le  30  du  même  mois) 
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«847,  «8  août. 
TURIN. 


Traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de 

Sardaigne  et  ta  République  de  la  Nouvelle  iirenade. 

In  nome  délia  Santissima  Trinità 

Essendosi  già  da  molto  tempo  stabilité  delle  rela/.ioni  commer- 
cial! Ira  li  dominii  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , e la  Repubblica 
délia  Nuova  Granata  , si  è creduto  conveniente  per  inaggiormente 
assicurare  e promuovere  le  predette  relazioni  il  raffermarle  per 
mezzo  di  un  Trattato  di  Amicizia,  Commercio  e Navigazione. 

A quest'  oggetto  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ha  conferito  pieni- 
poteri  aH’Eec."0  Conte  D.  Clemente  Solaro  délia  Margarita,  Cav. 
di  Gran  Croce  decorato  del  Cran  Cordone  del  suo  religioso  e 
militar  Ordiue  dei  Santi  Maurizio  e Lazzaro,  Gran  Croce  dell'Or- 
dine  di  S.  Gregorio  Magno  , Cavalière  dell’Ordine  Pontilicio  di 
Cristo  , Gran  Croce  dell’Ordinc  Reale  di  S.  Stef'ano  d’ Ungheria., 
Cavalière  dell’Ordine.  di  Sant’Alessandro  New  ski  di  Russia  , Gran 
Croce  dell'Ordine  d’ Isabella  la  Cattolica  di  Spagna , e dell’Ordiiie 
del  Merito  di  S.  Giuseppe  di  Toscana  , Balio  Gran  Croce  dell’ 
Ordine  di  S.  Giovanni  di  Gerusalemme  , Senatore  Gran  Croce 
del  Sacro  Angelico  Impériale  Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio 
di  Parma,  Gran  Croce  dell’Ordine  di  Leopoldo  del  Belgio  , del 
Salvatore  di  Grecia,  e degli  Ordini  di  Danebrog  di  Danimarca,  e 
délia  Stella  Polare  di  Svezia  ; Cavalière  dell’Ordine  di  San  Gen- 
naro  delle  Due  Sicilie  , e del  Cristo  del  Rrasilc;  Cavalière  Gran 
Croce  dell’Ordine  dell’  Aquila  Rossa  di  Prussia  , dell’Ordine  delta 
Corona  di  Baviera  , e degli  Ordini  del  Merito  di  Oldenburgo , e 
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del  Merito  Ottomano,  Suo  Ministro  e Primo  Segretario  di  Stato  per 
gli  Aifari  Esteri  , Soyt'  Intendente  Generale  delle  Poste  e Notaio 
délia  Corona  : 

Ed  il  Présidente  délia  Repubblica  délia  Nuova  Granata  al  Signor 
D.  Eladio  de  Urisarri  , Agente  Diplomatico  a Roma  ed  Incaricato 
d'Affari  presso  il  Governo  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , i quali 
dopo  d’ essersi  comunicati  i rispettivi  loro  picnipoteri  ed  nver  quelli 
trovati  in  buona  e débita  forma  , sono  convenuti  negli  articoli 
seguenti  : 

t. 

Vj  sarà  perpétua  e sincera  pace  fra  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , 
suoi  Kredi  e Successori  da  una  parte  , e la  Repubblica  délia  Nuo- 
va-Granata  dall’altra  , e fra  li  sudditi  Sardi  , ed  i cittadini  délia 
suddetta  Repubblica. 

II. 

I Granadini  negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  ed  i Sud- 
diti di  S.  M.  nella  Nuova  Granata  avranno  reciproca mente  la 
stessa  libertà  , e sicurezza  che  i nazionali  per  entrarc  coi  loro  ba- 
stimenti  e enrichi  in  tutti  i luoghi , porti  e fin  ni  i ehe  sono  o sa- 
ranno  apcrti  al  commercio  estero.  Nell’  escrcizio  del  eommercio 
di  scala  , pu  relie  vi  sia  in  questo  commercio  una  perfetta  e re- 
ciproca eguaglianza  , i cittadini  o sudditi  di  ambe  le  Parti  con- 
traenti  saranno  trattati  rispettivamente  corne  i cittadini  o sudditi 
délia  Nazione  più  favorita  ; -il  commercio  perd  délia  Costa,  detto 
il  cabotaggio  , rimane  esclusivamentc  riserbato  d’ ambe  le  parti 
> per  i nazionali.  • . 


111. 

I cittadini  o sudditi  di  ciascuna  delle  Parti  contraenti  godranno 
délia  facoltà  di  risiedere,  e viaggiare  scambie  vol  mente  nei  territorii 
d'ambedne  le  nazioni , negoziare  in  essi  s\  ail’  ingrosso  che  al 
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minute  , aflittare  ed  occupare  le  case  , magazzini,  e botteghe  che 
loro  abbisogneranno,  trasportar  merci  e danari  , e ricevere  delle 
consegnazioni  , tanto  dall’  interno  , quanto  dai  paesi  esteri,  senza 
che  per  nessuna  di  queste  operazioni  vadano  soggetti  i predetti 
cittadini  o sudditi  ad  altri  oneri.che  a quei  che  pesario  sopra 
i nazionali.  In  tutte  le  coinpre  e vendite  in  cui  interverranno  , 
godranno  délia  facoltà  di  stabilire  e fissarc  il  prezzo  degli  etTetti, 
mercanzie  od  altri  oggetli,  siano  dessi  importât!  o nazionali  , sia 
che  li  vendano  per  il  consumo  dell'  interno  , sia  che  li  destinino 
ad  essore  esportati  , uniformandosi  jierô  aile  leggi  e rcgolamenti 
del  paese. 

Di  eguale  liberia  godranno  per  regolare  i loro  affari  da  sestessi, 
présentai-  nelle  dogane  le  proprie  dichiarazioni,  o farsi  sostituire 
da  chi  rneglio  crederanno,  r.ei  medi,  e casi  conformi  aile  leggi 
del  paese,  si  nelle  coinpre  e vendite  di  béni  , efFetti  o mercanzie, 
che  nel  carico,  searico  o spedizione  de’  loro  bnstimenti.  Avranno 
parimenti  il  diritto  di  disinipegnarc  tntte  quelle  fnhzioni  che  ver- 
ranno  loro  afiidate  dai  loro  compatriotti,  da  qualsivoglia  straniero 
o dai  nazionali  nei  casi  e inodi  stabiliti  dalle  leggi  del  paese  : 
ed  inlîne  non  saranno  soggetti  ad  altri  gravami,  contribnzioni  od 
imposte  , maggiori  , o diverse  da  quelle  cui  siauo  assoggettati  i 
nazionali  od  i cittadini  o sudditi  délia  Nazione  più  favorita. 

IV. 

I"  Cittadini  o Sudditi  dell’  una  e dell' ait ra  Parte  contraente  go- 
drauno  nell’  uno  e nell’  altro  paese  la  più  compléta  protezione  e 
sicurezza  uelle  loro  persone  e proprietà  , assoggettandosi  rispet- 
tivainente  aile  leggi  dei  due  paesi.  Audranno  esenti  da  ogni  ser- 
vizio  personale  si  nell’  esercito,  o nella  marina  , corne  nelle  guardie  « 
e milizie  nazionali  e da  ogni  contribuzione  di  guerra,  imprestito 
Forzato  requisizioni  , o servizio  militare  d’ ogni  sorta  : in  tutti 
gli  altri  casi  le  proprietà  mobili  , od  iinmobili  dei  rispettivi  cit- 
tadini o sudditi  non  saranno  soggette  ad  altçi  gravami,  riscossioni, 
od  imposte  , che  a quelli  che  vengono  sopportati  dai  nazionali 
o dai  cittadini  o sudditi  délia  nazione  più  favorita. 
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I cittadini  o sudditi  d' anibe  le  Parti  contraenti  non  potranno 
essere  sottomessi  rispettivamente  a nessun  sequestro , nè  essere 
trattenuti  coi  loro  bastimenti , equipaggi,  mercanzie  od  oggctti 
commerciali  per  qualunque  spedizione  militare , nè  per  un  uso 
pubblico  di  veruna  sorta  , senza  concedere  agi’  interessati  una  in- 
dennizzazionc  previamente  convenuta. 

VI. 

I sudditi  o cittadini  di  ciascuna  delle  Parti  contraenti  avranno 
nella  giurisdizione  dell'altra  il  diritto  di  possedere  béni  inimobili 
e quello  di  disporre,  corne  piir  loro  convenga , si  dei  predetti 
béni  inimobili  che  di  tutti  gli  altri  che  posseggano.  Nel  modo 
stesso  i cittadini  o sudditi  di  ciascuna  delle  Parti  contraenti  che 
fossero  eredi  per  testamento  od  ab  intestato  di  béni  situati  nei 
dominii  dell’  altra  Parte , potranno  prenderne  possesso  senza  verun 
impedimento  e disporne  a loro  piacimento,  senza  pagare  maggiori 
o diversi  diritti  di  successione  o di  altra  specic  di  quelli  cui  sa- 
rebbero  soggetti  in  simili  casi  i nazionali  del  paese  in  cui  si  tro- 
vano  i sovracitati  béni. 

VU. 

Se,  il  che  Iddio  non  permetta , per  qualche  circostanza  s’ in- 
terroinpessc  la  paee  fra  le  due  Parti  contraenti , si  concédera  il 
termine  di  sei  mesi  ai  negozianti  residenti  nelle  coste  ed  il  termine 
di  un  anno  a quei  che  ahjtano  nelP  interno  per  mettere  in  buon 
* ordine  i loro  interessi,  e trasjiortare  i loro  cfï'etti  dove  moglio 
crederanno,  e nello  stesso  tempo  si  darà  loro  il  salvo  condotto 
necessario  per  arrivare  al  porto  ch’essi  avranno  prescelto  per  loro 
imbarco , purchc  non  si  trovi  occtipato  o assediato  dal  nemico , 
e cite  per  questa  causa  , o per  qualunque  altra  , la  sicurezza  degli 
individui , che  devono  evacuare  il  territorio  o quella  dello  Stato, 
si  opponga  alla  loro  uscita  da  quel  porto,  nel  quai  caso  l'uscita 
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si  verificherà  dove  sarà  possibile.  Gli  altri  cittadini  o sudditi  che 
avessero  qnalche  stabilimento  fisso  e permanente  ne’  rispettivi 
Stati,  o che  esercitassero  qualche  protèssione  od  industria,  potranno 
conservare  il  loro  stabilimento , e contiuuare  nell’  esercizio  dalla 
loro  professione  od  industria  senza  esser  disturbati  net  godimento 
délia  intiera  loro  iibertà,  ed  in  quello  de' loro  béni,  purcbè  non 
commettano  veruna  ofi'esa  contro  le  leggi  del  paese. 

VIII. 

In  venin  caso  s' impnrranno  maggiori  o diversi  diritti  ail’ im- 
portazione  ne't  due  paesi  rispettivamente  -di  qualsivoglia  articolo 
dei  prodotti  naturali  od  industriali  délia  Nuova  Granata  e degli 
Stati  di  Sardegna  , da  quei  che  si  pagano,  o si  pagherauno  per 
simili  articoli  dalla  nazione  più  favorita.  Lo  stesso  principio  si 
osserverà  per  1’  esportazione.  Non  s’ imporrà  proibizione  o restri- 
zione  veruna  ail’  importazione  od  esportazione  di  qualunque  arti- 
colo nel  conimercio  reciproco  d’ambe  le  Parti  contraenti , ne  si 
esigeranno  delle  formalità  per  accertare  l’ origine  e procedenza  delle 
merci , senza  che  la  stessa  proibizione  o restrizione  e formalità  si 
estendano  anche  a tinte  le  altre  nazioni. 

IX. 

Tutti  i prodotti  del  suolo  e dell  industria  di  uno  de’  due  paesi, 
o di  qualunque  altro  Stato,  la  cui  importazione  non  sia  assolu- 
tamcnte  proibita , pagheranno  ne’  porti  dell’  altro  gli  stessi  diritti 
d’ importazione,  sia  che  vengano  introdotti  con  bastimenti  Sardi 
oppure  con  quelli  délia  Nuova  Granata.  Similmente  i prodotti  che 
ne  saranno  esportati  pagheranno  gli  stessi  diritti  e godranno  le 
stesse  franchigie  e favori  spécial!  che  sono  o saranno  risenrati 
ail’ esportazione  fat  ta  con  bastimenti  nazionali. 

X. 

I bastimenti  d’ambo  le  Parti  contraenti  potranno  entrare  ed 
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use  ire  iiberamente  dai  porti  délia  Nuova  Granata  e di  Sardegna 
senza  essere  soggetti  ad  altri , o maggiori  diritti  di  tonnellaggio , 
ancoraggio,  fanali , pilotaggio,  quarantena  od  altri  di  quelli  che 
vengono  riscossi  dai  hastimenti  nazionali. 

XI. 

1 bastimenti  d’ambe  le  Parti  contraeiiti  potranno  scaricare  parte 
del  loro  earico  nel  porto  del  loro  arrivo  ed  avviarsi  quindi  col 
reste  verso  gli  altri  porti  del  medesimo  Stato,  si  per  effettuare 
lo  scarico  totale  corne  per  coinpletare  il  loro  carico  di  ritoruo , 
senza  dover  pagaie  in  ciascun  porto  diritti  maggiori  o diversi  da 
quelli  che  pagano  in  simili  casi  i nazionali. 

XII. 

Saranno  considérât!  corne  Granadini  in  Sardegna  e corne  Sardi 
nella  Nuova  Granata , tutti  i bastimenti  che  navigano  con  bandiera 
deU’uno  o dell'altro  di  questi  due  paesi  e che  hanno  la  patente 
e gli  altri  documenti  che  la  legislazione  di  ciaschednno  dei  due 
paesi  richiede  per  comprovare  la  nazionalità  dei  bastimenti  mer- 
cantili , sempre  che  il  capitano  ed  i due  terzi  dell' equipaggio 
siano  sudditi  o cittadini  dello  Stato  di  cui  è la  bandiera. 

XIII. 

Tutte  le  navi  da  guerra  di  qualunque  delle  due  Parti  contraenti 
potranno  entrare,  stazionare  e ripararsi  nei  porti  dell’altra,  il  cui 
accesso  sia  conceduto  alla  nazione  più  favorita , e saranno  sog- 
gette  aile  stesse  regole  e godranno  degli  stessi  vantaggi. 

XIV. 

Ogniqualvolta  una  delle  Parti  contraenti  fosse  in  guerra  con 
qualunque  altro  Stato,  nessun  cittadinç  o suddito  dell’  altra  Parte 
contraente  accetterà  commissione  o lettera  di  inarca  affine  di  aiu- 
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tare , o cooperare  ostilmente  coi  nemici  contro  la  prefata  Parte 
belligérante , sotto  pena  di  essere  trattato  corne  pirata. 

XV. 

Si  stipula  espressamente  che  mima  délié  duc  Parti  contraenti 
ordinerà  od  autorizzeré  venin  atto  di  rappresaglia , nè  dichiareré 
la  guerra  contro  I’  ultra  per  lagnanze  d’ ingiurie , o danni , finchè 
la  Parte  che  si  crede  offe&a  non  ahbia  presentato  all'altra  una 
esposizione  di  quelle  ingiurie  o danni,  accompagnata  dalle  prove 
e testiinonianze  competenti , domandando  giustizia  e soddisfazione, 
e che  questa  sia  stata  negata  o difïeiita  senza  ragione. 

XVI. 

Le  due  Parti  contraenti  adottauo  «elle  mutue  loro  relazioni  il 
pi'incipio  che  a la  bandiera  copre  la  propriété  » ; per  conse- 
guenza , se  una  delle  due  Parti  rimanesse  neutrale  allorchè  Paîtra 
è in  guerra  con  una  terza  Potenza  , le  merci  coperte  dalla  ban- 
diera neutrale  saranuo  esse  pure  riputate  neutrali , quantunque 
appartengano  ai  nemici  dell'altra  Parte  contraente.  Kgualmente 
convengono  che  lé  liberté  délia  bandiera  assicura  quelle  delle 
persone,  e che  pertanto  i cittadini  o sudditi  appartenenti  ad  una 
Potenza  neniica,  trovati  a bordo  di  un  bastimento  neutrale,  non 
potranno  essere  fatti  jirigionicri  a nieno  che  lossero  militari  in 
servizio  attivo  délia  stessa  Potenza.  Conseguentemente  allô  stesso 
principio  ed  a quello  délia  assimilazione  délia  bandiera  e delle 
merci , la  propriété  neutra  che  si  troverà  a bordo  d*  un  basti- 
mento nemico  saré  considérât»  corne  nemica , eccetto  il  caso  che 
sia  stata  imharcata  sul  detto  bastimento  prima  délia  dichiarazione 
di  guerra , o prima  che  se  ne  avesse  notizia  nel  porto  délia  pro- 
cedenza  del  bastimento,  e convengono  che,.passati  quattro  mesi 
dopo  la  dichiarazione,  non  se  ne  poiré  allegare  ignoranza.  Le 
Parti  contraenti  non  applicheranno  il  principio  pattuito  in  que- 
sto  articolo  ad  altre  Potenze,  oltre  quelle  che  pure  lo  ricono- 
scono. 
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Se  una  (telle  due  Parti  contraeuti  si  trovasse  in  guerra  con 
un' altra  Potenza,  Nazione  o Stato,  i cittadini  o sudditi  dell'altra 
potranno  continuare  la  loro  navigazione  e commercio  cogli  Stati 
délia  medesima , ad  eccezione  delle  città  elle  fossero  realmente 
blovcate.  Ben  inteso  pero  che  questa  libertà  di  commercio  e na- 
vigazione non  coinprende  gli  aiticoli  riputati  di  contrabbando  di 
guerra  , quali  sarebhero  le  bocche  ed  armi  da  fuoco , armi  bianche, 
proiettili,  polvere,  efTetti  ed  attrezzi  militari,  e tutti  gli  altri 
stromenti , di  qualnnque  sorta  essi  sieno,  fabbricati  pell’  uso  di 
guerra. 

ru  nessun  caso  un  bastimento  mercantile  appartenente  ai  citta- 
dini o sudditi  di  uno  dei  due  paesi , che  sia  diretto  ad  un  porto 
bloccato  dall’ altro  Stato.,  potrà  esscrc  sequestrato , catturato,  ne 
condannato,  se  prima  non  gli  sarà  stata  notificata  1’  esistenza  del 
blocco  da  un  bastimento  délia  squadra  o divisione  elle  vi  avrà 
messo  il  blocco.  Ed  affinchc  non  possa  allegarsi  ignoranza  dei 
fatti,  e sia  lecito  catturare  il  bastimento,  elle,  malgrado  la  no- 
tilicazion;  fattagli  nella  forma  dovuta , ritorna  a presentarsi  avanti 
allô  stesso  porto  durante  il  blocco,  dovrà  il  coniandante  del  ba- 
stimento da  guerra , la  prima  volta  elle  lo  incontra  annotare  nelle 
sue  carte  di  navigazione  il  giorno,  il  hiogo , od  altura  in  cui  lo 
avrà  visitato,  e gli  avrà  fatta  la  notificazione  del  blocco. 

XVI  If. 

Non  si  permetterà  nel  territorio  dell  una  delle  due  Parti  con- 
traenti  di  fare  arruolmnenti  od  i cosi  detti  ingaggianienti , di 
organizzarc  truppe,  nè  di  costrurre,  armure,  od  equipagginre 
hastimenti  da  guerra,  o corsali  affine  di  essere  ostile  ai  territorii, 
cittadini,  o negozianti  dell’altra  delle  due  Parti  contraenti. 


XIX. 

Si  potranno  stabilire  dei  Consolati  in  ambidue  i paesi  ppr  la 


256 

protezionc  del  commercio  ; i Consoli  perè  non  entreranno  nell’e- 
sercizio  del  le.  loro  funzioni , nè  nel  godimento  dei  diritti,  privi- 
legi  ed  immunità  che  loro  competono , fînchè  non  abbiano  otte- 
nuto  1’  autorizzazione  del  governo  territoriale  , il  quale  conservera 
il  diritto  di  determinare  i luoghi  in  cui  gli  convenga  ammeltere 
dei  Consoli,  impegnandosi  li  due  Stati  a non  stabilire  su  questo 
particolare  delle  restrizioni  o proibizioni  che  non  sieno  nel  paese 
romuni  a tutte  le  altre  nazioni. 

XX. 

Onde  prevenire  ogni  cagione  di  dissensione  o disparere,  e ad 
oggctto  di  (issare  in  modo  cliiaro  il  carattere,  le  funzioni,  attri- 
buzioui , poleri  ed  immunità  dei  Consoli  di  qualunquc  classe  sieno, 
ambe  le  Parti  contraenti  riconoscono  in  conformité  dei  principii 
generali  del  diritto  delle  genti  , clic  i Consoli , di  qualunque 
classe  sieno,  non  sono  che  meri  agent!  commercial!,  e per  con- 
seguenza  senza  diritti  di  trattare,  nè  discutere  (quando  non  ne 
avessero  spéciale  missione,  loccliè  dovranno  in  tal  caso  provare) 
col  Governo  nel  cui  Stato  risiedono,  le  questioni  politichc  che 
possono  occorrere  e senza  le  immunità  che  il  diritto  internazionale 
concédé  ai  ministri  ed  agenti  diplomatici.  Godranno  non  ostante 
_ tanto  nelle  loro  persone,  corne  nell'esercizio  delle  loro  funzioni 
e nella  protezione  che  devono  accordare  ai  loro  nazionali,  nei 
loro  affari  mercantili , delta  considerazione  e privilegi  che  si  ac- 
cordano  ai  Consoli  delle  altre  nazioni,  osservandosi  in  questo  la 
più  stretta  uguaglianza  e reciprocità. 

XXI. 

Se  i Consoli  rispettivi  facessero  speculazioni  commerciali , sa- 
ranno  obbligati  di  sottomettersi  riguardo  a qneste  a quelle  leggi 
stesse,  usi  e costumi  a cui  sarajino  soggetti  gli  individu!  privati 
délia  loro  nazione,  ed  i sudditi  di  quegli  altri  Governi , coi  quali 
esistono  trattati  d’ amicizia , di  commercio  e di  navigazione. 
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' Le  due  Parti  contraenti  pattuiscono  che , dire  le  precedenti 
stipulation! , gli  agenti  diplomatici , i cittadini  d’ ogni  classe,  i 
bastimenti  e tnercanzie  dell’  uno  dei  due  Stati  godranno  di  pien 
diritto  nel  territorio  dell’  altro , dei  privilegi  , franchigie  ed  irn- 
munità  conceduti  o da  concedersi  alla  nazione*  più  favorita , e 
questo  gratuitamente , se  la  conccssione  sarà  gratuita , o con  un 
compenso  identico  od  altro  équivalente,  se  la  concessione  fosse 
condizionale. 

XXIII. 

La  Repuhblica  délia  Nuova  Granata  sccondando  il  desiderio  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , consente  ad  estendere  tutte  le  stipula- 
zioni  dei  présente  trattato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco  posto 
sotto  il  prolettorato  di  S.  M.  Sarda,  mediante  reciprocità  da 
parte  dei  detto  Principato. 

XXIV. 

Il  présente  Trattato  durera  in  vigore  per  10  anni  contati  dal 
giorno  in  cui  si  farà  il  cambio  delle  ratifiche  ; ma  se'  un  anno 
prima  dello  spirare  detto  termine,  niuna  delle  Parti  contraenti 
avesse  annunziato  oflicialmentc  ail’  altra  1’  intenzione  di  farne 
cessare  gli  effetti,  continuera  a rimanere  in  vigore  per  ambe  le 
Parti  lino  ad  un  anno  dopo  di  essersi  fatta  la  suddetta  dichiara- 
zione , qualtinque  sia  l’epoca  in  cui  abbia  lungo. 

Qualora  una  delle  Parti  contraenti  giudicasse  che  alcuna  od 
alcune  delle  stipulazioni  dei  présente  Trattato  fossero  State  violate 
in  suo  pregiudizio , dovrà  prima  di  tutto  presentare  ail'  altra  Parte 
la  sua  lagnanza  cou  una  esposizione  dei  fatti , su  cui  si  appog- 
giasse,  accompagnais  dei  docuraenti  e prove  necessarie  per  giu- 
stificarla,  ed  in  verun  modo  autorizzerà  atti  di  rappresaglia , nè 
dichiarerà  la  guerra  prima  che  la  riparazione  domandata  le  sia 
stata  negata  o ricusata. 

33 
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-ï.iH 


Il  présente  Trattato  sarà  approvato  e ratificato  da  ciascuna  dette 
due  parti  contraenti  secondo  le  rispettive  loro  formalità , e le  ra- 
tifiche  ne  saranno  scambiate  nella  città  di  Torino  nello  spazio  di 
diciotto  mesi. 

In  fede  di  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  lianno  lirmato  il 
présente  Trattato  , apponendovi  il  loro  sigillo. 

Fatto  a Torino  per  doppio  originale  il  diciotto  di  agosto, 
l'anno  del  Signore  mille  ottocento  quarantasette. 

Solaho  della  Mahoaiiita.  Ki.adio  Urisarri. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Articolo  ADDIZIONALE. 

S.  M.  Sarda  giudicando  conveniente  per  motivi  particolari  di 
continuare  a riscuotere  per  ora  diritti  differenziali  a carico  delle 
bandiere  straniere  sopra  i grani , olio  di  olivo  e vini  importati 
direttamente  dal  Mar  Nero  ,.  e dai  porti  del  Mare  Adriatico , o 
da  qnelli  del  Mediterraneo  sino  al  Capo  di  Trafalgar,  non  ostante 
gli  articoli  4 <“  -1  del  présente  Trattato,  resta  specialmente  inteso 
e stabilito  fia  le  due  Parti  contraenti  che  la  Repubblica  délia 
Nuova  Granata  avrà  piena  ed  intiera  libertà  di  fissare  diritti  dif- 
ferenziali équivalent!,  sopra  gli  stessi  articoli  importati  dai  me- 
desimi  paesi , a carico  délia  Bandiera  Sarda  , in  caso  che  la  pec- 
cezione  di  questi  diritti  differenziali  continuasse  ad  esercitarsi  a 
carico  délia  Bandiera  délia  Repubblica  délia  Nuova  Granata  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegua , oltre  il  termine  di  quattro  anni  a con- 
tare  dal  giorno  dello  scambio  delle  ratiliche  del  Trattato  ed  Arti- 
colo  addizionale.  Pero  questi  diritti  differenziali  equivalenti , di 
qualunque  specie  che  essi  sieno , sopra  !i  detti  articoli  di  coin- 
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mercio  cesseranno  di  esigersi  dnl  momento  in  cui  il  Governo  délia 
Repubblica  délia  Nuova  Granata  sarà  stato  officialmente  informato 
délia  cessazione  dei  diritti  difierenziali  per  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda. 

Il  présente  articolo  addizionale  avrà  la  medesima  forza  e va- 
lore  che  se  fosse  stato  inserito  parola  per  parola  nel  Trattato  ora 
firmato . e sarà  nello  stesso  tempo  ratificato. 

In  fede  di  che  noi  sottoscritti  in  virtù  dei  nostri  pieni  po- 
teri  abbiamo  firmato  il  présente  articolo  e vi  abbiamo  posto  il 
nostro  rispettivo  sigillo. 

Fatto  a Torino  per  doppio  originale  il  diciotto  agosto 
mille  ottocento  quarantasettte. 


Sola ro  Margarita.  Eladio  Urisarri. 

(t.  S.)  (L  S.) 


(Ratifié  U il  février  1849  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
â Turin  le  même  jour) 


Digitized  by  GoogI 


260 


XXIV, 


1817,  3 novembre 

TURIN. 

Préliminaires  d'union  douanière  entre  le  Saint-Siège , la  Sardaigne  et 
la  Toscane. 


L’anoo  del  Signore  mille  ottocento  quaranta  sette,  addi  tre  de! 
mese  di  novembre,  nel  ministero  per  gli  affari  esteri  di  S.  M. 
il  Rc  di  Sardegna. 

I sottoscritti  Monsiguor  Giovanni  Corboli  - Bussi  Prelato  Dôme- 
stico  di  Sua  Sautità; 

Conte  Ermolao  Asinari  di  S.  Marzano  Primo  Segretario  di 
Stato  per  gli  alfari  esteri  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna;  e 

Cavalière  Giulio  Martini  Ciambellano  di  Sua  Altezzn  Impériale 
c Reale  il  Grau  Duca  di  Toscana; 

Debitamente  autorizzati  dall’Augusto  rispettivo  loro  Sovraao 
hanno  tirmati  i segueuti  preliminari  di  un  Trattato  di  lega  do- 
ganale  , mediante  la  qui  inserta  dichiarazione,  concepita  corne 
segue: 

DICHIARAZ1ÔNE. 

Sua  Sanlità  il  Sonuno  Pontefice  Pio  IX , Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Grau  Duca  di  To- 
scana*  Duca  di  Lucea,  costanlemente  animati  dal  desiderio  di  con- 
tribuire  mediante  la  reciproca  Loro  unione  all'incremento  délia 
dignità  e délia  prosperità  italiana,  persuasi  che  la  vera  e sostan- 
zial  base  di  una  unione  italiana,  sia  la  fusione  degl’  interessi 
■nateriali  ciel  le  popolazioni  che  formano  i loro  Stati  ; con- 
vinti  d'altra  parte  che  l’ unione  medesiina  sarà  eflicacissima  ad 
ampliare  in  progresso  di  tempo  le  industrie  e il  traflico  nazio- 
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nale;  conferniati  in  questi  sentiment!  dalla  speranza  délia  adesione 
degli  altri  Sovrani  d’ Italia  ; sono  venuti  nella  determinazione  di 
foi-mare  fra  i r.oro  rispettivi  Dominii  una  lega  doganale.  A)  quale 
eifetto  i sottoscritti,  in  virtù  delle  autorizzazioni  a ciascun  di  loro 
conferite  dal  proprio  Sovrano,  dichiarano  quanto  appresso. 

I. 

Una  lega  doganale  è convenuta  in  massima  fra  gli  Stati  délia 
Santa  Sede,  di  Sardegna,  di  Toscana  e Lucca  ; da  porterai  ad 
effetto  mediante  la  nomina  di  commissarii  specialmente  deputati 
dalle  alte  Parti  contraenti  per  la  formazione  di  una  tarilfa  da- 
ziaria  comune,  e per  la  scelta  di  un  equo  principio  distributivo 
dei  comuni  proventi. 

If 

Nella  primitive  formazione  délia  tarilfa,  di  che  all'articolo  pre- 
cedente, e nelle  successive  revisioni,  che  dovranno  farsene  perio- 
dicamente  dentro  un  termine  da  stabilirsi,  si  procédera  verso 
quella  più  larga  liberté  commerciale  che  sia  compatibile  con  gl’ 
interessi  rispettivi. 

III. 

Il  tempo  e il  luogo  délia  riunione  de)  congresso  dei  commis- 
sarii predetti  verra  determinato  tosto  che  saranno  conosciute  le 
définitive  intenzioni  di  Sua  Maestà  il  Re  delle  Due  Siciiie  e di 
S.  A.  R.  il  Duca  di  Modena,  rispetto  all'adesione  alla  lega  do- 
ganale. 

Fatto  l’anno  ed  il  giorno  di  cui  sopra , per  triplice  originale, 
e ritiratone  uno  da  ognuno  al  présente  Atto  sottoscritto. 

Giovanni  Cohboi.i-Bussi  — E.  di  San  Marzano  — G.  Martini 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


XXV. 
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1 848  26  juillet,  et  1869  24  mai. 

RIO -JANEIRO. 

échange  de  noies  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels 
entre  la  Sardaigne  et  te  Brésil. 


NOTE  du  Chargé  d'affaires  de  Sardaigne  à W.  Bernardo  de  Sonia 

Franco  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil. 

Le  soussigné  Chargé  d’affaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
vient  de  recevoir  du  Gouvernement  du  Roi  l'ordre  de  déclarer 
au  Gouvernement  Impérial  que  dorénavant  les  hàtimens  Brési- 
liens et  les  marchandises  qu’ils  importeraient  dans  les  ports  des 
États  de  S.  M.  y seront  admis  à jouir  du  même  traitement  que 
les  bàtimens  nationaux,  soit  pour  les  droits  de  navigation,  soit 
pour  les  droits  de  douane,  moyennant  une  complète  réciprocité 
de  la  part  du  Gouvernement  Im|>érial  à l’égard  des  bàtimens  Sar- 
des ainsi  que  des  marchandises  qu’ils  importeraient  dans  les  ports 
de  l’Empire. 

Le  soussigné  s’empresse  par  conséquent  de  porter  cette  décla- 
ration à la  connaissance  de  S.  E.  M.  Bernardo  de  Souxa  Franco, 
Ministre  Secrétaire  d’État  aux  affaires  étrangères  et  il  attendra  de 
l’obligeance  accoutumée  de  S.  E.  qu’elle  veuille  bien  de  son  côté 
lui  faire  parvenir  une  déclaration  analogue  à fin  de  le  mettre  à 
même  d’annoncer  à son  Gouvernement  qu’un  arrangement  éga- 
lement avantageux  à la  navigation  du  Brésil  et  de  la  Sardaigne 
vient  d’être  ainsi  définitivement  convenu  et  arrêté  moyennant 
l’échange  de  ces  pièces  officielles. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  etc. 

Rio  de  Janeiro,  26  juillet  1848. 

L.  Dont  a. 
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NOTE  en  réponse  à la  précédente , adressée  à M.  le  baron  Picote! 
d'Hermillon  Chargé  d’affaires  Sarde  par  M.  le  Vicomte  de  Olinda , 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l’Empereur  du  Brésil. 
(Traduction  du  Portugais) 


Le  soussigné  membre  du  Conseil  de  S.  M.  l’Empereur,  Prési- 
dent du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  et  Secrétaire  d’État  aux 
affaires  étrangères , a l’honneur  de  porter  à la  connaissance  de 
M.  le  baron  Picolet  d'Hermillon,  Ministre  résident  de  Sardaigne, 
l’exemplaire  inclus  du  décret  n.  608  du  4 du  courant,  révoquant 
celui  du  1"  octobre  1847,  qui  impose  des  droits  différentiels  sur 
les  navires  des  Nations  qui  n’accordent  pas  à ceux  du  Brésil  les 
mêmes  avantages  accordés  aux  leurs. 

Malgré  cette  délibération  , subsiste  la  doctrine  des  décrets  des 
20  juillet  et  12  août  1843  qui  autorisent  le  Gouvernement  Impé- 
rial à lancer , quand  il  le  jugera  convenable,  ces  décrets  sur  les 
navires  des  Nations  qui  n'accordent  pas  aux  Brésiliens  une  en- 
tière réciprocité;  et  le  Brésil  ayant  adopté  dans  ses  relations  com- 
merciales ce  principe  libéral  que  la  Légation  de  Sardaigne  par 
ordre  de  son  Gouvernement,  dans  sa  Note  du  26  juillet  dernier, 
fit  savoir  être  appliqué  au  commerce  et  à la  navigation  du  Brésil 
dans  les  ports  Sardes,  ainsi  se  trouve  obtenu  le  but  qu’on  s'était 
proposé  atteindre  par  la  déclaration  exigée  dans  la  Note  précitée, 
à la  quelle  de  cette  manière  il  doit  être  considéré  avoir  .été  ré- 
pondu. 

Le  soussigné  réitère  etc. 

Rio  de  Janeiro,  ministère  des  affaires  étrangères  24  mai  1849. 


Vicomte  de  Olixda. 


DÉCRET  ».  608,  du  4 mai  1849,  révoquant  le  décret  h.  536  du 
1 octobre  1 847  qui  établit  de»  droit»  différentiel».  ( Traduction  du 
Portugais). 


Les  sections  des  affaires  étrangères  et  des  finances  de  mon  Con- 
seil d’État  entendues  , j'ai  trouve  bien  de  révoquer  le  décret  n. 
536  du  l*r  octobre  1847,  qui  établit  des  droits  différentiels;  Joa- 
chim, Joseph,  Rodriguez  Torres,  membre  de  mon  Conseil,  Séna- 
teur de  l'Empire,  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  des 
finances  et  Président  du  Tribunal  du  Trésor  public , ainsi  le 
tiendra  pour  entendu  et  le  fera  exécuter. 

Palais  de  Rio  Janeiro,  le  4 mai  1849,  28  de  T indépendance  de 
l'Empire. 


Rubrique  de  S.  M.  l’Empereur. 

(Signé)  J.  Rodriguez  Torres. 
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XXVI 


1848,  30  mai. 

CAVALCASELLE. 

Capitulation  par  laquelle  ta  garnison  Autrichienne  de  Peschiera  s'en- 
gage à éracuer  la  place  et  à ta  céder  aux  troupes  de  A'.  M.  te  Roi 
de  Sardaigne. 

S.  A.  R.  il  Dtica  di  Genova  incaricato  da  S.  M.  il  Re  dell’as- 
sedio  di  Peschiera  , col  Maggiore  d’Ettinghausen  del  reggimento 
delle  frontière,  Ottocsani,  niunito  di  poteri  dal  Tenente-Maresciallo 
Ecccllenza  Barone  Ratli,  comandante  delta  fortezza , hanno  stabi- 
lito  le  seguenti  condizioni  per  la  resa  délia  fortezza: 

I. 

Qnesta  sera  le  truppedi  S.  M.  il  Re  occuperanno  il  , forte  di 
Mandella. 


II. 

l,e  trappe  di  S.  M.  il  Re  entreranno  doniani  31  aile  ore  7,  ed 
occuperanno  i bastioni  ed  i due  forti  Salvi  e le  porte. 

III. 

I,e  truppe  di  S.  M.  l’Imperatore  sortiranno  aile  ore  12  eogli 
onori  délia  guerra.  I signori  ufficiali  ed  i sotto-uffiriali  conserve- 
ranno  le  loro  armi;  in  quanto  ai  soldati  , dopo  avéré  sfilato , le 
lorn  armi  saranno  incassate , ed  in  tal  modo  trasportate  al  se- 
guito  délia  guarnigione  sotto  scoita  delle  trappe  Sarde  per  esser 
poi  restituite  all’arrivo  délia  guarnigione  sul  suolo  di  S.  M.  l’im- 
peratore  d'Anstria. 
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IV. 


ïlyii 


[.a  fanteria  conservera  i îuoi  tamburi , gli  ussnci  le  loro  trombe 
colla  facoltà  di  farne  uso. 


V. 

Gli  ussari  conserverai) no  i loro  cavalli  sino  al  sito  deU'imbarco, 
dove  saranno  rimessi  alla  persona  delegata  da  S.  M.  il  Re  per 
riceverli. 

VI. 

Tutti  i magaz/.ini,  numi/.ioni  da  guerra , pezzi  d'artiglieria  ed 
oggetti  in  genere  appartenenti  al  materiale  di  guerra  saranno  do- 
mattina  rimessi  agli  ufficiali  delegati  da  S.  A.  R.  il  Duca  di 
Genôva. 

VII. 

Quant»  alla  strada  da  tenersi,  le  truppe  coi  loro  ufficiali  pas- 
seranno  per  Desenzano,  Brescia,  Creniona,  Piacenza,  Parmi),  Mo- 
dena,  Bologu.a  ed  Ancona,  dove  saranno  imbarcate  per  la  Groazia, 
e per  quanto  possibiie  sbarcate  a Segna. 

VIII. 

Quanto  a S.  Ë.  ed  agli  altri  ufticiali’  non  addetti  aile  truppe, 
siccome  pure  gl’impiegati,  prenderanno  essi  quella  strada  che  più 
loro  convieue. 


IX 

Le  truppe  lutte  promettono,  sotto  parola,  di  non  servire  du- 
rante la  présenté  guerra  nè  contro  le  armi  di  S.  M.  il  Re  , nè 
contro  i suoi  alleati  dell’Italia. 
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Il  governo  di  S.  M.  s'incarica  di  fornire  tutti  i mezzi  di  tras- 
porto  che  possono  occorrere  pel  trasporto  dei  signori  ufficiali  , 
per  gli  ammaiati  e per  i bagagü. 

XL 

Nelia  marcia  i signori  ufficiali  saranno  trattati  riguardo  agli  al- 
loggiamenti  corne  quelli  di  S.  M. , conie  pure  i soldati  saranno 
messi  a coprrto,  ed  i)  più  possibile  sulla  paglia. 

XU. 

I sotto- ufficiali  e soldati  riceveranno  in  marcia  le  razioni  di 
viveri  ed  il  prestito  conte  i soldati  di  S.-  M.  il  Re. 

XIII. 

I signori  ufficiali  riceveranno  il  trattamento  pari  al  rispettivo 
grade  dell'armata  di  S.  M.  in  campagne. 

XIV. 

II  commissario  sintendera  col  Comandante  delle  truppe  e délia 
scorta  per  il  riparto  delle  tappe. 

XV. 

S.  A.  K.  si  contpiace  di  rendere  la  giustizia  dovuta  alla  guar- 
nigione  di  Peschiera  per  la  valorosa  difesa  da  essa  fatta. 

Cavaluaselle,  30  rnaggio  1848. 

U'IvniNüHMSEN  Fer  di  n an  no  m Savoia 

Maggiore  ntl  reggi-  Direttore  generale  deliastedto 

menln  rlegli  Oltocsahi,  di- Peschiera. 

mumto  di  polcri  dal 
Comandante  delta  for- 
texza  di  Peschiera. 


XXVII 


1848.  '*  août 


MILAN. 


Convention  H armistice  entre  l'arme»  Sarde  et  l'arme»  Autrichienne. 

1. 

La  iiuea  di  detnarcazione  Ira  i due  eserciti  , sarà  la  frondera 
medesima  dei  rispettivi  Stati. 


II. 

Le  lortezzc  di  Peschiera,  Rocca  d’Aufo  ed  Oso[>o  saranno  eva- 
cuale  dalle  truppe  Sarde  ed  alleate,  e ri  messe  a quelle  di  S.  M. 
Impériale.  La  consegna  di  ciascuna  di  queste  piazze  avrà  luogo 
trc  giorni  dopo  la  notiRcazione  délia  présente  Convenzione. 

In  queste  piazze  tutto  il  niateriale  di  dotazione  appnrtenente 
all’Austria  sarà  restituito.  Le  truppe  uscenù  porteranuo  con  esse 
tutto  il  loro  niateriale,  armi , munizioni  ed  efletti  di  vestiario 
quivi  introdotti  , c rientrernnno  per  tappe  regolari  e per  la  via 
più  brève  negli  Stati  di  S.  M.  Sarda. 

III. 

Gli  Stati  di  Modena,  di  Parma  e la  città  di  Piacenza  col  ter- 
ritorio  che  le  è assegnato  corne  piazza  di  guerra  , saranno  éva- 
cuât! dalle  truppe  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  tre  giorni  dopo 
la  notiRcazione  délia  présente. 
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Questa  Convenzione  si  estenderà  parimente  alla  città  di  Vene- 
zia  e alla  terraferma  Veneziana  ; le  forze  militari  di  terra  e di 
mare  Sarde  lascieranno  la  città,  i f'orti  ed  i porti  di  rpiesta  piazza 
per  rientrare  negli  Stati  Sardi.  Le  truppe  di  terra  potranno  ef- 
fettuare  la  loro  ritirata  per  terra  e per  tappe  sovra  una  strada 
da  determinarsi.  . 

V. 

I,e  persone  e le  propriété  nei  luoghi  precitati  sono  poste 
sotto  la  protezione  del  Governo  Impériale. 

VI. 

Quest’armistizio  durera  sei  settimane  per  dar  corso  aile  nego- 
ziazioni  di  pace,  ed  a termine  spirato  sarà  o prolungato  di  co- 
mune  accordo,  o denunziato  otto  giorni  prima  délia  ripresa  delle 
ostilità. 

Vu. 

Saranno  reciprocamente  nominati  oommissarii  per  la  più  facile 
ed  amicheTole  esecuzione  dei  suddetti  articoli. 

Quartier  generale,  Milano  9 agosto  1848. 


Conte  Sai.asco 
Luogotenentc  Générait  Capo 
dello  Slalo  Maggior  Gene- 
rale dell'Etereito  Sardo. 


Hess 

Luogotenentc  Generale 
Quartier  Mastro  Ge- 
nerale del!'  Esercito 
Austriaco. 
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XXVIII. 


1849,  26  mari. 

NOVARE. 


Convention  d'armistice,  entre  S.  \f.  U Roi  de  Sardaigne  et  S.  E.  U 
Feld-Maréchal . comte  Radelzky. 


Victor  Emmanuel,  Roi  de  Sardaigne,  à qui  S.  M.  le  Roi  Charles- 
Albert,  au  moment  de  son  abdication,  a confié  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée,  vu  les  circonstances  de  la  guerre  , a 
conclu  avec  S.  E.  le  Maréchal  comte  Radetzki , une  suspension 
d’hostilités,  dont  les  conditions,  que  les  Parties  contractantes  s'o- 
bligent à suivre  fidèlement,  sont  les  suivantes. 

f. 

Le  Roi  de  Sardaigne  donne  l'assurance  positive  et  solennelle 
qu'il  se  hâtera  de  conclure  avec  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  un 
Traité  de  paix,  dont  cet  armistice  serait  le  prélude. 

II. 

Le  Roi  de  Sardaigne  dissoudra  aussitôt  que  possible  les  corps 
militaires  formés  de  Lombards,  Hongrois  et  Polonais,  sujets  de  S. 
M.  l’Empereur  d’Autriche,  en  se  réservant  toutefois  de  conser- 
ver dans  son  armée  quelques  officiers  des  dits  corps,  suivant  ses 
convenances. 

S.  E.  le  Maréchal  Radetzky  s’engage  a^  nom  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d’Autriche  à ce  que  pleine  et  entière  amnistie  soit  accor- 
dée à tous  lesdits  militaires  Lombards,  Hongrois  et  Polonais  qui 
rentreront  dans  les  États  de  S.  M.  I.  et  R. 
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III. 
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Le  Roi  de  Sardaigne  permet,  pendant  ia  durée  de  l'armistice, 
l’occupation  militaire  par  dix-huit-mille  hommes  d'infanterie  et 
deux-mille  des  cavalerie  de  troupes  de  S.  M.  l’Empereur,  du  ter- 
ritoire compris  entre  le  Pô,  la  Sésia  et  le  Tésin,  et  de  la  moitié 
de  la  place  d’Alexandrie. 

Cette  occupation  n’aura  aucune  influence  sur  l’administration 
civile  et  judiciaire  des  provinces  comprises  dans  le  territoire 
susdit. 

Lesdites  troupes,  au  nombre  total  de  trois  mille,  pourront 
fournir  la  moitié  de  la  garnison  de  la  ville  et  citadelle  d’Alexan- 
drie, tandis  que  l’autre  moitié  sera  fournie  par  les  troupes  Sardes. 

La  parole  de  S.  M.  le  Roi  est  le  garant  de  la  sûreté  de  cette 
troupe  de  S.  M.  l'Empereur. 

Les  troupes  Autrichiennes  auront  libre  la  roule  de  Valence  à 
Alexandrie  , pour  leur  communication  avec  la  garnison  de  ladite 
ville  et  citadelle. 

L’entretien  de  ces  vingt-mille  hommes  et  deux-mille  chevaux 
par  le  gouvernement  Sarde , sera  fixé  par  une  commission  mili- 
taire. 

Le  Roi  de  Sardaigne  fera  évacuer,  sur  la  rive  droite  du  Pô, 
tout  le  territoire  des  Duchés  de  Plaisance,  de  Modène  et  du  Grand- 
Duché  de  Toscane,  savoir  tous  les  territoires  qui  n'appartenaient 
pas  avant  la  guerre  aux  Etats  Sardes. 

IV. 

L’entrée  de  la  moitié  de  la  garnison  dans  la  forteresse  d’Ale- 
xandrie, à fournir  par  les  troupes  Autrichiennes,  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'en  trois  ou  quatre  jours  , le  Roi  de  Sardaigne  garantit 
l’entrée  régulière  de  ladite  partie  de  la  garnison  dans  la  forte- 
resse d'Alexandrie. 

V. 

La  flotte  Sarde , avec  toutes  les  voiles  et  tous  les  bâteaux  à 
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vapeur,  quittera  l'Adriatique  dans  l'espace  de  quinze  jours,  pour 
se  rendre  dans  les  États  Sardes. 

Le  Roi  de  Sardaigne  donnera  l'ordre  le  plus  péremptoire  à 
ses  troupes , et  invitera  ses  autres  sujets  qui  pourraient  se  trou- 
ver à Venise  de  rentrer  immédiatement  dans  les  États  Sardes , 
sous  peine  de  ne  plus  être  compris  dans  une  capitulation  que  les 
autorités  militaires  impériales  pourraient  conclure  avec  cette  ville. 


VI. 

Le  Roi  de  Sardaigne  promet,  afin  de  montrer  son  vrai  désir 
de  conclure  une  paix  prompte  et  durable  avec  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  de  réduire  son  armée  sur  le  pied  ordinaire  de  la 
paix,  dans  le  plus  court  espace  de  temps. 


VII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  , ayant  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 
de  faire  la  paix  , et  par  conséquent  aussi  de  conclure  un  armi- 
stice comme  préliminaire  de  la  paix,  regarde,  par  cette  raison  même, 
cette  Convention  de  l'armistice  inviolable. 


VIII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  enverra  immédiatement  un  plénipoten- 
tiaire muni  de  pleins  pouvoirs  ad  hoc , dans  une  ville  quelconque 
à choisir  d’un  commun  accord  , pour  y entamer  les  ouvertures 
de  la  paix. 


IX. 

La  paix  même  et  ses  conditions  particulières  seront  faitçs  in- 
dépendamment de  cet  armistice,  et  d’après  les  convenances  réci- 
proques des  deux  Gouvernements. 
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S. -E.  le  Maréchal,  comte  de  Radetzky,  se  fait  un  devoir  de 
prévenir  sans  retard  la  Cour  Impériale  du  désir  réel  de  S.  M,  Sarde 
de  conclure  une  paix  durable  avec  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

X. 

La  présente  Convention  d’armistice  est  obligatoire  pour  tout  le 
temps  de  la  durée  des  négociations  de  la  paix,  et  en  cas  de  leur 
rupture,  l’armistice  devra  être  dénoncé  dix  jours  avant  la  reprise 
des  hostilités. 

XJ.  ’ 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  restitués  immédiatement  par 
les  deux  Parties  contractantes. 


XII. 

Les  troupes  Impériales  arrêteront  leurs  mouvements , et  celles 
qui  ont  déjà  passé  la  Sésia  rentreront  dans  le  territoire  désigne 
ci-dessus  pour  l’occupation  militaire. 

Novare,  le  26  mars  1849. 


Victo»  Emmanuel. 


Chbzanowski 

Major- général  de  l'Armée  Sarde. 


Radetzby. 
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XXIX 


1849.  6 août. 


MILAN. 


Traité  de  pair  entre  S.  M.  te  Rot  de  Sardaigne  et  S.  M. 
T Empereur  A Autriche. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  île  Sardaigne  , de  Chypre,  de  Jérusalem  etc. 
etc.,  Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie.de  Bo- 
hème, de  la  Lombardie  et  de  Venise  etc.  etc.  ayant  également  à 
cœur  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  les 
anciennes  relations  d'umitié  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  sub- 
sisté entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai 
à la  conclusion  d’un  Traité  de  paix  définitif,  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires , savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  le  Sieur  Charles  Beraudo 
Comte  De  Pralormo,  Grand’Croix  de  l'Ordre  Royal  des  SS.  Maurice 
et  Lazare  et  de  celui  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  son  Ministre 
d'Etat;  le  Sieur  Joseph,  Chevalier  Dabormida,  Chevalier  de  l'Or- 
dre Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  son  Général  (l'Artillerie  et 
son  Aide-de-camp ; le  Sieur  Charles,  Chevalier  Bouconipagni  de 
Montebello,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
Président  de  Cour  d'Appel  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  etc.  etc.  ; 

Le  Sieur  Charles  Louis,  Chevalier  De  Bruck , Chevalier  de  l’Or- 
dre Impérial  de  Léopold,  son  Ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Lesquels  après  avoir  reconnu  leur  plei ns  - pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Il  y aura  à I avenir  et  pour  toujours  paix,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Sa  Majesté 
l’Empereur  d'Autriche,  Leurs  héritiers  et  successeurs,  Leurs  États 
et  sujets,  respectifs. 

IL 

Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , qui  étaient 
en  vigueur  au  I mars  i8j8,  sont  pleinement  rappelés  et  confir- 
més ici,  autant  qu’on  n’y  déroge  pas  par  le  présent  Traité. 

III. 

Les  limites  des  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  du 
côté  du  Pô  et  du  côté  du  Tésin  seront  telles  qu’elles  ont  été 
fixées  par  les  paragraphes  , 3,  4 et  5 de  l’article  LXXXV  de  l’Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  1815  c’est-à-dire  , telles 
qu’elles  existaient  avant  le  commencement  de  la  guerre,  en  >848. 

IV. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  pour  Elle  que  pour  ses 
héritiers  et  successeurs,  renonce  à tout  titre  comme  à toute  pré- 
tention quelconque  sur  les  pays  situés  au  delà  des  limites  dési- 
gnées aux  susdits  paragraphes  île  l’Acte  [«récité  du  9 juin  1815. 

Toutefois  le  droit  de  réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché 
de  Plaisance  est  maintenu  dans  les  termes  des  Traités. 

V. 

Son  Altesse  Royale  l'Archiduc,  Duc  de  Modène,  et  Son  Altesse 
Royale,  l’Infant  d’Espagne  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance  seront 
invités  à accéder  au  présent  Traité. 


*7i> 


VI. 


Ce  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  de  même  que  les  actes 
d'accession  et  d'acceptation  , en  seront  échangées  dans  le  terme 
de  quatorze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Milan,  le  6 août  1849. 


(L.  S.)  De  Praiobmo. 

(L.  S.)  Dabormida.  (L.  S.)  De  Bruck. 

(L.  S.)  IWcompac.ni. 


Artieles  séparés  et  additionnels  au  Traité  de  pair. 

I. 

Sa  Majesté  le  Itoi  de  Sardaigne  s’engage  à payer  à Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche  la  somme  de  soixante-quinze  millions  de 
francs  à titre  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre  de  toute  nature, 
et  de  dommages  soufferts  pendant  la  guerre  par  le  Gouverne- 
ment Autrichien,  et  par  ses  sujets,  villes,  corps  moraux  ou  cor- 
porations, sans  aucune  exception,  ainsi  que  pour  les  réclama- 
tions qui  auraient  été  élevées  pour  la  même  cause,  par  Leurs 
Altesses  Royales  , l'Archiduc  , Duc  de  Modène  et  l’Infant  d’Es- 
pagne, Duc  de  Parmé  et  de  Plaisance. 

II. 

Le  payement  de  la  somme  de  soixante-quinze  milions  de  francs 
stipulé  par  l'article  précédent  sera  effectué  de  la  manière  sui- 
vante. 
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Quinze  millions  de  francs  seront  payés  en  argent  comptant 
moyennant  un  mandat  payable  à Paris , à la  fin  du  mois 
d'octobre  prochain  , sans  intérêts,  qui  sera  remis  au  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  l’Empereur  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 

Le  payement  d'es  soixante  millions  restants  doit  avoir  lien  en 
dix  versements  successifs,  à effectuer  de  deux  en  deux  mois  à 
raison  de  six  millions  chacun  en  argent  comptant,  à commencer 
du  premier  terme  'qui  sera  en  échéance  à la  fin  de  décembre 
prochain,  avec  l'intérêt  à cinq  pour  cent  sur  le  montant  du  terme 
à -payer.  Pour  chaque  tprme  les  intérêts  seront  calculés  à dater 
du  premier  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  les  ratifications 
du  présent  Traité  seront  échangées. 

Pour  garantie  de  l’exactitude  de  ce  payement,  le  Gouvernement 
Sarde  remettra  en  dépôt  à celui  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique , au  moment  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  soixante  Inscriptions  d’un  million  de  francs  chacune  en 
capital,  soit  de  cinquante-mille  francs  de  rente  chacune  sur  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique  de  la  Sardaigne.  Ces  Inscri- 
ptions seront  restituées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde, 
au  fur  et  à mesure  des  versements  qui  seront  effectués  à Vienne, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  comme  il  est  stipulé  ci-dessus. 

Si  le  Gouvernement  Sarde  j par  quelque  motif  que  ce  soit, 
manquait  de  retirer  ces  Inscriptions  et  de  faire  les  versements 
stipulés,  il  est  entendu  que  deux  moix  après  l’échéance  du  terme 
non  payé , le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  serait  autorisé,  par  ce  fait  même,  à faire  vendre 
chaque  fois  à la  Bourse  de  Paris  des  rentes  pour  la  somme  échue 
de  six  millions , soit  trois  cent-mille  francs  de  rente.  Le  déficit 
qui  pourrait  en  résulter , comparativement  à leur  valeur  nomi- 
nale, serait  à charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde,  et 
le  montant  en  devra  être  payé  par  lui  dans  le  plus  bref  délai 
possible , en  lettres  de  change  sur  Paris,  conjointement  avec  les 
intérêts  échus  qui  seraient  calculés  jusqu’au  jour  où  ce  payement 
aura  effectivement  lieu. 


«8 


JH. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche  s'engage  de  son  côté  à faire 
évacuer  entièrement  par  les  Troupes  Autrichiennes  dans  le  terme 
de  huit  jours  après  la  ratification  du  présent  Traité , les  États  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  soit  le  Territoire  Sarde,  dans  les 
limites  établies  à l'article  3 du  Traité  de  paix  de  ce  jour. 

IV. 

Comme  il  existe  depuis  de  longues  années  une  contestation 
entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche  à l’égard  de  la  ligne  de  démar- 
cation près  de  la  ville  de  Pavie,  il  est  convenu  que  la  limite  en 
cet  endroit  sera  formée  par  le  Thalweg  du  canal  dit  Gravellone 
et  qu'on  fera  construire  de  commun  accord  et  à frais  'communs, 
sur  ce  même  canal,  un  pont  sur  lequel  il  ne  sera  pas  perçu  de 
péage. 

V. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes , désirrnt  donner  plus 
d étendue  aux  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  , s’en- 
gagent à négocier  prochainement  un  Traité  de  commerce  et  de 
navigation,  sur  la  base  de  la  plus  stricte  réciprocité,  et  par  le- 
quel leurs  sujets  respectifs  seront  placés  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

A cette  occasion  on  prendra  également  en  considération  la 
question  des  sujets  mixtes  , et  on  conviendra  des  principes  qui 
devront  régler  leur  traitement  réciproque. 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favoriser  le  commerce  légitime 
aux  frontières  de  leurs  territoires,  Elles  déclarent  de  vouloir  em- 
ployer mutuellement  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  y sup- 
primer la  contrebande.  Pour  mieux  atteindre  ce  but  Elles  remet- 
tent en  vigueur  la  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et  l'Au- 
triche , le  4 décembre  i834  pour  deux  ans  à commencer  du  I 
octobre  prochain,  avec  la  condition  énoncée  à l'article  24  de  la 
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dite  Convention,  c'est-à-dire,  qu'elle  sera  considérée  comme  renou- 
velée de  deux  en  deux  ans,  à moins  que  l'une  des  deux  Parties  ne 
déclare  à l'autre,  trois  mois  au  moins  avant  l’expiration  de  la 
période  des  deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d’avoir  son  effet. 

Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  à introduire  succes- 
sivement dans  la  dite  Convention  toutes  les  améliorations  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires,  pour  atteindre  le  but  qu'Elles 
ont  en  vue. 


VI. 

Le  Gouvernement  Autrichien  , en  retour  des  avantages  que  la 
remise  en  vigueur  de  cette  Convention  procure  à son  commerce, 
cousent  à la  résiliation  de  celle  conclue  le  11  mars  1751  entre 
le  Gouvernement  Sarde  et  celui  de  la  Lombardie,  et  déclare  en 
conséquence  qu'elle  n'aura  plus  aucune  valeur  à l’avenir.  Il  con- 
sent en  outre  à révoquer,  aussitôt  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente Convention,  le  Décret  de  la  Chambre  Aulique , qui  a im- 
posé, à dater  du  I mai  1840,  une  surtaxe  sur  les  vins  du  Pié- 
mont. 


VII 

Les  présents  articles  séparés  et  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s’ils  étaient  insérés  mot  à mot  au  Traité 
principal  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés  et  munis 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Milan,  le  6 août  i849. 

(L.  S.)  D*  Prai.ormo. 

(L.  S.)  Dabormida  (L.  S.)  De  Bruce. 

(L.  S.)  Boncompagni. 
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Ratification  du  Traite  par  S.  Vf.  U Rot  de  Sardaigne. 

Victor  Kmanuel  H,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Sardaigne, 
etc.,  etc.,  etc. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Nous,  ayant  vu 
et  examine  le  Traité  de  paix,  ainsi  que  les  articles  séparés  et 
additionnels  conclus  et  signés  à Milan,  le  sixième  jour  de  ce 
mois,  par  nos  Plénipotentiaires,  le  Comte  de  Pralormo,  le  Che- 
valier Dabormida  et  le  Chevalier  Boncompagni , et  par  le  Che- 
valier de  Bruck  , Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’Empereur 
d'Autriche,  desquels  Traité  et  articles  séparés  et  additionnels 
la  teneur  suit: 


Suit  la  teneur  desdits  Traité  et  articles. 

Nous,  ayant  agréable  le  Traité  et  les  articles  séparés  et  ad- 
ditionnels ci-dessus,  en  tout  et  chacune  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues , les  avons  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  con- 
firmés, comme,  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  nous 
les  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers  et  successeurs,  promettant,  en  foi  et 
parole  de  Roi , de  les  observer  , et  de  les  faire  inviolablement 
observer  , sans  jamais  y contrevenir  , ni  permettre  qu’il  y soit 
contrevenu  directement  ou  indirectement,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
fait  contresigner  les  présentes  par  le  Chevalier  Maxime  Tappa- 
relli  d’Azeglio,  décoré  de  la  médaille  du  mérite  militaire.  Colonel 
de  cavalerie,  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres,  chargé  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  Notaire  de  la  Couronne  et  Sur- 
intendant  général  des  postes,  et  y avons  fait  mettre  notre  grand 
sceau.  Donné  à Moncalieri , le  douzième  jour  du  mois  d’août, 
l’an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante  neuf. 

(L.  S.)  Victor-Emmanuel. 

M*  Azbglio. 
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Ratification  du  Traité  par  S.  M.  TEmptreur  d'Autriche. 


■JM 


Nos  Francisais  Josephus  primus,  divins  favente  clementia,  Au- 
striae  Imperator,  etc.  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  interest,  tenore 
praeseNtium  facimus: 

Ad  stabilicndam  solidam  ac  durabilcin  in  Italia  superiore  pa- 
cem , firmandamque  in  ilia  omnium  honorum  votis  exoptatam 
quietem  , a noslro  Plenipotentiario  et  Serenissimi  ac  Potentissimi 
Sardiniae  Regis  Plenipotentiariis,  plena , utraque  ex  parte,  agendi 
facultatc  mnnitis,  tractatus  pacis  et  amicitiae  cum  septem  articulis 
separatis  et  ndditionalibus , die  sexta  inensis  augusti , an  ni  cur- 
rentis,  Mediolani  conf'ectus  et  signatus  fuit  tenons  sequentis:- 


Suit  ta  teneur  du  Traité. 

Nos,  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  antecedentibus  bis 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  ^bahere  hisce  déclara  nuis, 
verbo  nostro  caesareo-regio  adpromittente , nos  eu  omnia  quae 
in  illis  continentur  fideliter  executioni  mandaturos  esse.  Quorum 
in  fidein  majusque  robur  praesentes  ratiliabitionis  tabulas  manu 
nostra  signavimus,  sigilloque  caesareo-regio  adpresso,  firmari  ius- 
simus. 

Oabantur  in  imperiali  urbe  nostra  Vienna  Austriae  die  deci- 
maquarta  mensis  augusti,  anno  millesimo  octingentesiino  quadra- 
gesimo  nono,  regnorum  nostrorum  primo. 

(L.  S.)  Franciscus  JoSKPHl’S. 

F.  Sihiuarze.ru/ierg. 


2R2 

Acte  d'accession  au  Traité  de  pair  de  S.  A.  Æ,  le  Dite  de  Mode  ne. 

François  V,  Archiduc  d'Autriche  , Prince  Royal  de  Hongrie 
et  ‘de  Bohème,  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Modène,  Reggio,  Mi- 
randola,  Massa,  Carrara,  Guastalla,  etc.  etc. 

Comme  Nous  avons  été  amiahlemeiit  invités  d'accéder  au  Traité 
de  paix  et  d'amitié  qui  a été  conclu  et  signé  dans  la  ville  de 
Milan  le  6 août  de  l’année  courante  par  les  Ministres  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  lequel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 


■ Suit  la  teneur  du  Traité. 

Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d’accéder  et  par  la 
présente  accédons  formellement  au  dit  Traité  de  paix  et  d'amitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  Notre  propre 
main  et  l’avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à Paullo  le  douce  août  mil-huit-cent-quarante-neuf. 

• (L.  S.)  François  D'AutrICHE-F-STS. 

F.omte  Joseph  Fomi. 


Acte  d'accession  an  Traité  de  paix  de  S.  .4.  R.  le  Duc  de  Parme. 


Charles  III  de  Bourbon,  Infant  d’Espagne,  par  la  grâce  da 
Dieu  Duc  de  Parme,  de  Plaisance  et  États  annexés,  etc.  etc. 

Comme  Nous  avons  été  antiablément  invités  d’accéder  au  Traité 
de  Paix  et  d'amitié  qui  a été  conclu  et  signé  dans  la  ville  de 
.Milan  le  6 août  de  l’année  courante  par  les  Ministres  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  lequel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 
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Suit  la  teneur  du  Traité. 


Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d'accéder , et  par 
la  présente  accédons  formellement  au  dit  Traité  de  paix  et  d’a- 
mitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  Notre  propre 
main,  et  l'avons  munie  de  Notie  sceau. 

Donné  a Vienne  le  14  août , mil  huit  cent  quarante  et  neuf  et 
de  Notre  règne  la  première  année. 


Word. 


(L.  S.J  Chasles. 


Echange  des  ratifications. 


l/an  1 8 19  et  le  1?  août,  les  soussignés  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de.  S.  M.  f.  et  R.  Apostolique, 
s’étant  réunis  pour  procéder  à l’échange  des  actes  de  ratification 
du  Traité  et  des  Articles  additionnels  signés  par  eux  le  6 du  mois 
courant,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
ont  remis  à M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  Pacte  de  ratifica- 
tion de  S.  M.  le  Roi,  leur  souverain,  signé  à Moncalieri  le  12 
dudit  mois,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Aposto- 
lique a remis  à MM.  les  Plénipotentiaires  Sardes  Pacte  de  ratifi- 
cation signé  par  S.  M.  l’Empereur,  à Vienne,  le  14  dudit  mois. 

En  même  temps  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ont  consigné  à M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  une  obli- 
gation provisoire  de  quinze  millions  de  livres  neuves,  pour  tenir 
lieu  de  mandat  de  pareille  somme  qui,  aux  termes  de  l'article  2 
additionnel  du  Traité  précité,  devra  être  payée  à Paris,  à l’ordre 


iM 

du  Gouvernement  Impérial,  à la  fin  du  mois  d'octobre  prochain, 
sans  intérêt,  et  dix  obligations  provisoires  de  six  millions  de  livres 
neuves  chacune,  outre  une  déclaration  par  laquelle  le  Gouverne- 
ment de  S.  M . le  Roi  de  Sardaigne,  aux  termes  du  susdit  article  2 
additionnel  du  Traité,  s’engage  à faire  remettre  à Vienne,  au  Gou- 
vernement de  S.  M.  1.  et  R.  Apostolique,  au  plus  tard  dans  le 
mois  de  septembre  prochain,  les  soixante  inscriptions  d'un  mil- 
lion de  livres  neuves  de  capital,  ou  de  cinquante  mille  livres  de 
rente  chacune  , sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  Sar- 
daigne, lesquelles,  aux  ternies  du  susdit  article  2,  doivent  rester 
en  dépôt  auprès  du  Gouvernement  de  sa  dite  M.  I.  R.  Apostoli- 
que, comme  garantie  des  payements  stipulés  à l’article  1 du  Traité, 
moyennant  la  restitution  desdites  déclarations  et  dix  obligations 
susmentionnées. 

F,n  foi  île  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  à double  original,  et  y ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs 
armes,  à Milan,  les  an  et  jour  que  dessus. 


(L.  S.)  De  Praiaïhmo. 

(L.  S.)  Dabokmiiia.  (F-  S.)  De  Rruck. 

(L.  S.)  Boncompagni. 
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1849,  44  septembre. 

TURIN. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  A.  I.  et  R.  te  Grand  Duc  de  Toscane. 


Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il 
Granduca  di  Toscana,  nella  mira  di  promuovere  le  relazioni  corn- 
merciali  Ira  i loro  Stati,  erano  addi  cinquc  giuguo  dell'anno  mille 
ottocento  quarantasctte  addivenuti  Ira  loro  ad  un  apposito  Trat- 
tato  di  commercio  contenente  varie  disposizioni  dirette  allô  scopo 
di  un  comune  vantaggio  per  i sudditi  loro  rispettivi.  Coll’arti- 
colo  10  di  quell’accordo  , il  Re  di  Sardegna  si  era  per  aitro  ri- 
servato  a favore  délia  sua  bandiera  i diritti  difierenziali  stabiliti 
nei  suoi  porti  sui  cereali , olio  d'oiiva  e vini  trasportaù  dirctta- 
mentc  dal  Mar  Nero , dai  porti  dell’Adriatico  e dal  Mediterraneo 
lino  al  Capo  Tralalgar  : e per  reciprocità  il  Granduca  di  Toscana 
erasi  riservato  dal  canto  suo  la  facoltà  di  lîssarne,  quando  gli  pia- 
cesse,  dei  corrispondenti  sui  medesimi  generi  nei  proprii  dominii  a 
carico  del  commercio  Sardo. 

Desidcrando  adesso  i due  Sovrani  cbe  taie  accordo  riceva  quella 
maggiore  estensione,  di  cui  puô  essere  suscettibile  in  conformità 
delle  vedute  dalle  quali  ebbe  origine,  e ben  ponderata  la  spécialité 
dei  rapporti  del  commercio  marittimo  dei  loro  Stati,  hanno  dovuto 
riconoscere  la  utilità  e la  cônvenienza  di  toglier  di  mezzo  qualsiasi 
incaglio  che  tuttora  rimanga  sussistente  alla  bandiera  di  uno  dei 
due  paesi  per  la  introduzione  nei  porti  dell’altro  di  qualunque 
genere  o prodotto  , e specialmente  di  quelli  che  col  precitato  ar- 
ticolo  10  restarono  temporariamente  esclusi  da  una  assoluta  pa- 
rità  di  trattamento. 
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E percio  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Grauduca  di  Toscana  volendo  ora  maudare  ad  elTetto  queste 
loro  risoluzioni,  hanuo  di  pienu  accordo  determinato  d’aboi  ire  il 
disposto  dell'anzidetto  articolo  10,  ed  hanuo  a questo  fine  no- 
minato  per  loro  spéciale  Pleuipolenziario  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cav.  Luigi  Federico  Menabrea, 
Cav.  del  sacro  militare  Ordine  dei  Sauti  Maurizio  e Lazzaro,  Co- 
lonnello  del  Genio  militare  e Primo  Ufliziale  nel  Ministero  per  gli 
ailari  ester!  ; e 

Sua  Altezza  impériale  e llcale  il  Grauduca  di  Toscann,  il  Com- 
mendatore  Giulio  Martini  , Cavalière  dell'insigne  militare  Ordine 
di  Santo  Stefàno  Papa  e martire,  Commeudatore  dell’Ordine  del 
Merito  sotto  il  titolo  di  San  Giuseppe,  di  quello  sacro  militare  dei 
Santi  Maurizio  e Lazzaro  di  Sardegna  e dell’altro  impériale  Russo 
di  Sant’Anna  di  seconda  classe  , Cavalière  dell'Ordine  Francese  delta 
Legione  d'onore,  decorato  dell’Ordine  Piano  di  prima  classe  , e 
di  quello  Lucchese  di  San  Ludovico  di  seconda  classe , Ciamber- 
lano  délia  prefata  Altezza  Sua  Impériale  e Reale  e suo  Ministre 
residente  presso  la  Real  Corte  di  Sardegna. 

I quali  dopo  essersi  comuuicati  i rispettivi  loro.  pienipoteri  , e 
d’averquelli  trovati  in  buona  e débita  forma,  bail  convenuto  quanto 
segue  : 

I. 

L’articolo  10  del  Trattato  del  cinque  gingno  mille  ottocento  qua- 
rantasette  Ira  la  Cortc  di  Sardegna  e quella  di  Toscnua  , il  «|iiale 
cpntienc  la  riserva  a favore  délia  rispettiva  bandiera  nazionale  , di 
diritti  difterenziali  sui  cercali,  olio  di  oliva  e vini  trasportati  di- 
rettamente  dal  Mar  Nero  , dai  porti  dell'  Adriatico  e da!  Medi- 
terraneo  fino  al  Capo  Trafalgar,  resta,  in  forza  délia  présente  Con- 
venzione,  pienamente  abolito. 

H. 

Per  elletto  di  taie  abolizione  la  bandiera  Sarda  nei  porti  dei 
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dominii  di  Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Granduca  di  Toscana, 
e viceversa  la  Toscana  in  quelli  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
appeua  la  presenle  Convenzione  abbia  riccvute  le  necessarie  san- 
zioni  , godranno  di  una  perfetta  parità  di  trattamento  con  la  han- 
diera  nationale,  anche  per  i generi  esclusi  médian  te  il  citato  Trat- 
tato  del  mille  ottoeento  quarantasette. 

III.  , ' 

Nulla  è nel  rimancnle  innovato  al  suddetto  Trattato  del  cinque 
giugno  mille  ottoeento  quarantasette , le  cui  disposizioni  continue- 
ranno  ad  essere  nella  piena  loro  altività. 

IV. 

La  [ireseiite  Gonvenzione,  che  sarà  ratificata  fra  qtiattro  setti- 
mane,  e più  presto  se  si  potrà,  rimarrà  in  vigore  a tutto  il  trenta 
giugno  mille  ottoeento  cinquantasette,'  cioè  a dire  per  il  termine 
prefisso  dalle  due  Gorti  alla  durata  del  precedente  Trattato  del  cin- 
que giugno  mille  ottoeento  quarantasette,  del  quale  s'intende  che 
debba  riguardarsi  corne  parte  intégrante,  di  modo  élis  perla  dis- 
detta  o la  continuazione  di  essa  nel  tempo  a detta  epoca  succes- 
sivo  dovranno  seguirsi  eome  se  fossero  qui  testualmente  ri  pet  n te 
le  norme  stabilité  all'articolo  13  del  predetto  Trattato.- 

In  fede  di  che  i Plcnipotenziarii  l’ lianno  munita  délia  loro  firma, 
apponendovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Torino  , addi  ventiquattro  settembre  mille  ottoeento  qua- 
rantanove. 

L.  F.  Menabrea.  G.  Marti  xi. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifiée  le  9 octobre  ]849  — L'échange  de»  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  21  du  même  mois) 
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TURIN. 

Convention  pour  la  prorogation  du  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
du  28  aoiil  i843,  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française,  appréciant  les  circonstances  particulières  qui  retardent 
la  conclusion  d’un  nouveau  Traité  de  commerce  pour  remplacer 
celui  qui  a été  conclu  le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire 
le  20  mai  prochain,  ont  reconnu  qu’il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  conséquence 
il  a été  convenu  entre  les  deux  liau  « Puissances  qu'un  arran- 
gement spécial  serait  signé  à cet  effet,  et  des  Plénipotentiaires  ont 
été  nommés  pour  la  conclusion  de  cet  arrangement,  à savoir  : 

Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  Marquis  d’Azeglio  , 
Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  au  Département  des  affaires  étran- 
gères : 

Et  par  le  President  de  la  République  Française  M-  Ferdinand  . 
Barrot,  Chevalier  de  l’Ordre  National  de  la  Légion  d'honneur,  Re- 
présentant du  peuple,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  Française  en  mission  extraordinaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s’être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs , sont  convenus  des  articles 
suivants: 

h ■ 

La  durée  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à Tu- 
rin le  vingt-huitième  jour  du  mois  d’août  mil  huit  cent  quanfhte 
trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour  de  ce  mois  de  mai,  est  et 
demeure  prorogée  au  vingtième  jour  du  mois  de  novembre  de  la 
présente  année. 
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11. 

Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  serait  signé  et  mis  à execution  avant  le  terme 
de  la  prorogation  ci-dessus  fixé,  il  est  entendu  que,  dès  ce  mo- 
ment le  présent  arrangement  serait  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 


III. 

[/article  additionnel  au  Traité  aujourd’hui  prorogé  sera,  quant 
à ses  effets  , subordonné  aux  changements  que  pourrait  subir  le 
régime  commercial  de  l'Algérie,  sans  rien  préjuger  aux  négocia- 
tions futures  relatives  à un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, aussitôt  qu’elle  aura,  dans  les  deux  pays,  reçu  la  sanction 
législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  arran- 
gement et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à double  à Turin  le  premier  jour  du  mois  de  mai  milhnit-. 
centcinquante. 


Azbglio.  ‘ Ferdinand  Babbot. 

( L.  S.  ) ( L.  S.  ) 


( R ali  fée  le.  29  mai  i850  — L' échange  det  ratification!  a eu  lieu  à 
Chambéry  le  même  jour ) 
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DKUX.El.LKS. 

Convention  de  ponte  entre  In  Sardaigne  et  la  lietgiijne. 

Sa  Majesté  le  Koi  «le  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  dé- 
sirant resserrer  les  liens  d’amitié  qui  unissent  les  deux  Pays,  et 
voulant  régler  leurs  communications  postales  sur  des  hases  plus 
favorables  aux  intérêts  du  public , au  moyen  d’une  Convention 
qui  garantisse  cet  important  résultat,  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires à cet  clfet  savoir; 

S.  M.  le  Koi  de  Sardaigne,  le  Baron  Alexandre  Orcglia  d’Isola 
Chargé  d'aflaires  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  «le  Sardaigne 
près  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Constant  d’Hoffschmidt  de 
Resteigne  Ministre  des  Affaires  Etrangères , Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Chevalier  de  son  Ordre,  Grand'  Croix  de  la 
I-égion  d’honneur,  Grand’  Croix  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare , décoré  du  Nichan  de  la  première  classe. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


Il  y aura  entre  l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  et 
l'Administration  des  Postes  de  Belgique,  un  échange  périodique 
et  régulier  des  correspondances,  tant  pour  les  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des  deux  Pays,  que 
pour  les  objets  de  même  nature  originaires,  ou  à destination  des 
pays,  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

H. 

Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  Admini- 
strations des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique,  seront  livrées, 
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<le  paî  t et  d'autre,  J»  l’ Administration  des  Postes  de  France,  pour 
être  transportées  en  dépêches  closes  à travers  ce  territoire  et  par 
les  moyens  d’exploitation  de  cette  Administration  , en  vertu  des 
Conventions  conclues  à cet  effet  entre  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  Français. 

Le  prix  de  transit  revenant  à l’Administration  des  Postes  de 
France  pour  le  transport  des  susdites  correspondances  sur  son 
territoire,  sera  acquitté  par  l’Administration  des  Postes  de  Bel- 
gique. 

III. 

Les  prix  de  port  dont  l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne, 
et  l’Administration  des  Postes  de  Belgique  auront  à se  tenir  ré- 
ciproquement compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  Administrations 
se  livreront  de  part  et  d’autre  à découvert,  seront  établis,  lettre 
par  lettre,  d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  , celles  dont  le  poids 
n’excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Ia*s  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à quinze  gram- 
mes inclusivement,  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple. 

Celles  de  quinze  à vingt  deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un 
port  simple  en  sus. 

IV. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires , soit 
de  la  Sardaigne  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Relgique  pour  la 
Sardaigne,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port  de  ces  objets  à 
la  charge  des  destinataires  oti  payer  ce  port  d evance  jusqu’au 
lieu  de  destination. 

V. 

Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées 
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d’un  pays  pour  l’autre , et  autant  qu'il  sera  possible  pour  les  pays 
auxquels  les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Bel- 
gique servent  d’intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d’a- 
vance, soit  jusqu'à  destination,  soit  jusqu'aux  limites  fixées  par 
la  présente  Convention,  selon  qu’il  y aura  lieu.  Il  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

Vf. 

Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  |>erdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu,  payera  à l’autre  Administration  , à titre  de  dédom- 
magement, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l’envoyeur,  sui- 
vant le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
que  )es  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé 
ce  terme,  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  l’une  envers 
l’autre  à aucune  indemnité. 

L' Administration  des  Postes  de  Belgique  garantit  le  payement 
de  l’indemnité  dont  il  s’agit , si  la  lettre  chargée  venait  à se  per- 
dre sur  le  territoire  Français. 

V||. 

f.e  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des 
deux  Pays  dans  l’antre , ne  pourra , tant  en  Sardaigne  qu’en 
Belgique,  excéder  la  somme  de  soixante  centimes  par  lettre 
simple. 

L'Administration  des  Postes  de  Belgique  tiendra  compte  à 
l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  sur  les  lettres  dont  le 
port  sera  acquitté  en  Belgique , de  la  somme  de  vingt  centimes 
par  lettre  simple,  et  l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne 
tiendra  compte  à l'Administration  des  Postes  de  Belgique  sur  les 
lettres  dont  le  port  sera  acquitté  dans  les  États  Sardes,  de  la 
somme  de  quarante  centimes  par  lettre  simple. 


Digitized  by  Google 


Les  échantillons  de  marchandises  seront  soumis  à la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 


IX. 

L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l'Admini- 
stration des  Postes  de  Belgique  pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  Belgique  à destination  des  Duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  la  somme  de  cinquante  centimes  par  lettre 
simple. 

De  son  côté,  l’Administration  des  Postes  de  Belgique  payera 
à l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  origi- 
naires de  la  Belgique  à destination  des  mêmes  Duchés,  et  affran- 
chies jusqu’à  l'extrême  frontière  des  États  Sardes  (Stradella),  la 
somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

X. 

L’Administration  des  Postes  de  Belgique  payera  à l'Administra- 
tion des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  Grand  Duché  de  Toscane  à destination  de  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique  affran- 
chies à destination  de  la  Toscane,  les  sommes  ci -après  indiquées, 
savoir: 

À)  A titre  de  remboursement  à la  Toscane  vingt-cinq  centi- 
mes par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à travers  les  États  Sardes  vingt  centimes 
par  lettre  simple. 

De  son  côté  l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera 
à l’Administration  des  Postes  de  Belgique  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  la  Belgique  à destination  du  Grand  Duché 
de  Toscane,  ainsi  que  pour  les  lettres  provenant  de  la  Toscane 
affranchies  à destination  de  la  Belgique,  la  somme  de  cinquante 
centimes  par  lettre  simple. 


XI. 
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L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l’Admini- 
stration des  Postes  de  Belgique  pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  Belgique  à destination  des  États  Pontificaux  et 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  la  somme  de  cinquante  centimes 
par  lettre  simple. 

De  son  côté  l'Administration  des  Postes  de  Belgique  payera 
à l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  origi- 
naires de  Belgique  à destination  des  États  Pontificaux  et  du  Ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  affranchies  jusqu'à  l’extrême  frontière  de 
Toscane,  les  sommes  indiquées  ci-après,  savoir: 

*)  A titre  de  remboursement  à l'oflice  des  Postes  de  Toscane, 
la  somme  de  dix  centimes  par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à travers  les  États  Sardes,  la  somme  de 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

XII. 

L'Administration  des  Postes  de  Belgique  payera  pareillement  à 
l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  origi- 
naires des  htats  Pontificaux  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles  à 
destination  de  la  Belgique,  et  affranchies  pour  leur  parcours  ter- 
ritorial seulement,  les  sommes  indiquées  ci-après,  savoir: 

a)  A titre  de  remboursement  à l'oflice  des  Postes  de  To- 
scane. 

1. "  Pour  les  lettres  originaires  des  États  Pontilicaux,  la 
somme  de  dix  centimes  par  lettre  simple. 

2. °  Pour  les  lettres  originaires  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles, la  somme  de  trente  centimes  par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à travers  les  États  Sardes  la  somme  de 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

XIII. 

Il  est  entendu  que  les  prix  respectivement  fixés  par  les  divers 
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a rticles  de  la  présente  Convention  ( l'article  7 excepté  ) pour  le 
transport  sur  le  territoire  Sarde,  d’une  part , et  sur  les  territoires 
Belges  et  Français  d’autre  part , ainsi  que  le  prix  fixé  pour  le 
transit  à travers  la  Toscane , seront  également  applicables  aux 
correspondances  originaires  ou  à destination  des  pays  autre  que 
ceux  désignés  ci-dessus,  que  les  Administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Sardaigne  conviendraient  de  se  transmettre  réci- 
proquement de  commun  accord  avec  les  nflices  intéressés. 

L'oflice  de  Sardaigne  s'engage  en  outre  à faire  profiter  les 
correspondances  originaires  ou  à destination  de  la  Belgique,  des 
réductions  de  prix  qu'il  pourrait  accorder  à l’oflice  de  France, 
pour  le  transit  sur  le  territoire  Sarde  et  sur  les  territoires  des 
Pays  qui  empruntent  son  intermédiaire. 

XIV. 

Il  est  également  entendu  que  dans  le  cas  où  les  Administrations 
des  Postes  des  pays  auxquels  les  Administrations  des  Postes  de 
Sardaigne  et  de  Belgique  servent  ou  pourront  servir  ultérieure- 
ment d'intermédiaire,  viendraient  à modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  manière  à influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  Convention  pour  les  correspondances  respectives 
de  la  Sardaigne  et  de  la  Belgique  à destination  de  ce  Pays,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo- 
difications seront  admis  de  part  et  d'autre  , d'après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  Administrations 
des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique. 

XV. 

La  taxe  territoriale  à percevoir,  tant  en  Sardaigne  qu'en  Bel- 
gique, sur  les  correspondances  étrangères  que  les  Administrations 
des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique  se  transmeltcront  respe- 
ctivement ou  seraient  dans  le  cas  de  se  transmettre  ultérieure- 
ment, ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre 
simple. 
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Les  journaux  , gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés  publics  en 
Sardaigne,  qui  seront  adressés  en  Belgique , et  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  publiés  en  Belgique  et  qui  seront  adressés 
en  Sardaigne,  devront  être  affranchis  île  part  et  d’autre  jusqu’à 
destination,  sans  préjudice  du  droit  de  timbre  auquel  ils  peuvent 
être  assujettis  dans  les  deux  Pays  conformément  aux  lois  exi- 
stantes. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ces  objets  est  li$ée  à 10  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'impression , quelle  qu'en  soit 
la  dimension , et  cette  taxe  sera  répartie  entre  les  Administra- 
tions des  Postes  des  deux  Pays  dans  la  proportion  de  sept  di- 
xièmes au  profit  de  l'Administration  des  Postes  de  Belgique  et  de 
trois  dixièmes  au  profit  de  l'Administration  des  Postes  de  Sar- 
daigne. 

Il  est  entendu  que  pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  le  présent  article  aux  journaux  et  autres  imprimés , ces 
objets  devront  être  mis  sous-bande,  non  reliés,  et  ne  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à la  main,  si  ce 
n’est  la  date  et  lu  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

XVII. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  l’article  pré- 
cédent n'inlirnient  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
les  deux  Administrations  contractantes  de  ne  pas  effectuer  sur 
leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux 
des  objets  énoncés  au  dit  article,  à l’égard  desquels  il  n’aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions Je  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
Pays. 
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Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  Bel- 
gique et  destinés  pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dène , le  Grand-Duché  de  Toscane , les  États  Pontificaux  et  le 
Royaume  des  Deux  Siciles,  devront  être  affranchis  jusqu’à  l'ex- 
trême frontière  des  États  Sardes  aux  conditions  fixées  par  l’ar- 
ticle 16  précédent. 

XIX. 

I. es  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène,  du  Grand-Duché  de 
Toscane,  des  États  Pontificaux  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
à destination  de  la  Belgique,  seront  livrés  par  l’Administration 
des  Postes  de  Sardaigne  à l’Administration  des  Postes  de  Belgique, 
savoir  : 

a)  Ceux  originaires  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dène et  du  Grand-Duché  de  Toscane,  au  prix  de  3 centimes  par 
feuille. 

b)  Ceux  originaires  des  Ktats  Pontificaux  et  du  Rovaume  des 
Deux  Siciles,  au  prix  de  8 centimes  par  feuille. 

XX. 

la’s  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  à la  fin  de 
chaque  trimestre  par  l’Administration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l’autre. 

XXI. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à dé- 
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couvert  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne 
et  de  Belgique,  qui  seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'antre  à In  fin 
de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  étés  livrés  en 
compte,  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été 
originairement  comptés  par  l’office  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  affranchis  jusqu’à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l’of- 
fice correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

XXII. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques , et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés 
par  l’intermédiaire  des  bureaux  d’échange  respectifs,  pour  les  poids 
et  prix  auxquels  l’office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à l’autre  office. 

Les  objets  de  même  nnture , qui  auront  été  adressés  à des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires. 


XXIII. 

L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  et  l'Administration 
des  Postes  de  Belgique  désigneront,  d’un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  les  quels  devra  avoir  lieu  l’échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés dans  l’article  '20,  la  direction  des  correspondances  trans- 
mises réciproquement,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail 
et  d’ordre,  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées  ci-dessus, 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les 
fois  que,  d’uu  commun  accord  , ces  deux  Administrations  en  re- 
connaîtront la  nécessité. 
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La  présente  Convention  aura  Corne  et  valeur  à partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront , et  elle  restera  obligatoire 
jusqu'au  premier  janvier  1858. 

Si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  dite  Conven- 
tion n’est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à être  obligatoire  d'an- 
née eu  année  jusqu’à  ce  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à l'autre,  mais  six  mois  à l’avance,  son  intention 
d’en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  Convention  continuera  d’avoir 
sou  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation 
et  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays,  après  l'expiration  du  dit  terme. 

XXV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt  sixième 
jour  du  mois  de  juillet  île  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  cin- 
quante. 

Barox  A.  D’ISOLA.  D’IIOFFSCHMIDT. 

(L.S.)  (L.S.) 


[Ratifiée  le  27  août  1850.  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Bruxelles  le  premier  octobre  de  la  même  année ) 
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XXXIII. 


I8ÎI0  , H e l 50  juillet. 

TURIN  et  STOCKHOLM. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels,  entre  la 
Sardaigne  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège. 


LICri'R F.  de  M.'  le  Chevalier  DAzeglio  a H.'  le  Commandeur  de  Bergman 
Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  auprès  des 
Cours  d'Italie — Florence. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  commerce  qu’on  percevait  jusqu’à 
présent  dans  ce  Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  Nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D'après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  du  28  novembre  1839  vient  de  cesser.  Des  ordres  ont 
en  conséquence  été  donnés  aux  autorités  de  nos  ports  pour  que 
cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  entière  exécution  en  fa- 
veur du  Pavillon  de  Suède  et  de  Norwège. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s’em- 
presse de-  donner  à celui  de  S.  M.  l’assurance,  qu’il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliquer  de  semblables  droits 
dans  tous  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandeur,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 
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LETTRE  en  réponse  à la  précédente,  de  N.'  le  Commandeur  de  Bergman 
à M.T  le  Cher.  D'Aseglio,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne. 


Stockholm,  le  30  juillet  1850. 


J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m’a  fait  l’honneur 
de  m’adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour  m’annoncer,  que 
le  Parlement  national  venait  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la  sanc- 
tion Royale  le  G de  ce  mois  , par  laquelle  tous  les  droits  diffé- 
rentiels de  navigation  et  de  commerce  , qu’on  percevait  jusqu’à 
présent  dans  les  Etats  Sardes  , au  détriment  des  Pavillons  étran- 
gers, dertieureut  supprimés  en  faveur  des  Nations  qui  accorde- 
raient au  Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité  et  que  la  réservé, 
qui  formait  l’objet  de  l’article  séparé  du  Traité  du  28  novembre 
1839  ayant  ainsi  cessé,  des  ordres  avaient  été  donnés  en  consé- 
quence aux  autorités  des  ports  Sardes,  pour  que  celte  mesure  reçût 
immédiatement  son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Je  me  suis  empressé  de  porter  cette  communication  à la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi,  et  j’ai  été  autorisé  en  con- 
séquence à donner  à celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  l'assu- 
rance , que  le  Gouvernement  du  Roi  considère  comme  ayant 
entièrement  cessé  la  réserve  éventuelle  contenue  dans  l'article  sé- 
paré du  Traité  susmentionné  , d'appliquer  dans  certains  cas  au 
Pavillon  Sarde  des  droits  différentiels,  dans  les  ports  de  Suède  et  de 
Norwège;  comme  aussi  j’ai  été  chargé  d’exprimer  à Votre  Excel- 
lence la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouvernement  du  Roi  a ac- 
ceuilli  la  nouvelle  d’une  détermination  qui  ne  laisse  pas  d’être 
également  favorable  aux  intérêts  des  Nations  respectives. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  l’honneur  de  laire  agréer  à 
Votre  Excellence  les  nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 


Bercman. 
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1830,  42  juillet  et  I •"  <1081. 

TURIN  et  OLDENBOURG. 

Échange  de  Lettre»  relatives  à F abolition  de»  droit » différentiels  entre  la 
Sardaigne  et  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg. 


LETTRE  de  M.'  le  Chevalier  D'heglio  à V/.'  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  (.  R.  le  Grand- Duc  d Oldenbourg. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  » reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  commerce  qu'on  percevait  au  dé- 
triment des  Pavillons  étrangers  dâns  les  ports  de  ce  Royaume  de- 
meurent supprimés  eu  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l'article  séparé 
du  Traité  conclu  le  21  avril  1 84b  entre  la  Sardaigne  et  l'Olden- 
bourg vient  de  cesser. 

Des  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux  autorités  de  nos 
ports,  pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  exécu- 
tion en  faveur  du  Pavillon  Oldenbourgeois. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s'em- 
presse de  donner  à celui  de  S.  M.  l’assurance  qu’il  regarde  com- 
me ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliquer  de  semblables  droits 
au  Pavillon  Sarde  dans  les  ports  de  l’Oldenbourg. 

Veuillez  agréer,  .Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azec.uo. 
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LETTRE  en  réponse  à la  précédente  (le  SI.  ' H',  d Eisendecher  Chef  du 
Département  des  affaires  étrangères  du  Ministère  Grand-Ducal  d’Olden- 
bourg, adressée  à SI.’  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Votre  Excellence  a bien  voulu  me  communiquer  par  sa  lettre 
du  l‘2  du  mois  passe,  que  le  Parlement  national  vient  de  rendre 
une  loi,  qui  a reçu  la  sanction  Royale  le  6 du  même  mois,  par 
laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et  de  commerce 
qu’on  percevait  jusqu'alors  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sar- 
daigne au  détriment  des  Pavillons  étrangers  demeurent  supprimés 
en  faveur  dps  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une 
parfaite  réciprocité. 

Par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  note  de  Votre  Excellence 
a aussitôt  reçu  son  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Oldenbour- 
geois  dans  les  ports  Sardes,  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l'ar- 
ticle séparé  du  Traité  conclu  le  21  avril  1846  entre  la  Sardaigne 
et  l’Oldenbourg,  vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal 
n’hésite  pas  à déclarer  de  son  côté  qu’il  regarde  comme  ayant 
cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  article  séparé,  d’ap- 
pliquer de  semblables  droits  dans  les  ports  Oldenbourgeois  au  Pa- 
villon Sarde. 

En  notifiant  donc  à Votre  Eccellence  cette  déclaration  au  nom 
du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d’Olden- 
bourg, je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  d’offrir  à Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

Oldenbourg,  ce  1 août  1850. 


Le  Chef  du  Département  des  affaires  étrangères 
du  Ministère  Grand-Ducal  d’Oldenbourg 

W.  D’EtSE.NDBCHKII. 
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(830  12  juillet.  et  10  août. 
TURIN  ET  PARIS. 


Échange  de  Lettres  relatives  a l' abolition  des  droits  différentiels  entre 
ta  Sardaigne  et  le  Hanovre. 


LETTRE  de  M.T  le  Chevalier  I)' Aie  g ho  à M.'-  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  mie  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droitsjdif- 
férentiels  de  navigation  et  de  commerce  qu’on  percevait  jusqu'à 
présent  dans  ce  Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers  de- 
meurent supprimés  en  laveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D'après  cette  loi  la  réserve,  qui  formait  l'objet  de  l'article 'sé- 
paré du  Traité  du  11  août  1845,  vient  de  cesser.  Des  ordresjont 
en  conséquence  été  donnés  au*  autorités  de  nos  ports  pour  «pie 
cette  mesure  reçoive  immédiatement  [son  entière  exécution  en 
faveur  du  Pavillon  de  Hanovre. 

•le  ne  doute  pas  «pie  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s'em- 
presse de  donner  à celui  de  S.  M.  l'assurance,  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’applûpier  de  semblables  droits 
dans  tous  les  ports  de  Hanovre. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeolio. 
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LETTRE  en  réponse  à (a  précédente , adressée  par  M.r  de  Stockhauscn  à 
M.r  le  Comte  de  Pralormo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  à Paris.  , 


Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à mon  Gouvernement  la 
dépêche  que  Son  Excellence  Monsieur  le^linistre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  «le  Sardaigne  lui  a adressée  eu  date  du  12 
juillet  pour  lui  notifier  officiellement  la  suppression  des  droits 
différentiels,  dont  le  Gouvernement  Sarde  s’était  réservé  le  béné- 
fice par  l'article  séparé  du  Traité  du  15  août  1845. 

En  me  témoignant  sa  vive  satisfaction  de  cette  disposition , 
Monsieur  le  Comte  de  Bennigsen . Président  du  Conseil  «les  Mi- 
nistres, et  Chef  du  Département  des  affaires  étrangères  me  charge 
d'informer  officiellement  V otre  Excellence , en  la  priant  d’en  faire 
part  à sa  Cour,  que  le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n’a 
jamais  usé  de  la  faculté  réservée  en  sa  faveur  dans  le  même  ar- 
ticle séparé  tlu  Traité  de  1845,  s’empresse  de  donnera  son  tour 
l’assurance  formelle,  qu’il  regarde  les  stipulations  dudit  article  sé- 
paré comme  ayant  cessé  d’exister,  et  déclare  ne  vouloir  établir 
aucuns  droits  différentiels  au  détriment  du  Pavillon  Sarde,  à 
moins  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ne 
rétablisse  de  son  côté  des  droits  de  cette  espèce. 

En  m’acquittant  ainsi  des  ordres  de  mon  Gouvernement,  je  suis 
heureux  de  profiter  de  celte  occasion  pour  renouveler  à Votre 
Excellence  l'hommage  etc. 

Paris,  le  10  août  1850. 


Stock  h aise  n. 


XXXVI 


r>oii 


I8ï»0,  tûjnillrl  et  II  septembre. 

TURIN  ct  COPENHAGUE. 

Echange  de  Lettres  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels  , entre 
la  Sardaigne  et  le  Danemark. 


I .ETI  RE  de  M.'  U 1 lier.  It'Azeglio  « jV.'  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark. 

I.e  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  fi  du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  commerce  qu'on  percevait  au  dé- 
triment des  Pavillons  étrangers  dans  les  ports  de  ce  Royaume 
demeurent  supprimés  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l'objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  conclu  le  14  août  1843  entre  la  Sardaigne  et  le  Dane- 
mark vient  de  cesser.  Des  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés 
aux  autorités  de  nos  ports  pour  que  cette  mesure  reçoive  immé- 
diatement sou  exécution  eu  faveur  du  Pavillon  Danois. 

.le  ne  doute  pas  que  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s’em- 
presse île  donner  à celui  de  S.  M.  l’assurance  ipi'il  regarde  com- 
me ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d'appliquer  de  semblables 
droits  dans  tous  les  ports  du  Danemark. 

Agtéez.,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Turin  , le  12  juillet  1850. 

Azrgi.io  . 
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LETTRE  en  réponse  à la  précédente  , de  M.'  de  Reedtz  , Ministre  des 
affaires  étrangères  de  S-  IL  le  Roi  de  Danemark,  à M.' le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne. 


Par  l'office  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  à ce  Ministère  en 
date  du  12  juillet  dernier  vous  m’avez  communiqué  que  le  Roi  , 
votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanctionner  une  loi , par  laquelle 
tous  les  droits  différentiels  perçus  jusqu’ici  dans  les  ports  du  Ro- 
yaume de  Sardaigne  sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et, 
en  ajoutant  que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  compé- 
tentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  entière 
exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous  avez  demandé  que 
ie  Gouvernement  du  Roi  veuille  donner  l'assurance,  que  la  ré- 
serve de  la  part  du  Danemark  formant  l’objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  du  14  août  184$  sera  à regarder  comme  ayant  cessé. 

C’est  avec  une  vive  satisfaction  , Monsieur,  que  j'ai  l’honneur 
de  réjtondre  h cette  demande,  en  déclarant  par  la  présente,  que 
le  Gouvernement  du  Roi  regarde  comme  ayant  cessé  d’exister  la 
faculté,  <pie  le  Danemark  s’était  réservée  par  l’article  séparé  du 
Traité  susdit  en  date  du  14  août  1843,  de  prélever  des  droits  dif- 
férentiels dans  ses  ports  sur  le  Pavillon  Sarde. 

En  me  félicitant  sincèrement  à voir  embrassés  par  votre  Gou- 
vernement les  mêmes  principes  libéraux,  qui  forment  depuis  long- 
temps la  base  de  la  législation  commerciale  du  Danemark,  et  dont 
l'adoption  de  la  part  de  la  Sardaigne  ne  saurait  que  contribuer 
puissamment  à augmenter  et  étendre,  au  profit  mutuel  des  deux 
Nations  , les  rapports  île  commerce  existant  déjà  entre  elles  , je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d’agréer  les  ex- 
pressions de  ma  haute  considération. 


Copenhague,  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
le  11  septembre  t850. 


XXXVII 
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1850  12  juillet.  «Il  octobre. 

TURIN,  ET  BOGOTA. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l’abolition  des  droits  différentiels  entre 
la  Sardaigne  et  la  Nouvelle  Grenade. 


LETTRE  de  M.  Il  Chevalier  ll'Azeglioà  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  ftépubtigue  de  la  Nouvelle  Grenade. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  «jui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  commerce  qu'on  percevait  au  dé- 
triment des  Pavillons  étrangers  dans  les  ports  de  ce  Rovaume  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D'après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l’article  ad- 
ditionnel du  Traité  conclu  le  18  août  1847  entre  la  Sardaigne  et 
la  République  de  la  Nouvelle  Grenade  vient  de  cesser. 

Des  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux.  autorités  de  nos 
ports  pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  exécu- 
tion en  faveur  du  Pavillon  de  la  Nouvelle  Grenade. 

.le  ne  doute  pas  que  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s'empresse 
de  donner  à celui  de  S.  M.  l'assurance,  qu’il  regarde  comme  ayant 
cessé  la  réserve  éventuelle  d'appliquer  de  semblables  droits  au 
Pavillon  Sarde  dans  les  ports  de  la  Nouvelle  Grenade. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ina  consi- 
dération très  distinguée.  * 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 
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LETTRE  en  réponse  à ta  précédente  de  M.  te  Ministre  des  affaires 

étrangères  de  la  République  de  la  Nouvelle  Grenade  adressée,  à M.  le 

Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M te  Roi  de  Sardaigne. 

J^ino  gor 

Con  mnelio  placer  he  recibido  i puesto  en  conoeimiento  de  mi 
Gobierno  la  estimable  Nota  que  V.  E.  se  dignô  dirijirme  con 
feclia  12  de  julio  ûltimo,  manifestândome  que  Su  Majestnd  el  Rei 
de  Cerdena  habia  sancionado  el  dia  C del  propio  mes  una  ley  , 
que  ex ti ligue  en  favor  de  las  naciones  , que  concedau  â la  ban- 
dera Sarda  igual  tratamiento,  los  derecbos  diferenciales  de  navi- 
gacion  i comercio  que  anteriormente  se  cobra  ban  à las  mercan- 
cias  importadas  en  los  puertos  de  ese  Reino  bajo  bandera  ex- 
tranjera. 

Impuesto  del  contenido  de  la  referida  Nota  el  Ciudadano  Pré- 
sidente de  la  Repôblica,  me  ha  ordenado  contestai-  â V.  E.  ma- 
nifestândole  el  placer  que  tan  liberal  providencia  le  ha  causado; 
i exponiendo  al  mismo  tiempo  que,  en  virtud  de  que  la  ley  de 
14  de  junio  de  1847  abolie  en  la  Nueva  Grnnada  los  derechos 
diferenciales  de  importacion , no  se  cobran  ya  lioi  taies  dere- 
cnos  en  nuestros  puertos  à ninguna  nacion  extranjera , i por 
consiguiente  tauipoco  â los  buques  de  los  dominios  de  S.  M. 
el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesarias  las  drdencs  que 
solicita  V.  E.  se  expidan  â las  aduanas  niaritimas  de  la  Repû- 
blica  para  que  se  entienda  cesante  i caduca  la  disposicion  con- 
tenida  en  el  articulo  adicionat  del  Tratado  de  amistad,  comercio, 
i navegacion  entre  la  Nueva  Granada  i Cerdena,  firinado  en  Turin 
el  dia  18  de  agosto  de  1 847. 

4 dejando  asi  cumplida  la  orden  del  Ciudadano  Présidente 
de  la  Repùbiica  aprovecho  gustoso  esta  oportunidad  para  ofre- 
cer  â V.  E.  las  cordiales  manifestaciones  del  alto  aprecio  i distin- 
guida  considération  con  que  tengo  el  bonor  de  repetirme  de  V. 
E.  mui  atento  obediente  servidor. 

Bogota  II  de  octobre  de!  1870. 


Vict.  i>e  D.  Paredks. 


Excellence 


"in 


(Trodiit-tioii) 


C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j’ai  reçu  et  porté  à la  con- 
naissance de  mon  Gouvernement  la  Note  estimable  que  V.  R.  a 
bien  voulu  m’adresser  le  12  juillet  dernier,  en  me  notifiant  que 
S.  M.  le-  Roi  de  Sardaigne  avait  sanctionné  le  6 du  même  mois 
une  loi  qui  abolit,  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  na- 
vigation et  de  commerce  qu’on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports  de  ce 
Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Citoyen  Pré- 
sident de  la  République  m'a  ordonné  de  rép'ondrc  à V.  K.  'en 
lui  témoignant  le  plaisir  qu’il  a éprouvé  pour  une  disposition 
aussi  libérale;  et  en  lui  exposant  en  même  temps  que,  les  droits 
différentiels  d’importation  étant  abolis  dans  lu  Nouvelle  Grenade 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit  plus  dès  à 
présent  dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d’aucune  na- 
tion étrangère , ni  par  conséquent  sur  les  navires  des  États  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Il  est  donc  inutile  d’expédier  les  or- 
dres, sollicités  par  V.  K.,  aux  douanes  maritimes  de  la  Répu- 
blique pour  qu’on  regarde  comme  ayant  cessé  d’exister  la  dis|to- 
sition  contenue  dans  l’article  additionnel  du  Traité  d’amitié , de 
commerce  et  de  navigation  signé  à Turin  le  18  août  i847  entre 
la  Nouvelle  Grenade  et  la  Sardaigne. 

En  m’acquittant  ainsi  des  ordres  du  Citoyen  Président  de  la 
République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  pour  offrir  à V. 
F.  les  expressions  cordiales  de  la  haute  estime  et  de  la  considé- 
ration très  distinguée,  avéc  laquelle  etc. 

Bogota,  le  II  octobre  1850. 


VlCTORlANO  UE  D.  PaREDES. 
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1850.  21  octobre. 


TURIN. 

Convention  de.  Poste  entre  le  Royaume  de  Sardaigne  et  la  Confédération 
Suisse. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Con- 
fédération Suisse,  désirant  resserrer  les  liens  d’amitié  et  de  bon 
voisinage  qui  unissent  les  deux  Etats,  et  régler  au  moyen. d’une 
Convention,  les  relations  postales  entre  la  Sardaigne  et  la  Suisse, 
d'une  manière  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  correspondance, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Antoine  Nomis  Comte 
De  Pollone,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  Maurice  et  St.  Lazare, 
Sénateur  du  Royaume  , Vice-Président  de  la  Chambre  d'Agricul- 
ture  et  de  Commerce,  Intendant  Général  de  l'Administration  des 
Affaires  Etrangères,  st  Inspecteur  Général  des  Postes; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  le  Sieur  Bé- 
noit  La  Roche  Stehelin , ancien  Directeur  Général  des  Postes  de 
la  Confédération,  Commissaire  Fédéral. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


I. 

Il  y aura  entre  l'Administration  des  Postes  du  Royaume  de  Sar- 
daigne et  l'Administration  des  Postes  de  la  Confédération  Suisse, 
un  échange  périodique  et  régulier  des  correspondances  tant  pour 
les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des 
deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 


ir. 


51-2 


Les  services  établis  ou  à établir  pour  le  transport  par  terre  ou 
par  eau,  des  dépêches  réciproques  entre  les  bureaux  d’échange 
des  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  Administrations  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  Admi- 
nistrations proportionnellement  à la  distance  parcourue  sur  les  ter- 
ritoires respectifs. 

Ht. 

Les  prix  de  port  dont  l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne 
et  l'Administration  des  Postes  de  Suisse  auront  à se  tenir  récipro- 
quement compte  sur  les  lettres  ordinaires  que  ces  deux  Admini- 
strations échangent  entre  elles  , seront  établis,  lettre  par  lettre  , 
d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après. 

Seront  considérées  comme  lettres  simples , celles  dont  le  poids 
n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à quinze  grammes 
inclusivement,  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple. 

Celles  de  quinze  grammes  à vingt  deux  grammes  et  demi,  trois 
fois  le  port  de  la  lettre  simple  , et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  de 
sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un  port  simple  en  sus. 

IV. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  les  lettres  ordinaires,  soit 
des  États  Sardes  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  les  Ktats 
Sardes,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à 
la  charge  des  destinataires,  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au 
lieu  de  destination. 

V. 

Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l’un  des 
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deux  États  dans  l’autre,  ne  devra,  tant  en  Suisse  que  dans  le  Ro- 
yaume de  Sardaigne,  jamais  excéder  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  lettre  simple. 


VI. 

L'Administration  des  Postes  de  Suisse  payera  à l’Administration 
des  Postes  de  Sardaigne  pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires 
non  affranchies  qui  seront  originaires  des  Etats  Sardes,  et  desti- 
nées pour  la  Suisse,  savoir  : 

1. °  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  mentionnés  dans  le 
tableau  A annexé  à la  présente  Convention,  situés  dans  un  rayon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Suisse,  la  somme  de 
quinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. °  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  des  Etats  Sar- 
des, la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

VU. 

L’Administration  des  Postes  Sardes  payera  de  son  côté  à l’Ad- 
ministration des  Postes  de  Suisse,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  non  affranchies  qui  seront  originaires  de  la  Suisse  et 
destinées  pour  les  Etats  Sardes,  savoir: 

1. "  Poitr  les  lettres  originaires  des  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  B annexé  à la  présente  Convention  , situés  dans  un 
rayon  de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Sarde  , la 
somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. "  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  Suisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

VIII. 

L’Administration  des  Postes  Suisses  payera  également  à l’Admi- 
nistration des  Postes  de  Sardaigne  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  originaires  de  la  Suisse  destinées  pour  les  États  Sardes 
et  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 
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1. *  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  A annexé. à la  présente  Convention,  situés  dans  un  rayon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Suisse,  la  somme  de 
quinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. *  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  des  États 
Sardes,  la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 


IX. 

I,  Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  da  son  côté 
à l'Administration  des  Postes  de  Suisse  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  originaires  des  Etats  Sardes  destinées  pour  la  Suisse, 
et  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir  : 

1. *  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  B annexé  à la  présente  Convention  situés  dan  jin  rayon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Sarde  la  somme  de 
quinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. "  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  de  la  Suisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

X. 

Les  échantillons  de  marchandises  seront  soumis  à la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 


XI. 

L’Administration  des  Postes  de  Suisse  payera  à l'Administra- 
tion des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  Royaume  de  Sardaigncà  destination  des  Pays  situés  au 
delà  de  la  Suisse,  ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies,  originaires 
desdits  Pays  à destination  du  Royaume  de  Sardaigne,  qui  seraient 
expédiées  d’un  commun  accord  à découvert  par  la  voie  de  la  Suisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 
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L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l’Admini- 
stration des  Postes  Suisses,  pour  les  lettres  non  affranchies , ori- 
ginaires de  la  Suisse  à destination  des  pays  situés  au  delà  de  la 
Sardaigne,  ainsi  «pic  pour  les  lettres  affranchies , originaires  des 
dits  pays  à destination  de  la  Suisse , qui  seraient  expédiées  d’un 
commun  accord , à découvert  par  la  voie  de  Sardaigne  la  somme 
de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

XIII. 

L'Administration  des  Postes  de  la-  Confédération  Suisse  pay'era 
également  à l’Administration  «les  Postes  de  Sardaigne  pour  prix 
du  transit  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  pays  situés 
au  delà  du  Royaume  de  Sardaigne,  à destination  de  la  Suisse  et 
des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire, 
ainsi  «pie  des  lettres  affranchies  originaires  de  la  Suisse  et  des 
pays  auxquels  la  Suisse  Sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire  à 
destination  des  pays  situés  au  delà  du  Royaume  de  Sardaigne,  qui 
seraient  expédiées  à découvert  par  la  voie  de  la  Sardaigne,  la 
somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

\IV. 

De  son  côté  l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à 
l’Administration  des  Postes  «1e  la  Confédération  Suisse,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  pays  situés 
au  delà  de  la  Suisse,  à destination  du  Royaume  de  Sardaigne  et 
des  pays  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait  servir  d’inter- 
médiaire, ainsi  «pie  «les  lettres  affranchies  originaires  du  Royaume 
de  Sardaigne  et  des  pays  atix«piels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait 
servir  d’intermédiaire,  à destination  des  pays  situés  au  delà  de  la 
Suisse,  «pii  seraient  expédiées  à découvert  par  la  voie  de  la  Suisse, 
la  somme  de  cpiinze  centimes  par  lettre  simple. 


XV. 


r>io 


Outre  le  prix  de  transit  à travers  le  territoire  Sarde  stipulé 
dans  l’art.  13  précédent,  l'Administration  des  Postes  de  la  Con- 
fédération Suisse  remboursera  à l'Administration  des  Postes  de 
Sardaigne  sur  les  correspondances  ci-après  dénommées  que  cette 
dernière  lui  remettra  à découvert , non  affranchies  à destination 
de  la  Suisse  et  des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  ser- 
vir d'intermédiaire,  expédiées  par  la  voie  de  terre,  savoir: 

1.  Sur  les  lettres  originaires  du  Grand  Duché  de  Toscane, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple,  représentant  le 
port  territorial  Toscan. 

2.  Sur  les  correspondances  originaires  des  États  Pontificaux, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple,  et  celle  de  trois 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés,  représentant  le  transit 
à travers  la  Toscane. 

3.  Sur  les  lettres  originaires  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
la  somme  de  trente  centimes  par  lettre  simple,  et  celle  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés,  représentant  le  transit 
à travers  les  Ktats  Pontificaux  et  la  Toscane 

Kt  pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des 
Etats  Pontificaux , du  Royaume  des  Deux  Siciles  ou  d’/iutres 
États , qui  seront  expédiées  par  la  voie  de  mer , la  somme  de 
dix  centimes  par  lettre  simple , et  celle  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés,  représentant  le  port  de  voie  de 
mer. 

XVI. 

L’Administration  des  Postes  de  la  Confédération  Suisse  tiendra 
également  compte  à l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  sur 
les  correspondances  originaires  de  la  Suisse  et  des  pays  auxquels 
la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire , à destination  des 
pays  mentionnés  dans  fart.  15  précédent,  qui  seront  remises, 
d'accord  avec  les  pays  intéressés,  à l'Administration  des  Postes 
de  Sardaigne,  affranchies  jusqu'aux  limites  de  ces  États,  des  prix 
stipulés  dans  le  dit  article  15  précédent. 
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I.es  journaux , gazettes,  ouvrages  périodiques,  Brochures,  pa- 
piers de  musique , catalogues  , prospectus , annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gravés  ou  litograpliiés,  publiés  dans  les  États 
Sardes,  qui  seront  adressés  en  Suisse,  et  les  objets  de  même 
nature  publiés  en  Suisse,  destinés  pour  les  États  Sardes,  seront 
livrés  de  part  et  d'autre  affranchis  jusqu'à  destination. 

La  taxe  d’affranchissement  des  objets  susmentionnés  est  fixée 
à cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d’imprimés  quelle  qu'en 
soit  la  dimension,  et  cette  taxe  sera  répartie  entre  les  Admini- 
strations des  Postes  des  deux  Pays  à raison  de  deux  centimes  à 
la  Suisse,  et  trois  centimes  à la  Sardaigne,  dont  un  centime  pour 
droit  de  timbre  Sarde. 


XVIII. 

Les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  se 
tiendront  réciproquement  compte  pour  prix  de  transit  à travers 
leurs  territoires  respectifs,  des  journaux,  gazettes  et  imprimés  de 
toute  nature , provenant  ou  à destination  des  pays  situés  au  delà 
du  Royaume  de  Sardaigne  ou  de  la  Suisse,  et  qui  auront  été 
expédiés  à découvert,  de  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal 
ou  feuille  d’imprimés,  quelle  qu’en  soit  la  dimension. 

XIX. 

Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la 
Sardaigne , et  qui  seront  expédiés  à découvert  en  transit  par  la 
Suisse,  devront  être  affranchis  jusqu’à  l’extrême  frontière  de  Suisse 
aux  conditions  fixées  par  l'art.  18  précédent. 

XX. 

Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la 
Suisse , et  qui  seront  expédiés  à découvert  en  transit  par  la  Sar- 
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daigne,  devront  être  affranchis  jusqu'à  l'extrême  frontière  Sarde, 
aux  conditions  fixées  par  l'art.  1$  précédent: 

Wl. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles 
17  et  18  précédents  aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets 
devront  être  mis  sous  bande  non  reliés  , et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à la  main  , si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature  ; les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  ré- 
uniraient pas  ces  conditions  et  ne  seront  pas  affranchis,  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

XXII. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
précédents  n’inlirment  en  aucune  manière  les  droits  que  peuvent 
avoir  l’Administration  des  Postes  Sardes  et  l'Administration  des 
Postes  Suisses  , de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  de  ces  objets,  énoncés  aux 
dits  articles,  à l’égard  desquels  il  n’aurait  pas  été  satisfait  aux  lois 
et  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  tant  en  Sardaigne  qu'en  Suisse. 

XXIII. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  des  Postes  des  pays  auxquels 
les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  servent 
ou  pourront  servir  ultérieurement  d’intermédiaire,  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à influer  sur  les 
taxes  et  droits  de  transit,  réglés  par  la  présente  Convention  pour 
les  correspondances  respectives  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse , 
à destination  de  ces  pays,  et  réciproquement  les  nouveaux  droits 
ou  taxes  résultants  de  ces  modifications,  seront  admis  de  part  et 
d'autre  d'après  les  indications  et  justilications  que  se  fourniront 
mutuellement  les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de 
Suisse. 
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XXIV. 


349 


Le'  Public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  Postes  de 
Sardaigne  et  de  Suisse,  pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d’un 
pays  pour  l’autre , et  autant  qu’il  sera  possible  pour  les  pavs 
auxquels  les  deux  Administrations  servent  d’intermédiaire. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  toujours  le  double  de  celui  stipulé 
pour  les  lettres  ordinaires. 

Le  port  des  lettres  chargées , originaires  de  l’un  des  deux 
Etats  contractants  et  destinées  pour  l'autre,  devra  toujours  être 
payé  d’avance  et  jusqu'il  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays 
étrangers , il  sera  aussi  payé  d’avance  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixées  dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

XXV. 

Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu  , payera  à l'autre  Administration  à titre  de  dé- 
dommagement, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt , ou  de  l’envoi  du  charge- 
ment; passé  ce  terme,  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues, 
l’une  envers  l'autre  à aucune  indemnité. 

XXVI. 

La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  services 
publics,  adressée  d’un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  circulation  en 
franchise  aura  été  autorisée,  sur  le  territoire  de  l'État  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l'Autorité  de  qui  émane  cette  corre- 
spondance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 
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Si  l’Autorité  ou  le  fonctionnaire  à qui  elle  est  adressée 
jouit  pareillement  de  la  franchise , elle  sera  délivrée  sans  taxe  ; 
dans  le  cas  contraire  cette  correspondance  ne  sera  passible  que 
de  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  intérieur  du  pays  de 
destination. 

XXVII. 


Le  Gouvêrneinent  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  prend  l’enga- 
gement d'accorder  à la  Confédération  Suisse  le  transit  en  dépê- 
ches closes  sur  le  territoire  Sarde  , des  correspondances  originaires 
de  la  Suisse,  et  des  Ktats  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait 
servir  d’intermédiaire  pour  les  pays  situés  au  delà  du  Royaume 
Je  Sardaigne,  avec  lesquels  la  Suisse  voudrait  entretenir  une  cor- 
respondance directe,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour  la  Suisse 
et  les  r.tats  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermé- 
diaire, moyennant  la  somme  de  quatre-vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  deux  centimes  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Toutefois  il  est  convenu  que  le  prix  de  transit  dont  la  Suisse 
aura  à tenir  compte  à la  Sardaigne,  sera  réduit  à quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  pouls  net,  pour  les  lettres,  et  à un 
centime  par  journal  ou  feuille  d’imprimés,  sur  les  correspondances 
que  l'Administration  des  Postes  de  Suisse  jugerait  à propos  d’é- 
changer , en  dépêches  closes  par  la  voie  de  la  Sardaigne , avec 
l'Administration  des  Postes  de  la  Lombardie. 

Quant  aux  dépêches  closes  que  l'Administration  des  Postes 
de  Suisse  voudrait  échanger  entre  des  bureaux  Suisses  en  passant 
sur  le  territoire  Sarde,  elles  seront  transportées  gratuitement  au 
moyeu  des  services  ordinaires  employés  par  l’Administration  des 
Postes  de  Sardaigne. 

XXVIII. 

La  Confédération  Suisse  prend  de  son  côté  l’engagement  d’ac- 
corder au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  transit, 
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en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  Suisse , des  correspondances 
originaires  de  la  Sardaigne , et  des  États  auxquels  la  Sardaigne 
sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire,  pour  les  pays  situés  au 
delà  de  la  Suisse , avec  lesquels  la  Sardaigne  voudrait  entretenir 
une  correspondance  directe,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour 
la  Sardaigne , et  les  Etats  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  moyennant  la  somme  de  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  , et  d'un  centime 
et  demi  par  journal  ou  feuille  d’imprimés. 

Toutefois  il  est  convenu  que  le  prix  de  transit,  dont  la  Sar- 
daigne aura  à tenir  compte  à la  Suisse,  sera  réduit  à vingt  cen- 
times par  trente  grammes , poids  net , pour  les  lettres,  et  â un  demi 
centime  par  journal  ou  feuille  d’imprimés,  sur  les  correspondances 
que  l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  jugerait  à propos 
d’échanger  en  dépêches  clôses,  par  la  voie  de  Genève , avec  l'Ad- 
ministration des  Postes  de  France.  * 

Quant  aux  dépêches  clôses  que  l’Administration  des  Postes 
de  Sardaigne  , voudrait  échanger  entre  des  Bureaux  Sardes , en 
passant  sur  le  territoire  Suisse,  elles  seront  transportées  gratui- 
tement au  moyeu  des  services  ordinaires  employés  par  l’Admini- 
stration des  Postes  de  Suisse. 


XXIX. 

Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature,  tombées  en  rebut, 
ainsi  que  celui  des  feuilles  d’avis  et  autres  pièces  de  comptabilité, 
résultant  de  l'échange  des  correspondances  transitant  en  dépêches 
clôses,  soit  à travers  la  Sardaigne,  soit  à travers  la  Suisse , et  qui 
sont  mentionnées  dans  les  articles  27  et  28  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  des  lettres , journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transit 
fixés  par  les  dits  articles. 

XXX. 

Les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  dres- 
seront chaque  mois  les  comptes  résultants  de  la  transmission  ré- 
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ciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l’Admini- 
stration qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'antre , dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

XXXI. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  et  imprimés  de 
toute  nature , échangés  entre  les  deux  Administrations  des  Postes 
de  Sardaigne  et  de  la  Confédération  Suisse,  qui  seront  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de 
part  et  d’autre  à la  fin  de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui 
auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus  pour  le  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion ou  jusqu’à  la  frontière  (Je  l'office  correspondant , seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  affranchies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  Ad- 
ministrations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour 
le  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  de  transit  des  Administrations  respectives  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  correspondances  elles-mèmps. ne  pourront  pas  être  pro- 
duites par  l’office  qui  aura  à se  prévaloir  du  montant  de  leur  port 
vis-à-vis  de  l’office  correspondant. 

XXXII. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés , ou 
mal  dirigés,  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés  par 
l’intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et 
prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  .objets  en  compte  à 
l'autre  office. 

I,es  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes, 
et  imprimés  de  toute  nature  qui  auront  été  adressés  à des  de- 
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stinataires  ayant  changé  de  résidence , et  quelle  que  soit  l’origine 
des  dits  objets , seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

XXXIII. 

L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  et  l'Administration 
des  Postes  de  la  Confédération  Suisse  désigneront  d'un  commun 
accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des 
correspondances  respectives;  elles  régleront  aussi  la  forme  des 
comptes  mentionnés  dans  l’article  30  précédent , la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  de  détail  et  d’ordre  nécessaire  pour  assurer  l’exécution 
des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées  ci-dessus 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les 
fois  que  d’un  commun  accord  oes  deux  Administrations  en  recon- 
naîtront la  nécessité. 

XXXIV. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans;  à l’expira- 
tion de  ce  terme  elle  demeurera  en  vigueur  d’année  eu  année  à 
moins  de  notilication  contraire  faite  par  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes,  six  mois  à l’avance. 

XXXV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse  confor- 
mément aux  Constitutions  des  deux  Etats  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à llernc  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  eu  exécution  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention , et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  vingt-unième  jour  du 
mois  d’octobre  de  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

Di  Poi.lonk.  La  Rochk  Stkiifi.iv, 

(L.  S.)  (I,.  S.) 
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NOMENCLATURE 


l)tt  Bureaux  de  Patte  Sardes,  dont  les  correspondances  seront  livrées  à 
l'office  des  Postes  de  Suisse,  au  prix  de  quinze  centimes  par  lettre 
simple  et  viceverta. 


mus  DES  BUREAUX  SARDES 

Annecy 

Ornavasso 

Anneniasse 

Pallanza 

Aoste 

Pontegrande 

Arone 

Prë-St-Didier 

Belgirate 

Rumilly 

Bonneville 

St-Jeoire 

Canohbio 

St-Julien 

Chàtillon 

S.a  Maria  Maggiore 

Cluses 

Sallanches 

Crodo 

Samoëns 

Domodossola 

Seyssel 

Douvaine 

Stresa 

Evian 

Tanninge 

1 Frangy 

Thonon 

Intra 

Varallo 

La  Roche 

Verrès 

Lésa 

Vogogna 

Omegna 
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NOMENCLATURE 

Det  Bureaux  de  Poste  Suisses  dont  te»  correspondances  seront  livrées  à 
l'office  des  Postes  de  Sardaigne  au  prix  de  guime  centimes  par 
lettre  simple  et  vice  versa. 


NOMS  DES  BUREAUX  SUISSES 


Aigle 

Ai  roi  o 

Ambri 

Aubonne 

Balerna 

Rellinzona 

Bex 

Biasea 

Bironico 

Bodio 

Brigue 

Carouge 

Cbatel-St-Denis 

CIliasso 

Cnppet 

Cossonav 

Cully 

Dazio  Grande 

Erhallens 

Faido 

Genève 

Giornico 

Grand  St-Bemard 

Lausanne 

Lorarno 


( Ratifiée  le  1 novembre  i850. 
Berne  le  16  janvier  1 851 . 


Louècbe 

Lugano 

Lutry 

Magadino 

Martigny 

Melano 

Mendrisio 

Morgex 

Nyon 

Osogna 

Baron 

Rolle 

St-Gingolpb 

St-Maurice 

St-Saphorin 

Sierre 

Sion 

Taverne 

Vauvrier 

Vernex 

Vevey 

Viège 

Villeneuve 

Vionaz 


/.  échange  des  ratifications  a eu  lieu  b 
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XXXIX. 

. • . *'  « "► 

IMÎÎO,  3 norrmbre. 

TURIN. 

Trait e de  commerce  et  de  narigation  entre  S.  W.  le  Roi  de  Sardaigne, 

et  le  President  de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  Républi- 
que Française  désirant  faciliter  et  étendre  d’ime  manière  récipro- 
quement avantageuse  les  relations  commerciales  et  maritimes  en- 
tre les  deux,  pays,  d'une  part  en  plaçant  les  Pavillons  respectifs 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
navigation;  d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  ou  autres 
expédiés  d'un  pays  dans  l’autre , sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce 
but  une  négociation  et  ont  nommé  à cet  effet  pour  leurs  Pléni- 
potentiaire», savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  I .oui. s Cibrario  , 
Sénateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  La- 
zare et  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  Commandeur  et  Chev.  de 
plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur  Ferdinand 
Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur,  Envoyé  F.xtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 
près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I. 

Il  y aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  point,  pour 
exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  dans  les  ports,  viUes  ou 
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lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu’ils  s’y  établissent  v soit 
qu'ils  y résident  temporairement , ou  ne  fassent  que  les  traverser 
à titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de  patentes, 
taxes  ou  impôts  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ; et  les 
privilèges,  immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
sent, pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l’industrie,  les  cito- 
yens de  l’un  des  .deux  États  seront  communs  à ceux  de  l’autre. 

(I  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  aux  taxes  différentielles  de  douane  que  chacun  des  deux  Ktats 
jugerait  utile  de  maintenir  à l’importation  des  marchandises  par 
un  Pavillou  autre  que  le  Pavillon  national. 

II. 

q Les  navires  Français,  venant  directement  des  ports  de  France 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  de  Sardaigne  soit  à l’entrée,  soit  à la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d’autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage  , de  quaiage  , de  quarantaine  , de  port , de 
pharej  de  courtage  , d’expéditiou , et  d’autres  charges  qui  pèsent 
sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  cé  soit, 
perçus  au  profit  de  l’Etat , des  communes,  des  corporations  lo- 
cales, des  particuliers  ou  établissement  quelconque , que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  en  Sardaigne  les  navires  Sardes 
venant  des  mêmes  lieux,  ou  avant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sartles,  venant  directement  des  ports 
de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque , dans  les  jiorts  de  France,  seront  assimilés,  soit  à 
l’entrée  soit  à la  sortie  soit  durant  leur  séjour  aux  navires  Fran- 
çais pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la 
coque  du  navire. 

III. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires , leur  char- 
gement , et  leur  déchargement  dans  ’ les  ports , rades , havres  et 
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bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  dans  l‘un  des  deux  Etats  aucun  privilège, 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi  les  bâtimens  Français  er  les  bâtimens  Sardes 
soient  traités  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité. 

IV. 

Seront  respectivement  considérés  comme  navires  Français  ou 
Sardes  ceux  qui  naviguant  sons  le  Pavillon  de  l’un  des  deux  Etats 
seront  possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du  pays  munis  de  ti- 
tre et  patente  régulièrement  délivrés  par  les  Autorités  compéten- 
tes; a la  condition  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c’est 
à dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les  deux 
tiers  de  l’équipage  seront  nationaux  d’origine  et  de  domicile,  ou 
s’ils  sont  étrangers  d’origine  cpi’ils  aient  résidé  pendant  dix  ans 
au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

V. 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
Etats  de  l'une  des  hautes  Parties  contractantes  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y être  importés  sauf  payement  des  sur- 
taxes différentielles  de  douane  à l’entrée,  ou  en  être  exportés  li- 
brement par  des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  France  ou  de 
la  Sardaigne  par  les  navires  de  l’une  ou  de  l’autre  Puissance, 
pourront  y être  livrées  à la  consommation , au  transit  ou  à la 
réexportation  , ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  pro- 
priétaires, ou  de  leur  ayant  cause , le  tout  sans  être  assujetti  à 
des  droits  de  magasinage,  de  vérilication , de  surveillance,  ou 
autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 
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Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  ex|>ortées  de  Sar- 
daigne par  navires  Français,  ou  de  France  par  navires  Sardes 
pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  seront  pas  assujetties 
à d’autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront  sous  l’un  et  l’autre 
Pavillon  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  autres  fa- 
veurs qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays 
à la  navigation  nationale. 


VII.  . 

Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de  Sardaigne,  et  ré- 
ciproquement les  navires  Sardes  entrant  dans  un  port  de  France, 
et  qui  n’y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  des 
Etats  respectifs,  conserver  à leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  h un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux 
de  surveillance,  lesquels  d’ailleurs  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu’aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

VIII.  ' 

Les  capitaines  et  patrons  des  bàtimens  Français  et  Sardes  seront 
réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir  dans  l’es 
ports  respectifs  des  deux  Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils 
pourront  en  conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci , sauf 
à se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  Commerce 
Français  et  par  le  Code  de  Commerce  Sarde  aux  dispositions 
desquels  la  présente  clause  n’apporte  aucune  dérogation. 
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IX. 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition dans  les  [torts  respectifs: 

1°  Les  navires  qui  , entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2"  Les  navires  qui  [tassant  d’un  port  de  l'un  des  deux  États 
dans  un  ou  plusieurs  [torts  du  même  Ktat , soit  pour  y déposer 
toute  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
lait  o|iération  de  commerce. 

Ne  seront  [tas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée  , comme 
opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 


X. 

Les  paquebots  à vapeur  Français , affectés  à un  service  régulier 
et  périodique  , qui  feront  escale  dans  le  port  de  Gènes  , conti- 
nueront à être  assimilés  au  pavillon  Sarde. 

Les  paquebots  à vapeur  Sardes,  affectés  à un  service  régulier 
et  jiériodique  qui  feront  escale  dans  les  ports  de  Marseille  et  de 
Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront  assimilés  au  pavillon  na- 
tional. 

XI. 

Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée  au  pavillon  national  dans 
les  États  respectifs. 
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Voulant  se  donner  des  gages  «le  leur  désir  mutuel  de  favori- 
ser les  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays,  les  hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  dans  ce  but  des  dispositions 
suivanes: 

Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1°  A maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur  fait  par 
Ja  loi  des  douanes  du  9 juin  1845  aux  bestiaux  Sardes  entrant 
en  France  par  la  frontière  de  terre  , et  h augmenter  le  nombre 
des  bureaux  de  douanes  ouverts  à l’importation  dans  la  zone 
comprise  entre  le  Pont  de  Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2°  A étendre  le  même  régime  de  droits  aux  bestiaux  Sardes 
importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3°  A abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits  sur  I’ 
introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4“  A étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux  importa- 
tions des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  France  qu'en  Algérie. 

5“  A réduire  d’un  sixième  le  droit  d’entrée  actuel  sur  les 
fruits  frais,  et  à maintenir  les  droits  Actuels  sur  la  céruse  en 
conformité  de  la  loi  du  9 juin  1845. 

6°  A réduire  à six  francs  par  tète  le  droit  d’entrée  sur  les 
mules  et -mulets. 

7°  A supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète  pour  les 
mêmes  animaux  exportés  à destination  de  la  Sardaigne. 

8°  A supprimer  le  droit  d’entrée  des  petites  peaux  brutes. 

9"  A réduire  d’un  cinquième  le  droit  d’entrée  du  corail  taillé 
mais  non  monté. 

10°  A réduire  14  0(0  sur  le  taux  des  droits  d’entrée  actuel- 
lement acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la  fabrique  des 
États  Sardes,  importées  en  France  par  la  frontière  de  terre  des 
deux  Etats. 

11°  A réduire  à 100  par  100  kilo,  pour  le  pavillon  Sarde, 
et  à 93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d’entrée  sur  les  pois- 
sons marinés. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté: 
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A)  A réduire  les  différens  droits  actuellement  établis  sur  les 
eaux  de  vit*  Françaises  importées  soit  par  nier,  soit  par  les  fron- 
tières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de  plus  de  "22  degrés  à 30 
francs  l’hectolitre;  pour  celles  de  qualité  inférieur!*  à 18  francs. 

B)  A abaisser  le  taux  des  droits  sur  les  vins  de  France  de 
toute  tpialité  qui  entreront  dans  les  États  Sardes,  soit  par  mer 
sous  Pavillon  National  ou  Français,  soit  par  la  Irontière  du  Var, 
du  Rhône  et  des  Alpes  dans  la  proportion  suivanter  savoir,  pour 
les  vins  d'une  valeur  supérieure  à 20  fr.  au  seul  droit  fixe  de 
14  francs  l’hectolitre;  pour  les  vins  en  bouteilles  à trente  centi- 
mes par  bouteille  ; et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à dix 
francs  par  hectolitre. 

C)  A réduire  le  droit  d’entrée  sur  les  objets  de  mode  de 
vingt  traites  à quinze  francs  par  kilogramme,  poids  net,  outre  le 
8 OjO  de  la  valeur. 

D)  A réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée 
de  cinquante  à trente  francs;  et  sur  la  porcelaine  blanche  à vingt 
cinq  francs. 

E)  A établir  un  droit  d’entrée  spéciiique  unilorme  de  six 
francs  par  tète  pour  les  mules  et  mulets,  et  à supprimer  à l’égard 
de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A réduire  . les  droits  actuellement  perçus  à l'exportation 
des  petites  peaux  brutes,  savoir  à quinze  francs  par  100  kilo,  pour 
les  peaux  d’agneau;  et  à trente  francs  |>ourles  peaux  de  chevreau. 

G)  A abaisser  d’un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à l'entrée 
des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour  les  peaux  cha- 
moisées  ; et  à réduire  à un  franc  et  cinquante  centimes  le  droit 
d’exportation  des  soies  grèges. 

II)  A abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  lin  pour  teinture  à 
trente  francs  ; pour  les  verres  œuvres  à quinze  francs  : et  à ré- 
duire de  moitié  le  droit  pour  les  bouteilles  noires  de  litre  et  de 
demi-litre. 

I)  A réduire  de  20  à 13  francs  le  droit  d’entrée  sur  la  pas- 
sementerie eu  soie  pure. 

K.)  A supprimer  le  droit  d’entrée  par  terre  sur  l'élixir  de  la 
Grande  Chartreuse. 
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Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière  aussi  exacte  que 
possible  les  concessions  douanières  et  maritimes  stipulées  dans 
les  articles  ci-dessus  énoncés  il  est  eu  outre  convenu: 

1*  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre  les  ports 
Sardes  et  l’Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  bàtimeus  Français  se  livrant  à l'intercours  direct 
entre  les  ports  Français  et  les  ports  Sardes. 

2°  Que  le  droit  de  tonnage  de  2 francs  par  tonneau,  actuel- 
lement perçu  dans  les  ports  de  l’Algérie  sur  les  navires  Sardes 
employés  à l.'intercours  direct  de  la  Sardaigne  avec  les  possessions 
Françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pen- 
dant toute  la  durée  du  présent  Traité;  et  que  ce  droit  une  fois 
payé  dans  un  port  de  l’Algérie  ne  sera  plus  exigé  dans  les  au- 
tres ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement. 

3°  Que  pendant  la  même  période  le  bois  à construire  et  à 
brûler,  les  merrains,  les  feuillards,  le  charbon  de  bois  et  les  ma- 
tériaux a bâtir,  importés  directement  de  Sardaigne  en  Algérie  , 
sous  Pavillon  National  ou  Sarde  , conserveront  la_tranchise  dont 
ils  ont  joui  jusqu'ici. 

XIV. 

Fu  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation, 
les  deux  limites  Parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n’accorder  aucun  privilège , faveur  ou  immunité  à un 
autre  État  qu'il  ne  le  soit  aussi , et  à l’instant  , étendu  à leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l’autre 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l’équi- 
valent, si  la  concession  a été  conditionnelle. 

XV. 

Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l’engagement  mutuel 
de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité 
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les  droits  applicables  tant  aux  produits  énumérés  dans  ledit  Traité, 
qu'aux  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  des  deux  États , qui 
peuvent  être  légalement  importés  en  droiture  de  l’un  des  deux 
Pays  dans  l’autre,  sous  le  pavillon  de  l’une  et  l’autre  Nation.  Il 
est  également  convenu  que  pendant  la  même  période  aucun  droit 
de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou  établi  de  nouveau  dans 
l’un  des  deux  Pays  au  préjudice  de  l’autre. 

XVI. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des 
hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  les  Ktats  de  l’autre, 
recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance  [jour  la 
recherche , saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus 
faisant  partie  de  l’équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce de  leurs  [>ays  respectifs  , qu’ils  soient  on  non  incul|>és  de 
crimes , délits  on  contraventions  commis  à bord  des  dits  bâti- 
ments. 

A cet  ellet  ils  s adresseront  par  écrit  aux  tribunaux  , juges  ou 
fonctionnaires  compétents , et  justifieront  par  l’exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôle  d'équipage  , ou  autres  documents  olH- 
ciels  , ou  bien  si  le  navire  était  parti  , par  la  copie  des  dites 
pièces , dûment  eertiliée  par  eux  , que  les  hommes  qu’ils  récla- 
ment ont  réellement  fait  partie  du  dit  équipage  ; sur  cette  de 
mande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu’ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à „■ 
la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardes  daNS  les  prisons  du 
pays  à la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents  précités  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  jusqu'à  ce  qu’une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer dans  les  pays  des  dits  Agents,  sur  un  navire  de  la  même, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les 
-frais  de  leur  emprisonnement  n étaient  pas  régulièrement  acquit- 
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tés  par  la  Partie  à la  requête  de  la  quelle  l'arrestation  a été  opé- 
rée, les  dits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
délit  à terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  Auto- 
rités locales  , jusqu’à  ce  que  le  Tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu 
son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  où  fa  désertion  a lieu 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 


XVII. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  drs  navires  Fran- 
çais naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Sardaigne , seront  di- 
rigées par  les  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  Consuls  et  Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufra- 
gés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

[/intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s’ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assu- 
rer l’exécution  des  dispositions  à observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées,  lin  l'absence,  et  jusqu’à  l’arrivée  des 
Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Autorités  locales  devront  d’ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus^ et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à aucun  droit  de  douane,  à moins  qu’elles  ne  soient  ad- 
mises à la  consommation  intérieure. 

XVIII. 

Ën  ce  qui  concerne  les  autres  attributions , privilèges  et  im- 
munités des  Consuls  respectifs , les  deux  hautes  Parties  contra- 
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ctantes  s’engagent  à en  faire  , dans  le  plus  bref  délai  possible , 
l'objet  d'une  Convention  spéciale;  et  en  attendant  il  est  convenu 
fjne  lesdits  Consuls,  Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respe- 
ctivement dans  les  demi  Pays  des  avantages  de  toute  sorte  ac- 
cordés, ou  qui  pourront  être  accordés  à ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ; ce  tout  bien  entendu , sous  condition  de  récipro- 
cité. 


XIX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Il  aura  force  et  valeur  pendant  quatre  années  à dater 
du  jour  dont  les  liantes  Parties  contractantes  conviendront  pour 
son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
d’après  les  lois  particulières  à chacun  des  deux  États. 

Si  à l'expiration  des  quatre  années  le  présent  Traité  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  à l'avance,  il  continuera  à être  obligatoire 
d’année  en  année  jusqu'à  ee  que  l'une  des  deux  Parties  contra- 
ctantes ait  annoncé  à l’autre,  mais  un  an  à l’avance,  son  inten- 
tion d’en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité,  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  lecinquièmc  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
mil  huit  cent  cinquante. 


(L.  S.)  Cibrahio.  (L.  S.)  Ferdinand  Barrot. 


( Ratifié  U 6 février  1851  ) 
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Procès-verbal  d’échange  des  ratifications  sur  le  Traité  de  commerce  et 

de  navigation  signé  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

I,es  soussignés  s’étant  réunis  à l'effet  de  procéder  à l'échange 
des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
du  Président  de  la  République  Française,  sur  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à Turin  le  5 novembre  dernier, 
entre  la  Sardaigne  et  la  France,  les  instruments  desdites  ratifica- 
tions ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a été  opéré,  sous  la  réserve 
de  l’insertion  dans  le  présent  Procès-verbal  d'une  Note  échangée 
entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français,  à 
la  même  date  du  5 novembre  dernier,  pour  expliquer  et  modi- 
fier quelques  unes  des  dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont 
la  teneur  suit: 


NOTE  échangée  entre  U Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire 

Français. 

A l'occasion  de  la  signature  d(ii  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plénipotentiaire  Sarde 
a rappelé  à Monsieur  Barrot  , Plénipotentiaire  de  Monsieur  le 
Président  de  la  République,  l’engagement  que  Sa  Seigneurie  avait 
pris  au  nom  de  son  Gouvernement  : 

1“  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  dans  l'ordonnance 
que  le  Gouvernement  de  la  République  se  propose  de  publier 
à fin  île  régler  les  conditions  du  jaugeage  des  bàtimens; 

2®  D’accorder  une  protection  efficace , dans  les  limites  du  droit 
international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant  l'industrie  de  la  pê- 
che sur  les  côtes  de  France; 

3°  En  lin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a déclaré  que  d'après  le  cours 
des  négociations  , la  lettre  et  l'esprit  du  § 2 de  l'article  f 3 , il 
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demeure  bien  entendu  que  les  navires  Sardes  employés  à l'inter- 
cours  direct,  qui  auront  payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit 
de  2 fr.  par  tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien 
dans  les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussigné,  en  conformité 
de  l’engagement  verbal  qu’il  en  a pris,  promet  au  nom  de  son 
Gouvernement  , l’assimilation  dont  au  numéro  1 de  la  présente 
Note,  la  protection  dont  au  numéro  2,  et  a adhéré  à la  décla- 
ration contenue  au  numéro  3. 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  qu’il  sést  glissé 
une  erreur  dans  les  copies  échangées  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  à l’article  12  lettre  A;  on  doit  y lire  au  lieu  des 
mots  « pour  celles  (les  eaux  de  vie)  de  plus  de  22  degrés,  les 
mots  de  » celles  de  22  degrés  et  au  dessus. 

Le  Plénipotentiaire  Sarde  déclare  consentir  à cette  rectification 
conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et  au  tarif  Sarde. 

En  foi  de  quoi , les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  et  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à double  original  à Turin,  le  cinq  du  mois  de  novem- 
bre de  l’an  mil  huit  cent  cinquante. 

Cibrario.  > Ferdinand  Barrot. 

• (L.  S.)  (L.  S.) 


Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d’ètre  insérée  auront  la 
même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont  la  dite  Note  de- 
vient une  annexe;  toutefois  il  est  bien  entendu  entre  les  deux  Gou- 
vernements que  l'insertion  du  paragraphe  relatif  au  classement  des 
eaux  de  vie  de  22  degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plé- 
nipotentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant  par  ceux-ci:  Les 
mots  de  celles  de  22  degrés  et  audessus,  ayant  été  le  résultat  d’une 
erreur,  le  susdit  paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul 
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et  non  avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant  de- 
meurer conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de  Sardaigne 
en  vigueur  à la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée  et  numé- 
rotés de  I à 3,  il  est  également  bien  entendu  entre  les  deux  Gou- 
vernements que  la  portée  réelle  des  principes  qu'ils  consacrent 
sera  celle  des  commentaires  développés  dans  les  offices  échangés 
entre  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  la  Légation  de  France  à Turin  en  date  du  30  et 
du  31  décembre  1850. 

En  loi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  cachets  respe- 
ctifs avec  leurs  signatures  au  présent  Procès-verbal  dressé  en 
double  expédition  à Turin  le  sixième  jour  de  Février  1851. 


Le  Minisire  Secrétaire  d'Élat 
des  affaires  étrangères  de  S. 
M . le  Roi  de  Sardaigne. 


L'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  Répuùligue  Française. 


Azeclio. 
(L.  S.) 


Ihs  Butknvai.. 
(L.  S.) 


J-to 


XL. 


1850,  5 novembre. 

TURIN. 

Convention  pour  ta  garantie  de  la  propriété  littéraire , entre  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  des  hautes  Parties  contractantes  ont  jusqu’ici  empêché 
que  les  Conventions  spéciales  signées  à Turin  le  28  août  1843  , 
et  le  22  avril  1846  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  et 
en  France  de  la  propriété  des  œuvres  d'art  et  d'esprit  produisissent' 
les  résultats  avantageux  qui  en  avaient  inspiré  la  conclusion  , et 
voulant  régler  d'un  commun  accord  les  difficultés  pratiques  que 
l'expérience  a fait  ressortir;  d’un  autre  côté  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ayant  consenti  à faciliter  l'entrée  dans  ses  Etats  des 
livres,  gravures,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publiés  en 
France,  eu  abaissant  les  droits  actuellement  perçus  d'après  la  loi 
pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Président  de  la  République  Française  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , le  Chevalier  Louis  Cibrario  , 
Sénateur  du  Hoyau  me , Chevalier  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  et  du  Mérite  civil  de  Savoie , Commandeur  et  Chevalier 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers, 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur  Ferdinand 
Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  près 
la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs trouvés  en  bonne  et  due  forme  sontconvenus  desarticles  suivants: 


Digilized  by  Google 


i 


læ*  deux  haute*  Parties  contractantes,  voulant  assurer  la  stricte 
exécution  des  dispositions  de  l'article  VI  de  la  Convention  du  28 
août  i813,  qui  prononcent  la  prohibition  à l'entrée  dans  chacun 
des  deux  États  de  tous  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis 
par  les  articles  I,  II  et  III  de  la  dite  Convention,  s'obligent  à tenir 
la  main  à ce  que  toute  tentative  faite  pour  introduire  en  fraude 
de  semblables  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  par  les  frontières 
des  deux  Pays  soit  repoussée  d’une  manière  absolue. 


II. 

A fin  de  faciliter  l'exacte  exécution  de  l'engagement  stipulé  dan» 
l'art.  I précédent,  il  est  en  outre  expressément  convenu: 

1”  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans  l'autre  d'ouvrages 
d'esprit  ou  d’art  devra  être  accompagné  d'un  certificat  délivré  en 
Sardaigne  par  les  Intendants  Généraux  et  Intendants  de  province 
établis  dans  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d’expédition  , et  en 
France  par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  respectivement  dépasser  50 
centimes,  quelque  soit  le  nombre  d’ouvrages  composant  chaqu’en- 
voi,  devra  d’une  part  énoncer  la  liste  complète,  le  titre,  le  nonï- 
bre  d'exemplaires  des  ouvrages  auxquels  il  s'applique,  et  de  l'autre 
constater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  con- 
trefaites et  propriété  Sarde  ou  Française  selon  le  pays  d’où  l’ex- 
portation s'effectue , ou  qu’ils  y ont  été  nationalisés  par  le  paye- 
ment des  droits  d'entrée. 

2°  Que  tous  ouvrages  expédiés  à destination  de  l'un  des  deux 
États , d’ailleurs  que  de  l’autre  État , devront , lorsqu’ils  seront 
rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier  État,  être  accompagnés  de 
certificats  délivrés  par  les  Autorités  compétentes  du  pays  de  pro- 
venance, libellés  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus  , et  constatant 
que  les  dits  ouvrages  sont  toutes  publications  non  contrefaites 
d'ouvrages  Piémontais  ou  Français. 
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III. 


La  reconnaissance  et  la  vérification  de  la  nationalité  des  envois 
d'ouvrages  d’art  ou  d’esprit  se  fera  dans  les  bureaux  de  douane 
respectifs  spécialement  ouverts  à cet  effet,  et  avec  le  concours  des 
Agents  chargés  dans  les  deux  Pays  de  l’examen  des  livres  arrivant 
de  l’étranger. 

IV. 

Tout -ouvrage  d'esprit  ou  d'art  dans  les  cas  prévus  parle  précé- 
dent article  qui  ne  sera  point  accompagné  de  certificat  en  due 
forme,  sera  retenu  à la  douane,  procès  verbal  en  sera  dressé,  et 
une  expédition  dûment  légalisée  sera  envoyée  dans  le  plus  bref 
délai  possible  aux  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  respectifs, 
ainsi  qu’aux  parties  intéressées,  à la  diligence  de  l'Administration 
des  douanes  où  la  retenue  a été  opérée. 

Les  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir  soit  devant 
l'Autorité  judiciaire,  soit  devant  l’Autorité  administrative,  afin  de 
faire  valoir  leurs  droits.  Ce  délai  expiré,  sans  qu'aucune  réclama- 
tion ait  été  signifiée  à f Administration  des  douanes,  les  livres  re- 
tenus pourront  être  introduits,  sauf  aux  parties  à faire  valoir  ul- 
térieurement leurs  droits  conformément  aux  lois  sur  les  contre- 
façons. 


V. 

Au  moment  de  la  mise  à exécution  de  la  présente  Convention 
les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproque- 
ment la  liste  exacte  des  bureaux  de  douane  maritimes  et  terrestres 
auxquels  sera  limitée  de  part  et  d’autre  la  faculté  de  recevoir  et 
de  reconnaître  les  envois  d'ouvrages  d’esprit  ou  d’art. 


Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention  les  droits  actuel- 
lement établis  infini portation  licite  dans  le  Royaume  de  Sardaigne 
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des  livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  de  la  République  Française  demeu- 
reront réduits  et  fixés  au  taux  ci-après  établi. 

I blancs  reliés  à 65  fr.  par  100  kilo, 

imprimés  reliés  à 00  fr.  par  100  kilo, 

imprimés  hrochésà  30  fr. 

manuscrite  à 50  fr. 

à 60  fr. 


Musique 


gravée 


par  100  kilo, 
par  100  kilo, 
par  100  kilo. 

imprimé  avec  images  sur  cuivre  et  lithographié  à 100  fr. 
Papier  J par  100  kilo. 

( Figures,. et  points  de  vuejsur  bois  à 60  fr.  par  100  kilo. 

Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spécifiés  ne  sera 
pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention  ; et  que 
si  avant  l'expiration  de  celle-ci  ce  taux  était  réduit  en  faveur  des 
livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans 
tout  autre  Pays  étranger,  celte  réduction  s'étendra  en  même  temps 
aux  objets  similaires  publiés  en  France. 


VU. 

La  présente  Convention  , considérée  comme  supplémentaire  à 
celle  des  28  août  i843,  et  22  avril  i846,  dont  la  durée  est  pro; 
rogée  pour  le  même  laps  de  temps,  restera  en  vigueur  pendant  six 
années  à partir  du  jour  oü  les  hautes  Parties  contractantes  se- 
ront convenues  de  la  mettre  à exécution  et  après  qu’elle  aura 
été  promulguée  conformément  aux  règlements  de  chaque  Pays. 
Dans  le  cas,  où  aucune  des  deux  Parties  ne  signifierait  six  mois 
avant  l’expiration  des  six  années  sus-indiquées  son  intention  d’en 
faire  cesser  les  effets,  la  présente  Convention  et  celles  des  28  août  1843 
et  22  avril  1846,  continueront  à rester  en  vigueur  encore  une  an- 
née ; et  ainsi  d’année  en  année  jusqif’à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  des  Parties  les  auront  simulta- 
nément dénoncées. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  fa- 
culté d’apporter  d’un  commun  accord  à la  présente  Convention 
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toute  modification  dont  l'expérience  viendrait  à démontrer  l’op- 
portunité. 

VIII. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  assurer  des  garanties 
analogues  à la  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  sont 
convenues  d'en  faire  l’objet  d’un  accord  spécial  dès  que  la  légis- 
lation sur  cette  matière  aura  reçu  dans  les  deux  Pays  son  com- 
plément nécessaire. 

IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plustôt  si  faire 
se  |>eut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  le  cinq  du  mois  de  novembre  Tan  mil-huitcent 
cinquante. 


Cibrario.  • Ferdinand  Babrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifiée  le  6 février  1851.  — L'échange  de i ratification t a eu  lieu  à 
Turin  le  même  jour  ) 
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XLI. 

1850  , 9 notrmire. 

PARIS. 

Convention  de  Poste  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays , et  d'améliorer 
au  moyen  d’une  nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondan- 
ces entre  la  France  et  les  Ktats  Sardes  , ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à cet  effet,  savoir: 

S M.  le  Roi  de  Sardaigne:  Monsieur  le  Comte  Charles  Beraudo 
de  Pralornio,  Chevalier  Grand  Cordon  de  l’Ordre  Royal  des  Ss. 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe  des 
Ordres  de  Sainte  Anne  de  Russie  et  de  la  Couronne  de  Fer  d’Au- 
triche, Ministre  d'Etat  , Sénateur  et  son  Envoyé  extraordinaire  , 
et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  République  Française; 

Le  Président  de  la  République  Française:  Monsieur  Jean  Krnest 
Ducos  de  la  Hitte,  Général  de  Division,  Grand  Officier  de  l’Ordre 
National  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand’Croix  de  l’Ordre  Royal 
des  Ss.  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne  etc.  Ministre  et  Secrétaire 
d’Etat  au  Département  des  Affaires  Étrangères. 

Lesquels  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

I. 

Il  y aura  entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l’Ad- 
ministration des  Postes  de  Sardaigne  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres  , de  journaux  et  d’imprimés  de  toute  nature , 
au  moven  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à éta- 
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blir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux. 
Pays  ci-après  désignés,  savoir: 

1”  Entre  Seyssel  (France)  et  Frangy. 

2"  Entre  Belley  et  Chambéry. 

3°  Entre  le  Pont  de  Benuvoisin  (France)  et  Chambéry. 

4*  Entre  les  Echelles  (France)  et  Chambéry. 

5®  Entre  Chapareillan  et  Chambéry. 

6°  Entre  Briançon  et  Suse. 

7*  Entre  Antibes  et  Nice. 

Indépendamment  des  services  ci-dessus  désignés,  il  pourra  en 
être  établi  à la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  Administrations 
des  Postes  respectives  sur  tout  autre  point  du  territoire  des  deux 
États  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement 
jugées  nécessaires. 

Les  services  établis  ou  à établir  eu  vertu  des  dispositions  du 
présent  article  pour  le  transport  des  dépêches  réciproques,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  Administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  Admi- 
nistrations proportionnellement  à la  distance  parcourue  sur  les 
territoires  respectifs. 

A cet  elîet  celle  des  deux  Administrations  qui'  acquittera  la 
totalité  de  ces  Irais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  a l'au- 
tre un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  en- 
trepreneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés  les  indemnités 
de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

IF. 

Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées  en- 
tre les  Administrations  des  Postes  des  deux  Pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l'article  précédent  ces  Administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres,  des  journaux  et  des  imprimés 
de  toute  nature  par  les  différentes  voies  ci-après  désignées,  savoir: 

I"  Par  les  Postes  de  la  Confédération  Suisse  ; 

2”  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  Sarde  pourront  respectivement  juger  à propos  d'en- 
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tretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances 
dans  la  Méditerranée; 

3*  Par  les  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports 
Français  et  les  ports  Sardes. 


111. 

I.e  prix  de  transit  revenant  à l’Administration  des  Postes  Fédé- 
rales pour  le  transport  à travers  la  Suisse  des  correspondances 
que  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  États 
Sardes  se  transmettront  réciproquement  par  cette  voie  sera  acquitté 
par  l'Administration  des  Postes  de  France  conformément  aux  Con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  la  Confédération  Suisse.  La 
moitié  de  ce  prix  sera  remboursée  à l'Administration  des  Postes 
Françaises  par  l’Administration  des  Postes  Sardes. 

IV. 

L’Administration  des  Postes  de  France  réglera  et  payera  les 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon Français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de 
ces  bâtiments  tant  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  États 
Sardes,  que  des  États  Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie. 

L'Administration  des  Postes  de  France  payera  et  réglera  égale- 
ment les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  la  France 
et  de  l’Algérie  pour  les  États  Sardes  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

V. 

De  son  côté  l'Administration  des  Postes  Sardes  réglera  et  payera 
les  frais  résultant  du  transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous 
pavillon  Sarde,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces 
bâtiments,  tant  des  États  Sardes  pour  la  France  et  l’ Algérie  que 
de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  États  Sardes. 

L’Administration  des  Postes  Sardes  réglera  et  payera  également 
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tous  les  irais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  sous  Pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  ex- 
pédiées des  Etats  Sardes  pour  la  France  et  l’Algérie  par  la  voie 
de  ces  bâtiments. 

VI. 

Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'Administration  des  Postes 
de  France  ou  par  l’Administration  des  Postes  Sardes  pour  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méditerranée  seront  des  bâti- 
ments nationaux,  propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtiments  frétés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  ds  seront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux 
de  guerre  dans  les  ports  des  deux  Pays  où  ils  aborderont  régu- 
lièrement ou  accidentellement  et  y jouiront  des  mêmes  honneurs 
et  privilèges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  les  dits  ports  tant  à leur 
entrée  qu’à  leur  sortie  de  tout  droit  de  tonnage,  de  navigation 
et  de  port , à moins  qu’ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des 
marchandises , auquel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  ils  ne  pourront  à aucun  titre 
être  détournés  de  leur  destination,  ni  être  sujets  à saisie,  arrêt , 
embargo,  ou  arrêt  de  Prime. 


VII. 

Les  paquebots  des  deux  Administrations  pourront  embarquer  ou 
débarquer  dans  les  ports  des  deux  Etats  où  ils  aborderont  soit 
régulièrement  soit  accidentellement,  des  espèces  et  matières  d’or 
ou  d'argent  ainsi  que  des  passagers  de  quelque  nation  qu'ils  puis- 
sent être  avec  leurs  hardes  ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  Capitaines  de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  réglements 
sanitaires,  de  police  et  de  douane  de  ces  ports,  concernant  l’en- 
trée et  la  sortie  des  voyageurs.  Toutefois  les  passagers  admis  sur 
ces  paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à propos  de  descendre  à terre 
pendant  la  relâche  dans  l'un  des  susdits  ports,  ne  pourront  sous 
aucun  prétexte  être  enlevés  du  bord,  ni  assujettis  à aucune  per- 
quisition, ni  soumis  à la  formalité  du  visa  de  leurs  passeports. 
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Les  paquebots  des  deux.  Administrations  pourront  entrer  dans 
les  ports  des  deux  Etats  ou  en  sortir  à toutes  heures  du  jour  ou 
de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi  sans  mouiller  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à portée  des  ports  la 
correspondance  et  les  passagers. 

IX. 

En  cas  de  relâche  forcée  d’un  paquebot  porteur  de  dépêches 
dans  un  port  de  l'un  des  deux  Etats,  autre  que  celui  où  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l’Administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
ces  dépêches  auront  été  débarquées,  devra  employer  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à desti- 
nation. 


X. 

Le  Gouvernement  Français  se  réserve  la  faculté  pleine  et  entière 
de  modifier,  quand  besoin  sera,  l’itinéraire  ainsique  les  jours  et 
les  heures  du  départ  et  de  l’arrivée  des  paquebots  qu’il  pourra 
juger  à propos  d’entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  Sarde  se  réserve  la  même  faculté  à l’égard 
des  paquebots  qu’il  pourra  juger  à propos  d’entretenir  ou  de  fréter 
pour  assurer  le  transport  'des  correspondances  dans  la  Méditer- 
ranée. 


XI. 

En  cas  de  sinistre  ou  d’avarie  survenues  dans  le  cours  de  leur 
navigation  aux  paquebots  respectivement  employés  par  les  deux 
Administrations  au  transport  des  correspondances  dans  la  Médi- 
terranée, les  Parties  contractantes  s’engagent  à donner  récipro- 
quement à ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur 
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position  réclamera  et  à faire  fournir  par  leurs  arsenaux  au  prix 
des  tarifs  de  ces  établissements  et  pour  autant  qu’ils  seront  con- 
venablement outillés , les  réparations  et  remplacement  des  agrès 
ou  machines  avariés  on  brisés. 

XII. 

En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Nations  , les  paquebots  des 
deux  Administrations  continueront  leur  navigation  sans  obstacle 
ni  molestation,  jusqu’à  notification  de  la  rupture  des  communica- 
tions postales  faite  par  l’un  des  deux  Gouvernements  ; auquel  cas 
il  leur  sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  spé- 
ciale, dans  leurs  ports  respectifs. 

XIII. 

Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  Administrations  de  se 
charger  d'aucune  lettre  en  déhors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois celles  de  leurs  Gouvernements. 

Ils  veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  pas  transporté  des  lettres  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonce- 
ront à qui  de  droit  les  infractions  qui  pourront  être  commises. 

XIV. 

Les  prix  de  port  dont  l’Administration  des  Postes  de  France  et 
l’Administration  des  Postes  Sardes  auront  à se  tenir  réciproque- 
ment compte  , sur  les  lettres  que  ces  deux  Administrations  se 
livreront  de  part  et  d’autre  à découvert,  seront  établis,  lettre  par 
lettre  d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le  poids 
n’exccdera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple. 

Celles  de  quinze  à vingt  deux  grammes  et  demi  inclusivement , 
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trôis  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant 
de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un  port  sim- 
ple en  sus. 

XV. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est- 
à-dire  non  chargées  , soit  de  la  France  , de  l’Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  , où  la  France  possède  des  établissements 
de  Poste  pour  les  Etats  Sardes,  soit  des  États  Sardes  pour  la  France, 
l’Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  Poste,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port 
des  dites  lettres  à la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d’avance  jusqu’à  destination. 


XVI. 

Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l’un  des 
deux  Etats  dans  l’autre  par  la  voie  de  terre  (celles  qui  sont  men- 
tionnées dans  l’art.  18  ci-après  exceptées)  sera  de  cinquante  cen- 
times par  lettre  simple. 

Ce  prix  sera  réparti  entre  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'Admi- 
nistration des  Postes  de  France,  et  d’un  tiers  au  profit  de  l’Ad- 
ministration des  Postes  Sardes. 

XVII. 

Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l’un  des  deux  États  dans 
l’autre  par  la  voie  de  mer  supporteront , en  sus  du  prix  de  port 
fixé  par  l’article  précédent , une  taxe  de  voie  de  mer  de  vingt 
centimes  par  lettre  simple. 

Cette  taxe  sera  perçue  au  profit  ou  pour  le  compte  de  celle  des 
deux  Administrations  qui  supportera  les  frais  du  transport  par 
mer  des  dites  lettres. 
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XVIII. 

Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  16  précédent  le  prix 
du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  États 
dans  l’autre  sera  réduit  à vingtcinq  centimes  par  lettre  simple  , 
toutes  les  fois  que  la  distance  existante  en  ligne  droite  entre  le 
bureau  d'origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

Le  produit  résultant  de  la  perception  de  ce  port  de  25  centi- 
mes sera  partagé  par  moitié  entre  l’Administration  des  Postes  de 
France  et  l’Administration  des  Postes  Sardes. 

XIX. 

Les  lettres  des  États  Sardes  pour  les  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissements  de  Poste,  et  récipro- 
quement, les  lettres  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  Poste,  à destination  des  États  Sardes, 
supporteront  une  taxe  totale  <fun  franc  par  lettre  simple  , dont 
soixante  seize  centimes  de  port  de  voie  de  mer. 

Ce  port  de  soixante  seize  centimes  sera  perçu  au  prolit  ou  pour 
le  compte  de  celle  des  deux  Administrations  qui  supportera  les 
frais  du  transport  par  mer  des  dites  lettres.  Quant  aux  vingt 
quatre  centimes  restants  ils  seront  répartis  entre  ces  deux  Admi- 
nistrations dans  la  proportion  d'un  tiers  au  prolit  de  l'Administra- 
tion des  Postes  de  France,  et  de  deux  tiers  au  profit  de  l’Admi- 
nistration des  Postes  Sardes. 

XX. 

Les  lettres  expédiées  à découvert  par  la  voie  des  États  Sardes, 
soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  Pays  mentionnés  au  ta- 
bleau A annexé  à la  présente  Convention,  soit  de  ces  mêmes  Pays 
pour  la  France  et  l’Algérie,  seront  échangées  entre  l’Administra- 
tion des  Postes  de  France  et  l’Administration  des  Postes  Sardes 
aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 
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Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent 
les  relations  de  la  Sardaigne  avec  les  Pays  étrangers  portés  au 
tableau  A susmentionné  viendraient  à être  modifiées  de  manière 
à influer  sur  les  conditions  d’échange  fixées  par  la  présente  Con- 
vention pour  les  correspondances  transmises  par  la  voie  de  la  Sar- 
daigne, ces  modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  aux  dites 
correspondances. 

XXI. 

Les  lettres  expédiées  à découvert  par  la  voie  de  lu  France,  soit 
des  Pays  mentionnés  au  tableau  B annexé  à la  présente  Conven- 
tion |iaui'  les  Etats  Sardes  et  le  Grand  Duché  de  Toscane  , soit 
des  Etats  Sardes  et  du  Grand  Duché  de  Toscane  pour  ces  mêmes 
Pays  seront  échangées  entre  l’Administration  des  Postes  de  France 
et  l’Administration  des  Postes  Sardes  aux  conditions  énoncées  dans 
le  dit  tableau. 

1/ Administration  des  Postes  de  France  et  l’Administration  des 
Postes  Sardes  pourront  d’un  commun  accord  faire  diriger  par  les 
paquebots  naviguants  entre  les  ports  des  deux  Etats  , celles  des 
lettres  susmentionnées  auxquelles  cette  direction  serait  avantageuse; 
ces  lettres  supporteront  alors  en  sus  des  taxes  portées  au  tableau 
B précité  la  taxe  de.  voie  de  mer  prévue  par  l’article  17  de  la 
présente  Convention. 

Dans  lé  cas  où  les  Conventions  qui  règlent  les  relations  de  la 
France  avec  les  Pays  étrangers  portés  au  tableau  H susmentionné, 
viendraient  à être  modifiées  de  manière  à influer  sur  les  condi- 
tions d’échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  corre- 
spondances transmises  par  la  voie  rie  la  France,  ces  modifications 
seront  appliquées  de  plein  droit  aux  dites  correspondances. 

XXII. 

Les  lettres  expédiées  par  la  voie  de  la  Sardaigne  et  de  la  France, 
soit  de  la  République  de  Saint-Marin,  du  Royaume  des  Deux  Si- 
cile*. des  Etats  Pontificaux  , des  Principautés  île  Bénévent  et  de 
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Ponte  Corvo,  du  Duché  de  Modène  et  du  Duché  de  Parme  pour 
les  Pays  étrangers  désignés  dans  le  tableau  C annexé  à la  présente 
Convention,  soit  de  ces  mêmes  Pays  pour  le  Royaume  des  Deux 
Sicile»,  la  République  de  Saint-Marin,  les  Principautés  de  Béné- 
vent  et  de  Ponte  Corvo  , le  Duché  de  Modène  et  lé  Duché  de 
Parme  seront  échangées  entre  l'Administration  des  Postes  de  France 
et  l'Administration  des  Postes  Sardes  . aux  conditions  énoncées 
dans  le  dit  tableau. 


XXIII. 

L’Administration  des  Postes  de  France  pourra  livrer  à l'Admi- 
nistration des  Postes  Sardes  des  ’ettres  chargées  à destination 
tant  des  Etats  Sardes  que  du  Grand  Duché  de  Toscane.  De  son 
côté  l'AdminisTation  des  Postes  Sardes  pourra  livrer  à l’Admini- 
stration des  Postes  de  France  des  lettres  chargées  pour  la  France, 
l’Algérie,  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  Poste,  le  Grand  Duché  de  Rade,  la  Bavière,  la 
Prusse,  la  Principauté  de  Birkenfeld,  le  Duché  d’Anhalt,  le  Wur- 
temberg, la  Hesse  Electorale,  les  Grands  Duchés  de  Hesse  Darm- 
stadt et  de  Saxe  Weimar  Esenach  , les  Duchés  de  Marsan  , de 
Saxe  Cohourg-Gotha,  et  de  Saxe  Meiningen  Hildbourghausen,  les 
Principautés  de  Hohenzollern,  de  Hesse  Hombonrg,  de  Lippe,  de 
Schw  artzbourg  Rudolstadt  et  de  Reuss,  les  Villes  Libres  de  Franc- 
fort sur  le  Mein,  Bremen,  Hambourg  et  Lubeck,  la  Belgique,  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  le  Royaume  de  Saxe , les  Grands 
Duchés  de  Mecklembourg  Schwerin  et  de  Mecklembourg  Strelitz, 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Grand  Duché  d'Oldembourg  , le  Ha- 
novre, les  Pays-Bas,  la  Grande  Bretagne,  le  Dancmarck,  la  Suède, 
la  Norvège,  la  Russie,  la  Jamaïque,  le  Canada,  le  Nouveau  Brun- 
swick, la  Nouvelle  Écosse,  I’Ile  du  Prince  Edouard  et  Terre  neuve. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d’a- 
vance jusqu'à  destination.  Il  sera,  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires. 


Digitized  by  Google 


Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu , payera  à l'autre  Administration  , à titre  de 
dédommagement,  soit  pout-  le  destinataire,  soit  pour  l’envoyeur  , ' 
suivant  le  cas  , une  indemnité  île  cinquante  francs  dans  le  délai 
de  deux  mois  à dater  du  jour  de  la  réclamation  ; mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargements; 
passé  ce  terme  , les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  l’une 
envers  l'autre,  à aucune  indemnité. 

XXV. 

fai  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  services 
publics,  adressée  d’un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  circulation  en 
franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l’Etat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l’Autorité  de  qui  émane  cette  corre- 
spondance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l’Autorité  ou  le  fonctionnaire  à qui  elle  est  adressée  jouit 
pareillement  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le 
cas  contraire  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
territoriale  du  Pays  de  destination. 

XXVI. 

Les  journaux , gazettes,  ouvrages  périodiques  , livres  brochés  , 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers , imprimés  , lithographiés  ou  autographiés  , publiés 
en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  Poste  qui  seront  adressés 
dans  les  Etats  Sardes,  et  réciproquement  les  objets  de  môme  na- 
ture publiés  dans  les  États  Sardes,  «pii  seront  adressés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  Poste,  devront  être  affranchis  de  part 
et  d’autre,  jusqu'à  destination. 


xxvil 
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l.a  taxe  d'affhincliissement  des  journaux,  gazettes  , et  ouvrages 
périodiques  expédiés  par  la  voie  de  terre  de  France  , pour  les 
•Etats  Sardes  et  victveiaa,  sera  perçue  d'après  les  dimensions  réu- 
nies des  feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal  , de  ga- 
zette ou  d’ouvrage  périodique,  sans  égard  au  nombre  ou  au  for- 
mat de  ces  feuillets  à raison  de  six  centimes  pour  soixante  douze 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  soixante  douze  décimètres  carrés. 

La  taxe  d’affranchissement  des  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
imprimés,  lithographiés  ou  autographiés  expédiés  de  France  par 
la  voie  de  terre  pour  les  Etats  Sardes  et  ricereraa  , sera  perçue 
d'après  les  dimensions  réunies  des  lèuillcts  existant  dans  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière  à raison  de  six  centimes 
par  trente  deux  décimètres  carrés  ou  fraction  de  trente  deux  dé- 
cimètres cariés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  sur  les  jour- 
naux et  autres  imprimés  échangés  par  la  voie  de  terre  entre  la 
France  et  les  Etats  Sardes,  seront  réparties  entre  les  Administra- 
tions des  Postes  des  deux  Pays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
nu  prolit  de  l'Administration  des  Postes  de  France  et  d'un  tiers 
ail  prolit  de  l'Administration  des  Postes  Sardes. 

XXVIII. 

Li  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés, 
ou  autographiés  échangés  entre  la  France  et  les  États  Sardes  par 
la  voie  de  mer,  sera  double  de  celle  fixée  paf  l’art.  27  précédent. 

La  moitié  de  cette  taxe  sera  prélevée  par  celle  des  deux  Ad- 
ministrations qui  supportera  les  frais  du  transport  par  mer.  Quant 
à l’autre  moitié,  elle  sera  répartie  entre  les  deux  Administrations 
d’après  les  bases  lixées  par  l’art.  27  précité: 
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XXIX. 

La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  , gazettes  et  ouvrages 
périodiques  expédiés  des  Etats  Sardes  pour  les  parages  de  la 
Méditerranée  oii  la  France  entretient  des  bureaux  de  Poste  et 
viceverta  sera  perçue  d’après  les  dimensions  réunies  des  feuillets 
composant  chaque  numéro  de  journal  , de  gazette  ou  d'ouvrage 
périodique  sans  égard  au  nombre  ou  ;u  format  de  ces  feuillets, 
à raison  de  neuf  centimes  par  72  décimètres  carrés  , ou  fraction 
de  72  décimètres  carrés. 

La  taxe  d’affranchissement  des  livres  brochés,  brochures  , pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
imprimés,  lithographiés  ou  autographiés  expédiés  des  Etats  Sardes 
pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bu  reaux  de  Poste  et  viceverta,  sera  perçue  d'après  les  dimensions 
réunies  des  feuillets  existant  dans  chaque  paquet  portant  une  a- 
dresse  particulière  à raison  de  neuf  centimes  par  trente  deux  dé- 
cimètres carrés  ou  fraction  de  trente  deux  décimètres  carrés. 

Les  six  neuvièmes  des  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle sur  les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  Etats  Sar- 
des pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  Poste  et  viceverta  seront  prélevés  par  celle  des 
deux  Administrations  qui  supportera  les  trais  du  transport  par 
mer  des  dits  journaux  et  imprimés.  Quant  aux  trois  neuvièmes 
restant,  ils  seront  répartis  entre  les  deux  Administrations  dans  la 
proportion  d'un  neuvième  au  profit  de  lAdmimstration  des  Postes 
de  France,  et  de  deux  neuvièmes  au  profit  des  Postes  Sardes. 

XXX. 

Les  taxes  revenant  tant  à l'Administration  des  Postes  de  France, 
qu'à  l'Administration  des  Postes  Sardes  sur  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  Etats  et  adres- 
sés à quelque  pays  étranger  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'autre  État,  seront  perçues  d’après  les  dimensions  réunies  des 
feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal,  de  gazette  ou  d’ou- 
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vrage  périodique  conformément  à l’échelle  de  progression  ci- 
après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  numéros  dont  les  fèuil- 
lets  réunis  n'excéderont  pas  72  décimètres  carrés. 

fies  numéros  dont  les  feuillets  réunis  présenteront  une  di- 
mension de  72  à .144  décimètres  cariés,  payeront  deux  fois  le 
port  du  numéro  simple,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  le  port  du 
numéro  simple  pour  chaque  72  décimètres  carres  ou  fractions- 
de  72  décimètres  carrés. 

las  taxes  revenant  tant  à l’Administration  des  Postes  de 
France  (pi’à  l’Administration  des  postes  Sardes  sur  les  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés  , 
publiés  dans  l'un  des  deux  F.tats  et  adressés  à quelque  pays 
étranger  que  ce  soit  par  l’intermédiaire  de  l’autre  Etat,  seront 
perçues  d’après  les  dimensions  réunies  des  feuillets  existant  dans 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  conformément  à 
l'échelle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  les  lëuil- 
lets  réunis  n’excéderont  pas  32  décimètres  carrés. 

Les  paquets  dont  les  feuillets  réunis  présenteront  une  di- 
mension de  32  à (»4  décimètres  carrés  payeront  lieux  fois  le  port 
du  paquet  simple. 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  le  port  du  numéro  simple 
pour  chaque  32  décimètres  carrés  ou  fraction  de  32  décimètres 
carrés.  . 


• XXXI. 

Les  taxes  doql  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France 
et  de  Sardaigne  auront  à se  tenir  réciproquement  compte  sur  les 
journaux  et  autres  imprimés  d’origine  étrangère  que  chacune  des 
deux  Administrations  sera  dans  de  cas  de  livrer  à l’autre,  seront 
calculées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière  conformément  à l’échelle  de  progression  ci- 
après  : 
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Seront  considéré»  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n’eacédera  pas  vingt-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à cinquante  grammes,  paye- 
ront deux  fois  le  port  du  paquet  simple. 

Ceux  de  cinquante  à soixante-quinze  grammes,  trois  fois  le 
port  du  paquet  simple.  Et  a'insi  de  suite  en  ajoutant  de  vingt- 
cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes  un  port  simple  en  sus. 

XXXII. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  originaires  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  qui  seront  livrés  à l'Administration  des  Postes  Sar- 
des pour  être  envoyés  dans  le  Duché  de  Parme  , le  Duché  de 
Modène,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  les  Ktats  Pontificaux,  les 
Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo,  et  le  Royaume  des 
Deux-Sieiles,  seront  affranchis  jusqu’à  la  frontière  Française,  et 
remis  à l'Administration  des  Postes  Sardes  exempts  de  tout  prix 
de  port.  • 

Iæs  objets  de  même- nature  expédiés  des  États  de  l'Italie  précités 
pour  la  France  et  l'Algérie  par  la  voie  de  la  Sardaigne,  seront 
affranchis  jusqu’à  la  frontière  d’entrée  des  Ktats  Sardes  et  remis 
à l'Administration  des  Postes  de  France  au  prix  de  deux  centi- 
mes par  paquet  simple. 


XXXIII. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pays  empruntant  l’intermédiaire  des 
Postes  Françaises  pour  les  États  Sardes,  les  Duchés  de  Parme  et 
de  Modène,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  les  États  Pontificaux, 
les  Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo  , et  le  Royaume 
des  Deux-Siciles,  soit  des  États  Sardes , des  Duchés  de  Parme  et' 
de  Modène,  du  Grand  Duché  de  Toscane,  des  États  Pontificaux, 
des  Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo  , et  du  ^Royau- 
me des  Deux-Siciles  pour  les  pays  empruntant  l’intermédiaire  des 
Postes  Françaises,  seront  échangés  entre  l’Administration  des 
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Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  Sardes  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  tableau  D,  annexé  à la  présente  Con- 
vention. 

L’cchange  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France 
et  des  Ktats  Sardes  des  journaux  et  autres  imprimés  auxquels 
s’appliquent  les  dispositions  du  présent  article,  ne  pourra  s’effec- 
tuer que  par  la  voie  de  terre. 

\\\IV. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles 
26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  précédents  aux  journaux  et  autres 
imprimés,  ils  devront  être  unis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à la  main, 
si  ce  n'est  la  date  et  la  signature:  les  journaux  et  autres  impri- 
més qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  com- 
me lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les 
Administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer 
sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  , à l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois , ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication,  et  de  leur  circulation, 
tant  en  France  que  dans  les  Etats  Sardes. 

XXXV. 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractan- 
tes, que  les  lettres,  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
que  l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des 
Postes  Sardes  se  livreront  réciproquement  affranchis  jusqu'à  de- 
stination , conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  et  à quelque  titre 
que  ce  soit  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d’une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à la  charge  des  destinataires. 
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XXXVI. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  promet  d’in- 
terposer ses  bons  offices  auprès  des  Gouvernements  îles  Duchés 
de  Modène  et  de  Parme , et  de  tous  autres  dont  les  Administra- 
tions de  Poste  sont  en  relation  avec  celle  de  Sardaigne,  afin 
d’obtenir,  avec  l’assentiment  préalable  de  la  France,  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui  seront  adres- 
sées tant  en  France  et  en  Algérie  que  dans  les  États  auxquels 
l' Administration  des  Postes  de  France  sert  d'intermédiaire  et 
riceversa,  l’affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  au  profit 
des  correspondances  internationales,  par  l’art.  15  de  la  présente 
Convention. 

Le  Gouvernement  Français  prend  le  même  engagement  envers 
celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  k l’égard  des  correspondan- 
ces originaires  des  pays  dont  les  Administrations  de  Poste  sont 
en  relation  avec  l’Administration  des  Postes  de  France , et  qui 
seront  adressées  tant  dans  les  Ltats  Sardes  que  dans  les  États 
auxquels  l’Administration  des  Postes  Sardes  sert  d'intermédiaire 
et  victversa. 

XXXVII. 

Le  Gouvernement  Français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  Sarde  le  transit  en  dépêches  closes  sur  le  terri- 
toire Français  des  correspondances  originaires  des  États  Sardes, 
ou  passant  par  les  États  Sardes  à destination  des  pays  auxquels 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiarie,  et  réciproque- 
ment de  ces  pays  pour  les  États  Sardes  , et  les  États  auxquels 
la  Sardaigne  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire. 

L'Administration  des  Postes  Sardes  payera  à l’Administration 
des  Postes  de  France  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront 
sur  le  territoire  Français  et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront, 
la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net, 
et  d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
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imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 


XXXVIII. 

Le  Gouvernement  Sarde  prend  l'engagement  d’accorder  au 
Gouvernement  Français , le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le 
territoire  Sarde  des  correspondances  originaires  de  la  France , 
ou  passant  par  la  France  à destination  des  pays  auxquels  les 
États  Sardes  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement de  ces  pays  pour  la  France  et  les  États  auxquels 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire. 

L’Administration  des  Postes  de  France  payera  à l’Administra- 
tion des  Postes  Sardes  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  doses  entreront  sur 
le  territoire  Sarde,  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  som- 
me de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net , qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 

Toutefois  les  prix  de  transit  que  l’Administration  des  Postes 
de  France  aura  à payer  à l’oftice  Sarde  pour  les  dépêches  closes 
qu’elle  voudrait  échanger  par  l’intermédiaire  de  cet  office  , tant 
avec  l’Administration  des  Postes  de  Suisse , qu’avec  l’Adminis- 
tration des  Postes  Autrichiennes , ne  pourront  en  aucun  cas  ex- 
céder, savoir  : 

1"  La  somme  de  trois  francs  par  kilogramme  de  lettres , 
poids  net,  et  celle  de  vingt  centimes  par  kilogramme  de  jour- 
naux et  autres  imprimés  , aussi  poids  net , pour  les  dépêches 
échangées  entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l’Admi- 
nistration des  Postes  Suisses. 

2"  La  somme  de  10  francs  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  celle  de  trente-cinq  centimes  par  kilogramme  de  journaux 
et  d’autres  imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  dépêches  échan- 
gées entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administia- 
tion  des  Postes  Autrichiennes. 
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Le  Gouvernement  Français  s’engage  à faire  transporter  en  dé- 
pêches closes  par  les  paquebots-poste  Français  naviguant  dans  la 
Méditerranée  les  correspondances  que  les  bureaux  de  Poste  éta- 
blis dans  les  ports  Sardes  où  toucheront  ces  paquebots  pourront 
avoir  à échanger  par  cette  voie  , soit  avec  d'autres  bureaux  de 
Poste  du  même  État,  soit  avec  les  bureaux  des  Postes  établis 
dans  les  ports  de  la  Toscane,  des  États  Pontificaux,  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  de  Vile  de  Malte  et  du  Royaume  de  Grèce. 

* L'Administration  des  Postes  Sardes  payera  à l’Administration 
des  Postes  de  France  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite.,  entre  le  port  d’embarquement  et  le  port  de  débarque- 
ment des  dépêches  auxquelles  s'applique  le  présent  article , la 
somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net  , qui  seront  contenus  dans  ces  dépê- 
ches. 


XL. 


Le  Gouvernement  Sarde  s’engage  à faire  transporter  en  dépê- 
ches closes  par  les  paquebots-poste  Sardes  naviguant  dans  la 
Méditerranée  les  correspondances  que  les  bureaux  de  Poste  éta- 
blis dans  les  ports  Français  où  toucheront  ces  paquebots , pour- 
ront avoir  à échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d’autres  bureaux 
de  Poste  du  même  État , soit  avec  les  bureaux  de  Poste  établis 
dans  les  ports  de  la  Toscane,  des  États  Pontificaux,  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  de  ITIe  de  Malte  et  du  Royaume  de  Grèce. 

L’ Administration  des  Postes  de  France  payera  à l’Administra- 
tion des  Postes  Sardes  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  port  d’embarquement  et  le  port  de  débarquement 
des  dépêches  closes  auxquelles  s’applique  le  présent  article,  la 
somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
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d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net  , qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 

XLf. 

(I  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  au- 
tres feuilles  de  comptabilité  résultant  de  l’échange  des  corres- 
pondances transportées  en  déjièches  closes,  par  l’une  des  deux 
Administrations  pour  le  compte  de  l’autre,  et  qui  sont  mention- 
nées dans  les  articles  36  , 37  , 38  , 39  précédents , ne  sera  pas 
compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés 
par  lesdits  articles. 

XLU. 

Les  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  États  Sardes, 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  l’échange  des 
correspondances  transmises  réciproquement  par  la  voie  de  terre, 
et  tous  les  trois  mois  les  comptes  résultants  de  l'échange  des 
correspondances  transmises  réciproquement  par  la  voie  de  mer. 

Les  comptes  mensuels  et  trimestriels  ci-dessus  désignés  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  Ad- 
ministrations , seront  soldés  à la  fin  de  chaque  trimestre  par 
l'Administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

XL  III. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes  , ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés  par 
l’intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et 
prix  auxquels  l’office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à 
l'autre  office. 
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Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  , seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 


XLIV. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  échangés  à décou- 
vert entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des 
États  Sardes  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à la  fin  de  cha- 
que mois,  et  plus  souvent 'si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  ren- 
dus pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  com- 
ptés par  l’office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant  aux  correspon- 
dances non  affranchies  tombées  en  rebut  qui  auront  été  transpor- 
tées en  dépêches  closes  par  l’une  des  deux  Administrations  pour 
le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des 
Administrations  [respectives  sur  des  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mises  à l'appui  de  décomptes,  lorsque  les  correspon- 
dances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l’office  qui 
aura  à se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office 
correspondant. 

9 

XLV 

Les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  de  Sardaigne 
n'admettront  à destination  de  l’un  des  deux  Pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  dè  l'or  ou 
de  l’argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 
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XLVI. 


Afin  de  s'assurer  réciproquement  l’intégralité  du  produit  des  cor- 
respondances échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
Français  et  Sarde  s'engagent  à empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d’autres  voies  que  par  leurs  Postes  respectives. 

XLVII. 

Tout  Capitaine  de  navire  devant  appareiller  soit  d’un  des  ports 
de  France  ou  de  l’Algérie  pour  les  États  Sardes , soit  d’un  des 
ports  des  États  Sardes  pour  la  France  ou  l’Algérie,  sera  tenu: 

1"  De  déclarer  au  bureau  de  Poste  le  jour  et  l’heure  de  son 
départ,  le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit 
faire  escale. 

2°  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à 
lui  remettre. 

XLvin. 

La  déclaration  èxigée  par  l’article  précédent  devra  être  laite 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ  pour  tout  bâtiment  ne 
faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à départs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d’une  seule  déclaration  faisant  connaître  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  heures  de  départ,  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

• XLIX. 

Tout  Capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le  jour 
sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  Poste  pour  y recevoir  ses 
dépêches  deux  heures  au  plutôt  avant  sou  départ. 

Toutefois  dans  les  localités  où  l’organisation  du  service  le  per- 
mettra l’Administration  des  Postes  pourra  faire  remettre  les  dé- 
pêches à bord  par  ses  propres  agents. 
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Aucun  navire  du  commerce  devant  partir,' soit  d’un  des  ports  de 
France  ou  de  l'Algérie  pour  les  États  Sardes,,  soit  d'un  des  ports  des 
États  Sardes  pour  la  France  ou  l'Algérie , ne  pourra  recevoir  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  Capitaine  ne  présente 
aux  Autorités  chargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certificat  du  Di- 
recteur ou  du  Préposé  des  Postes,  constatant  la  remise  des  dépê- 
ches adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire  ou  qu’on  n’en 
avait  pas  à lui  remettre. 

LI. 

Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l’autre  par 
un  bâtiment  du  commerce,  devront  être  livrées  au  premier  bateau 
de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au 
bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  Capitaine 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à ce  qu’elles  soient 
consignées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  de  Poste  du 
port  d’arrivée. 

LU. 

Celle  des  deux  Administrations  qui  conformément  aux  articles 
4 et  5 de  la  présente  Convention,  devra  prendre  à sa  charge  les 
frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches  adressées  d’un 
Pays  dans  l’autre  au  moyen  d’un  bâtiment  du  commerce,  payera 
au  Capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes  pour  chaque  lettre  ou 
paquet,  et  cinq  centimes  pour  chaque  journal , ou  pour  chaque 
paquet  de  tous  autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépêches. 

LIU. 

L’Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des 
postes  Sardes  désigneront  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l’échange  des  correspondances  respectives. 
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Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l’ar- 
ticle 42  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  ré- 
ciproquement, ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d’ordre 
nécessaire  pour  assure/'  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  Administrations,  toutes  les  fois  que  d'un 
commun  accord  , ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

LIV. 

La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à chacun  des  deux 
Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  d’année  en  année  jusqu’à  ce  que 
l’une  des  deux  Parties  contractantes  ail  annoncé  à l'autre  , mais 
un  an  à l'avance,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation 
et  du  solde  des  comptes  entre’  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays  après  l’expiration  du  dit  terme. 

LV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Paris  en  double  original  le  neuvième  jour  du  mois  de 
novembre  de  l’an  de  Grâce  mil-huit-cent-cinquante. 


C.  De  Pralormo. 
( L.  S.  ) 


G.l  La  Hitte. 
( L.  S.  ) 
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Tableau  indiquant  tes  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  entre  T Administration 
et  de  T Algérie  pour  les  États  de  l'Italie  Méridionale  et  les  pays 
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es  Postes  Sardes  et  l'Administration  des  Postes  de  France  les  lettres  expédiées  de  la  France 
outre-mer  par  la  voie  des  filais  Sardes , et  vieevtrta. 
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Tableau  indiquant  let  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  entre 
les  lettres  expédiées  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 

I.*  SECTION. 
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/' Administration  des  Postes  Sardes  et  l' Administration  des  Postes  de  France 
pour  les  Etats  Sardes  et  le  Grand  Duché  de  Toscane  et  viceversa. 

2f  SECTION. 


Lettres  originaires  des  États  Sardes  et  du  Grand  Duché  de  Toscane 
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/’ Administration  des  Postes  Sardes  et  l' Administration  des  Postes  de  France 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les  Duchés  de  Parme  cl  de  Modéne  , 
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‘2e  section  . 
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f Ratifiée  le  23  novembre  1850.  — Les  ratifications  ont  été  échangées  à Paris  le  8 mars  1851 
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18S0.  16  et  âft  umemlir*. 

TURIN. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels 
entre  la  Sardaigne  et  la  République  du  Chili. 


LETTRE  de  MS  le  Consul  de  la  République  du  Chili  dans  les  Etals  Sardes 

h MS  le  Président  du  Conseil  , Ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 

M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

A seguito  tlell’  incarieo  affidatomi  dal  signor  Présidente  délia  Re- 
pubblica  del  Gliil'i  mi  procura  l’onore  di  partecipare  ail’  E.  V.  co- 
rne, per  legge  promulgata  li  6 dello  scorso  luglio  , tutti  i basti- 
menti  csteri  che  approderanno  nelliscali  délia  Repubblica,  saranno  ’ 
trattati  corne  i Nazionali,  mediante  un’esatta  reciproeità  dalla  parte 
dei  Governi  a cui  appartengono,  e ad  esclusione  di  quelli  addetti 
al  piccolo  cabotaggio. 

Nel  rimettere  ail'  E.  V'.  copia  délia  traduzione  del  dispaccio  ri- 
cevuto  in  proposito  , ed  affidato  all’evidente  convenienza  per  le 
Bandiere  Sarde  di  questa  reciproeità  , mi  persuado  che  1’  E.  V. 
induira  questo  Regio  Governo  ad  accettare  questa  Convenzione  , 
e a dare  le  opportune  istruzioni,  aflinchè  ne  sia  prevenuta  la  ma- 
rina mercantile  Sarda  , e siano  trattati  in  ugual  maniera  i legni 
coperti  délia  Bandiera  Cillena. 

Prego  1’  E.  V.  a voler  riguardare  la  présente  corne  communi- 
cazione  ufficiale  délia  Repubblica  del  Chili,  e i’inclusa  copia  co- 
rne traduzione  conforme  ed  esatta  del  dispaccio  statoini  inviato 
per  ordine  del  Présidente  délia  Repubblica. 
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Mi  si rà  grato  ricevere  dall'  E.  V.  un  cenno  di  taie  adesione  che 
procurera  certamente  un  maggiore  sviiuppo  agi’  interessi  esistenti 
fra  lé  due  Nazioni,  e stringerà  vieppiù  le  relazioni  dei  due  Governi. 
Ho  l’onore  di  protestarmi  coi  sensi  délia  più  alta  considerazione. 

Torino  , 16  novembre  i85û. 


di  V.  fi.  ii miliH.u mo  td  nbbedienlissimo  tervo 
SciP10!»E  (lAKir.NANI 
Console  délia  Repubblica  del  Chili. 


Dépêche  du  Gourernemenl  de  In  République  du  Chili  h tf.r  Scipione  Ca- 
rignani  Connu/  Chilien  dans  les  filais  Sardes. 


Santiago  24  luglio  i850. 


Fn  virtù  di  uua  legge  promulgata  il  16  del  corrente  si  concédé 
aile  Potenze  straniere  , sotto  la  condizione  di  un’esatta  rcciprocità 
il  trattamento  nazionale  per  i bastimenti  delle  loro  rispettive  Ban- 
diere,  i «juali  saranno  in  conseguenza  assimilati  sotto  tutti  i rap- 
port i ( eccettuato  nel  commercio  del  cabotaggio  ) ai  bastimenti  di 
questa  Repubblica  ; in  modo  che  gli  articoli  portati  dai  medesimi 
non  pagheranno  altri  nè  maggiori  diritti  di  quello  che  portassero 
i bastimenti  nazionali,  senza  che  per  godere  di  questa  uguaglianza 
si  esiga  che  questi  articoli  siano  prodotti  del  suolo  o dell’  indu- 
stria  délia  Nazione  che  li  esporta. 
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Sara  riconosciuto  nel  no9tro  porto  corne  bastimento  di  Potenza 
straniera  quell  > che  lo  sia  secondo  la  legge  di  navigazione  délia 
niedesima  Poteuza,  e sarà  ammesso  n godere  dell'uguaglianza  sud- 
detta  in  virtix  di  una  notilicazione  ufliciale  délia  stessa  Potenza  al 
Governo  del  Chili,  nella  quale  sia  espressa  la  concessione  di  una 
compléta  reciprocità  nei  tcrmini  che  finisco  di  esporle. 

Per  ordine  del  Présidente  lo  communico  a V.  S.  afline  se  ne 
serva  per  darne  notizia  a codesto  Governo,  maniléstandogli  nello 
stesso  tempo  quanto  grato  sarebbe  a quelle  del  Chili  che  accet- 
tasse  qucst’accordo  reciproco  autorizzato  dalla  sopracitata  legge  , 
persuaso  che  ridonderebbe  a benelizio  comune,  e contribnirà  pure 
ad  accrescere  l’amicizia  che  felicemente  régna  fra  le  due  Nazioni. 

( Firmato  ) Antonio  Var*. 


/Vr  Iraduzione  conforme  ed  esalla  dallo  Sjiagnnolo 
del  dispaccio  délia  Hepubtdica  del  Chili  , in  data 
del  24  liujlio  IH'jO. 

Torino,  16  novembre  1850. 


Scip.ionë  Caric.nani 
Console  délia  Repubblica 
del  Chili. 


Il  Cancellierc  delta  RtpMlica 
del  Chili. 


T EM1STOCLE  CaRIGNANI 

(L.  S.) 
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LETTRE  en  réponse  à la  precedente  , adressée  par  hl.'  le  Cher.  D'Aze- 

gtio  o MS  le  Consul  dé  la  République  du  Chili  dans  les  États  Sardes. 

Ho  ricevuto  la  lettera  cli’ Ella  mi  ha  diretto  il  16  amiante  , in 
seno  alla  quale  rinvenni  la  traduzione  da  Lei  autenticata  del  di- 
spaccio  del  Ministero  Cilleno  a lei  scritto  in  data  24  luglio  di  quest’ 
anno,  contenente  le  principali  disposizioni  délia  leggc  votata  dal 
Congresso  Nazionale  di  Sant’  Jago  il  16  dello  stesso  mese. 

La  copia  autentica  del  detto  dispaccio  viene  ben  volentieri  ae- 
colta  dal  Regio  Governo  corne  u'na  tbrmale  dichiarazione  per  parte 
délia  Repubblica  del  Chili  , ehe  i vantaggi  derivanti  dalla  legge 
suddetta  verranno  in  tutta  la  loro  pienezza  applicati  contro  réci- 
procité alla  navigazione  ed  al  commercio  sotto  Bandiera  Sarda. 

Per  corrispondere  atla  condizione  di  réciprocité  mi  faccio  colla 
présente  a dichiararle  formai  mente , signor  Console,  a nome  del 
Regio  Governo  che  il  commercio  e la  navigazione  sotto  Bandiera 
Cillena  verranno  nei  Regii  Stati  ammessi  al  pieno  godimento  dei 
vantaggi  derivanti  dalla  legge  del  6 luglio  ultimo  scorso  abolitiva 
dei  diritti  ditferenziali. 

Nella  lusinga  che  il  Governo  délia  Repubblica  del  Chili  non 
tardera  a dare  gli  ordini  opportnni  ai  pubblici  funzionarii  per 
l’esatto  adempimento  délia  legge  suenunciata,  vanno,  per  parte  del 
Regio  Governo,  ad  essere  impartiti  aile  Autorità  nazionali  ordini 
consimili  in  favore  délia  Bandiera  délia  Repubblica  del  Chili. 

Ho  l'onore  di  confermarle  i sensi  délia  mia  distintissima  con- 
siderazion^. 

Torino,  ‘24  novembre  1850. 


Azeglio. 


382 


XLUI 


1850.  12  juillet  et  I”  décembre. 

TURIN. 

Échange  de  Letlres  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels,  entre 
la  Sardaigne  et  les  États  du  Zollverein. 


LETTRE  de  If.'  le  Chevalier  D'Azeglio  A ,W.r  le  Comte  de  Redern  , 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse  à Turin. 


Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale,  par  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  com- 
merce et  de  navigation,  qu’oii  percevait  jusqu’à  présent  dans  ce 
Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers,  restent  supprimés 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une 
parfaite  réciprocité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  l’article  5 du 
Traité  du  23  juin  1845  vient  de  cesser.  Des  ordres  ont  en  con- 
séquence été  donnés  aux  Autorités  de  nos  ports  pour  que  cette 
mesure  reçoive  immédiatement  son  exécution  en  faveur  du  Pavil- 
lon Prussien  et  de  celui  des  Etats  formant  l’AssociatioTi  de  com- 
merce Allemande. 

Je  ne  doute  pas'  que  de  son  côté  le  Gouvernement  Prussien  en 
son  nom  aussi  bien  qu’en  celui  des  autres  Etats  du  Zollverein 
ne  s’empresse  de  donner  au  Gouvernement  de  S.  M.  l’assurance, 
qu’il  regarde  comme  ayant  cessé  la  réserve  d’appliquer  au  Pavil- 
lon Sarde  de  semblables  <1  roits  dans  les  ports  de  l’Union  doua- 
nière. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 
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LETTRE  en  réponse  à la  précédente,  de  V.  le  Comte  de  Redern  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse  à Turin,  adressée 
à M.  le  Cher.  D'Azeglio,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne. 


J’ai  eu  l’honneur  dç  recevoir,  et  de  porter  à la  connaissance 
du  Gouvernement  du  Roi  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  m’a- 
dresser sous  la  date  du  12  juillet  dernier,  pour  m’informer  de 
l’abolition  des  droits  différentiels  de  navigation  et  de  commerce 
dans  les  États  Sardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui 
des  États  du  Zollverein. 

Conformément  au  désir  que  vous  en  aviez  énoncé,  Monsieur  le 
Ministre,  le  Gouvernement  du  Roi  n’a  pas  tardé  de  faire  part  de 
cette  mesure  aux  États  du  Zollverein,  et  de  les  inviter  à faire 
cesser  par  contre  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l'article  V du 
Traité  du  23  juin  1 845. 

Les  réponses  des  Gouvernements  de  l'Association  douanière  Al- 
lemande viennent  d'entrer  et  ne  laissent  rien  à désirer. 

■ Je  m’empresse  par  conséquent,  d’ordre  du  Gouvernement  du 
Roi,  de  vous  donner  l’assurance  , Monsieur  le  Chevalier,  que  les 
États  du  Zollverein  regardent  comme  ayant  cessé  pendant  la  du- 
rée du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845  , 
la  réserve  éventuelle  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les 
ports  de  l’Union  douanière,  des  droits  semblables  à ceux  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  6 juillet  dernier  , le  Gouvernement  Sarde  a 
supprimés  en  faveur  des  États  du  ZolWerein. 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  profite  de  cette  occasion  d’a- 
voir l'honneur  de  vous  renouveler  , Monsieur  le  Chevalier,  l'as- 
surance de  ma  considération  très-distinguée. 

Turin,  le  l,r  décembre  1850. 


Redern. 
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4830,  17  détcmbrt. 


TURIN. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  .1/.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  ta  Reine  de  Portugal. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Portugal  et  des  Algarves  également  animés  du  désir  de  rejserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Nations 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats,  ayant  résolu  de  eonelure  un  Traité  «le  commerce  et  de 
navigation  ont,  à cet  effet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Maxime  TapparelH 
Chevalier  D’Azeglio , Chevalier  Grand  Cordon  «le  Son  Ordre  de 
Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  Chevalier  de  l’Ordre  Civil  de  Sa- 
voie, Grand' Croix  des  Ordres  du  Christ  de  Portugal,  de  Charles 
IFI  d'Espagne,  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  de  la  Légion-d’Hon- 
nenr  de  France,  décoré  de  la  Médaille  «lu  Mérite  militaire,  etc.. 
Colonel  «le  eavalerie,  Présiilent  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères  , Surintendant  gé- 
mirai des  Postes,  et  Notaire  de  la  Couronne. 

Sa  Majesté  Très-Fidèle,  le  sieur  Jean-Antoine  Chevalier  Lobo 
de  Moira,  «lu  Conseil  de  Sa  Majesté,  Commandeur  de  Son  Ordre 
du  Christ,  et  de  celui  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare  de  Sar- 
daigne, Chevalier  de  l'Or«lre  de  Malte,  décoré  «lu  Nichan-Fftihar 
de  2 !*  classe,  son  Chargé  d’affaires  à Turin;  lesquels  après  s’être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Digitized  by  Google 


Il  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle.  Les  citoyens  des  États  de  chacune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes , pourront  entrer  dans  les  ports , 
places  et  rivières  des  territoires  de  l’autre,  partout  où  le  com- 
merce étranger  est  permis  ou  le  sera  à l'avenir. 

Ils  pourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  desdits  territoires  pour  y vaquer  à leurs  affaires,  et  ils  joui- 
ront à cet  effet  de  la  même  sécurité  et  de  la  meme  protection 
que  les  nationaux  , en  payant  toutefois  les  mêmes  impôts  et  en 
se  conformant  aux  lois  et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu’aux  ré- 
glements de  commerce  qui  y sont  on  seront  en  vigueur. 

II. 

Les  navires  Sardes  et  Portugais  arrivant  de  quelque  part  que 
ce  soit  sur  leur  lest  ou  chargés , dans  les  ports  de  l’autre  des 
hautes  Parties  contractantes,  y seront  traités  tant  à leur  entrée  , 
que  pendant  leur  séjour  et  à leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lien  , par  rapport  aux 
droits  de  port , de  tonnage  , de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi 
qu’aux  vacations  des  officiers  publics  et  à tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom,  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  , 
ou  d’établissements  particuliers  quelconques. 

III. 

Seront  considérés  comme  navires  Sardes  ou  Portugais  ceux  qui 
seront  reconnus  comme  tels  dans  l’Etat  auquel  ils  appartiennent 
conformément  aux  lois  et  réglements  en  vigueur.  Les  hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  d’échanger  des  déclarations  por- 
tant une  énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents 
dont  l’un  et  l’autre  Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  munis. 
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Si  après  cet  échange  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après 
la  signature  du  présent  Traité  , l’une  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  or- 
donnances à cet  égard,  il  en  sera  fait  à l’autre  une  communica- 
tion officielle. 


IV. 

Il  ne  sera  imposé  d’autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l’impor- 
tation légalement  faite  dans  le  Royaume  de  Portugal,  y compris 
les  îles  des  Açores , de  Madère  et  de  Porto-Santo,  des  articles 
provenant  fin  sol,  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  , 
et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'impor- 
tation dans  le  Royaume  de  Sardaigne  des  articles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de  scs  domaines 
et  possessions,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mê- 
mes articles  provenant  du  sol  et  de  l’industrie  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à l’égard  des  droits  d’exporta- 
tion et  de  transit. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à ne  point  frapper 
de  prohibition  soit  l’importation  d'aucun  article  provenant  du  sol 
et  de  l’industrie  de  l’autre  pays,  soit  l’exportation  d’aucun  arti- 
cle de  commerce  pour  l’autre  pays,  à moins  que  les  mêmes  pro- 
hibitions ne  s'étendent  également  à tout  autre  État  étranger. 

L’exportation  des  vins  de  Porto  et  du  sel  du  port  de  Setubal 
continuera  à être  subordonné  aux  réglements  qui  y sont  parti- 
culiers. 


V. 

Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Sardaigne  importés  directement  et  par  navires  Sardes  des  ports 
de  ce  Royaume  dans  ceux  du  Royaume  de  Portugal,  y compris 
les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores,  ainsi  que  tous 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et 
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de  ses  domaines  et  possessions,  importés  directement  par  navires 
Portugais  dans  les  ports  Sardes  , ne  payeront  pas  dans  les  ports 
respectifs  des  droits  d'entrée  ou  de  transit  autres  ou  plus  élevés 
que  si  l’importation  des  mêmes  produits  avait  lieu  sous  Pavillon 
national  ou  sous  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VI. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas  en  produits  in- 
digènes, elles  pourront  être  importées  directement  des  ports  du 
Royaume  de  Sardaigne  sous  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  du 
Royaume  de  Portugal,  y compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto- 
Santo  et  des  Açores,  et  vicevtrsa  des  ports  Portugais  sous  Pavil- 
lon national  dans  les  ports  Sardes,  de  la  même  manière  et  sou3 
les  mêmes  conditions  auxquelles  les  batiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sont  admis  à importer  des  produits  étrangers  di- 
rectement des  ports  de  l'État  auquel  ils  appartiennent  dans  les 
ports  de  l’autre  Partie  contractante. 

VII. 

Les  produits  et  antres  objets  de  commerce  de  toute  espèce  , 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports 
des  hautes  Parties  contractantes,  par  bâtiments  nationaux  , pour- 
ront également  en  être  exportés  ou  réexportés,  par  bâtiments  de 
l'autre  État,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, que  si  l'exportation  des  mêmes  objets  se  faisait  par  bâti- 
ments nationaux. 

VIII. 

Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  antres  avantages  de 
ce  genre,  accordés  dans  les  États, de  l’une  des  hautes  Parties 
contractantes  à l’importation  ou  à l’exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  également  accordés  lorsque  l’importation  directe 
entre  les  deux  Pays  ( article  5 ) où  l'exportation  ( article  7 ) se 
fera  par  bâtiment  de  l’autre  Etat. 
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IX. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  d'importation  indirecte,  les 
chargements  importés  par  navires  Sardes  des  ports  étrangers 
dans  ceux  du  Portugal  , y compris  les  îles  de  Madère , de  Porto- 
Santo  et  des  Açores,  et  réciproquement,  les  chargements  impor- 
tés par  navires  Portugais  des  ports  étrangers,  dans  ceux  du 
Royaume  de  Sardaigne  , seront  reçus  et  traités  dans  ces  ports 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'importation  dans  les 
ports  du  Portugal  des  produits  et  marchandises  de  l'Asie  restera 
soumise  aux  lois  et  réglements  existants. 

X. 

I,es  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  l’une  n'ac- 
cordera à l’avenir  à d’autres  nations  par  rapport  au  commerce 
ou  à la  navigation,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  ou  immu- 
nité qui  ne  soient  aussi  et  à l’instant  étendus  aux  sujets  de  l’au- 
tre, gratuitement  si  la  concession  a été  gratuite  , ou  avec  une 
juste  et  convenable  comjrensation  à défaut  d’équivalent,  si  la 
concession  a été  conditionnelle. 

Il  est  entendu  particulièrement  que,  dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  Gouvernements  accorderait  à un  autre  litat  des  diminutions 
dè  droits  sur  ses  produits  du  sol  ou  de  l’industrie,  ou  lui  con- 
céderait d’autres  avantages  ou  faveurs  spéciales  en  fait  de  com- 
merce et  de  navigation,  à la  suite  d’un  Traité  de  commerce  ou 
d’une  Convention  spéciale,  et  en  compensation  de  diminutions 
de  droits,  avantages  ou  faveurs  accordées  par  cet  autre  État  , 
l’autre  des  deux  Gouvernements  ne  pourra  demander  les  mêmes 
avantages  et  facilités,  pour  le  commerce  et  la  navigation  de  sa 
Nation,  qu'en  offrant,  à défaut  de  pareils  avantages  de  même 
étendue  et  qualité,  des  équivalents  ou  compensations  à assurer 
dûment  par  un  arrangement  particulier  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

Il  est  entendu  que  ces  équivalents  n'auront  lieu  de  la  part  de 
la  Sardaigne  que  lorsque  les  avantages  ou  faveurs  dont  il  est 
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question  seront  autres  ou  plus  forts  que  ceux  que  la  Sardaigne 
accorde  dès  à présent  au  commerce  et  à la  navigation  du  Por- 
tugal. 


XI. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  seront  point  applicables 
au  cabotage  entre  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  ce  genre 
.de  trasport  restant  réservé  aux  bâtiments  nationaux. 

Mais  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de  l’une  des  hautes 
Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  l’autre,  pour- 
ront se  borner  à 11e  décharger  qu’une  partie  de  leur  cargaison, 
et  qu’ils  pourront  s’en  aller  librement  avec  le  reste,  pour  le  dé- 
charger, soit  dans  tel  autre  port  du  même  Pays,  soit  ailleurs , 
sans  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments 
nationaux  n’auraient  à payer  dans  le  même  cas. 

De  la  même  manière  il  leur  sera  permis  de  commencer  leur 
chargement  dans  un  port,  et  de  le  continuer  ou  de  le  compléter 
dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  Pays  sans  payer 
d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  nationaux. 

XII. 

Dans  le  cas  oii  quelque  bâtiment,  appartenant  à l’une  des 
hautes  Parties  contractantes,  aurait  échoué,  ou  fait  naufrage  sur 
les  côtes  ou  dans  un  port  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et 
assistance  possibles  au  capitaine  et  à l'équipage,  tant  pour  les 
personnes,  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  objets  sauvés  seront  mis,  s’il  y a lieu,  sous  la  surveillance 
des  Autorités  compétentes,  et  restitués  à qui  de  droit,  après  l’ac- 
quittement des  frais  de  sauvetage  et  autres  qui  ne  seront  pas 
plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis 
en  pareil  cas.  Il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  sur  ces  mêmes  ob- 
jets, à moins  qu’ils  ne  soient  destinés  pour  la  consommation  du 
Pays. 
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XIII. 


Tout  bâtiment  de  commerce  des  nationaux  de  chacune  des 
hautes  Parties  contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
port  de  l’autre  Partie  y sera  exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de 
navigation  quelconque,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche 
sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans 
les  ports  de  relâche  à aucune  opération  de  commerce  en  char- 
geant ou  en  déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la  né- 
cessité de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  considérés  comme 
opérations  de  commerce  donnant  lieu  au  payement  des  droits  , 
et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le 
port  au-delà  du  temps  nécessaire , selon  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à la  relâche. 


XIV. 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  accorde  à l'autre  la 
faculté  d’avoir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce,  des  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  de  commerce,  tout  en 
se  réservant  le  droit  d’excepter  de  cette  concession  tel  endroit 
qu’elle  jugera  à propos.  Lesdits  Agents  Consulaires  de  quelque 
classe  qu’ils  soient  et  dûment  nommés  par  leur  Gouvernement 
respectif,  dès  qu’ils  auront  obtenu  l’exequatur  du  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y jouiront,  tant  pour 
leur  personne  que  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  des  privi- 
lèges dont  y jouissent  les  Agents  Consulaires  de  la  même  caté- 
gorie de  la  nation  la  plus  favorisée. 

XV. 

Les  dits  Consuls  Généraux  , Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  de 
commerce  seront  autorisés  à requérir  l’assistance  des  Autorités  lo- 
cales pour  l’arrestation  , la  détention  et  l’emprisonnement  des  dé- 
serteurs des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  Pays  , et  ils 
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s'adresseront  pour  cet  objet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers  com- 
pétents, et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs  en  prouvant  par 
la  communication  des  registres  du  navire  ou  des  rôles  de  l’équi- 
page . ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  ces  individus  ont 
fait  partie  des  dits  équipages  ; cette  réclamation  ainsi  justifiée  , 
l'extradition  sera  accordée.  Ces  déserteurs  lorsqu’ils  auront  été 
arrêtés,  seront  mis  à la  disposition  des  dits  Consuls  Généraux  , 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  de  commerce,  et  pourront  être 
enfermés  dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  auront  réclamés  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient  ou  à d'autres  de  la  même  nation.  Mais 
s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois,  à compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  il  ne  se- 
ront plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  toutefois  que 
si  le  déserteur  se  tcouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit, 
son  extradition  pourra  être  retardée  jusqu’à  ce  que  le  Tribunal 
saisi  de  l'affaire  lit  rendu  sa  sentence  , et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 


XVI. 

Les  citoyens  des  deux  Royaumes  qui  ont,  ou  auront  à toucher 
des  héritages  dans  le  territoire  de  l'autre  ou  qui  en  feront  sortir 
leurs  propriétés  ou  effets  quelconques,  ne  payeront  d’autres  droits, 
charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux 
en  pareille  circonstance. 


XVII. 

Le  Gouvernement  Portugais  consent  d’après  les  vœux  du  Gou- 
vernement Sarde  a étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  Traité 
à la  Principauté  Souveraine  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  à la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  la  dite  Principauté. 


XVIII. 
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Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  janvier 
mil-huitcent-cinquantecinq.  Si  l’une  des  hautes  Parties  contractantes 
n'a  pas  annoncé  à l’autre  , par  une  notification  officielle  son  in- 
tention d’en  faire  cesser  l’eflet  six  mois  avant  cette  époque  , il 
continuera  à être  obligatoire  jusqu'au  premier  janvier  mil-huitceu.- 
cinquantencuf.  A partir  de  cette  date  le  Traité  ne  cessera  d’être 
en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l’une  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  déclaré  à l’autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

XIX. 

Le  présent  Traité  sera  ratjlié  par  les  hautes  Parties  contractantes 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Turin  dans  l’espace  de 
trois  mois  après  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  17  du  mois  de  décembre  de 
l’an  mil-huitcent  cinquante. 

Azeolio.  Lobo  De  Moira. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifie  te  '24  février  1851  ) 
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Procès-verbal  d'échange  de  ratification  ». 

Les  soussignés  s’étant  réunis  pour  procéder  à l'échange  des  ra- 
tifications de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  17  décembre  1850,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- 
Fidèle  a témoigné  le  désir  de  voir  insérer  dans  le, présent  Procès- 
verbal  , le  mode  de  perception  des  droits  sur  les  vins  étrangers  , 
porté  par  les  règlemens  des  tètats  Sardes,  et  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a déclaré  , « que  la  qualité  des  vins 
<r  étrangers,  pour  ce  qui  se  rapporte  à la  taxation,  est  fixée  d’après 
« les  règlemens  en  vigueur  sur  les  prix  résultants  des  factures 
« originales  des  négocians  dûment  constatées,  et  que  le  tarif  actuel 
« classe  parmi  les  vins  fins  ceux  qui,  au  lieu  de  l’arrivée,  sont 
« d’une  valeur  au.  dessus  de  JO  francs  par  hectolitre,  et  parmi  les 
« vins  ordinaires  ceux  d’une  valeur  de  20  francs  et  au  dessous.  Il 
« déclare  en  outre  que  ce  mode  de  perception  est  appliqué  aux  vins 
« de  Portugal  ». 

Les  instrumens  Jes  ratifications  sus-énoncées  ont  été  ensuite 
produits  de  part  et  «l’autre,  et  avant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  l’échange  en  a été  opéré. 

Rn  foi  «le  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-verbal, 
qu’ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  «pichets. 

Fait  à Turin  le  24  mars  1851. 


Azp.c.i.io. 
(L.  S.) 


L.obo  De  Moira. 
(L.  S.) 
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18X1  . 25  janvier. 

LONDRES. 


Convention  additionnelle  ou  Traité  tle  navigation  du  6 septembre  1 84 1 , 

entre  la  Sardaigne  et  ta  Grande  Bretagne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  donner 
plus  d’étendue  aux  privilèges  réciproques  de  navigation  accordés 
respectivement  aux  navires  des  deux  Pays  par  le  Traité  de  navi- 
gation entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, qui  a été  signé  à Turin  le  6 septembre  1841,  ont  nom- 
mé eu  qualité  de  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention 
à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor  Emmanuel  Ta- 
parelli,  Marquis  D'Azeglio,  Commandeur  de  son  Ordre  religieux 
et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  la  lé- 
gion d’iionneur,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa 
Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta- 
gne et  d’Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmer- 
ston.  Baron  Temple,  Pair  d’Irlande,  membre  du  très  Honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement , 
Chevalier  Grand-Croix  du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Prin- 
cipal Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères  ; Et  le  très  Honorable  Henri  Laboucliere,  membre  du 
très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre 
du  Parlement,  et  Président  du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les 
affaires  de  commerce  et  des  colonies  ; 
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18S1,  23. rt  januaiy. 
LONDON. 


Additional  Convention  to  the  Treali/  nf  tlie  6 neplemier  1841 , betwten 
Sardinia  and  Gréai  Br i tain. 

His  Majesty  the  Ring  of  Sardinia,  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  de- 
sirous  of  extending  fnrther  the  reciprocal  privilèges  of  navigation 
conferred  on  the  ships  of  the  two  Countries  respectively  by  the 
Treaty  of  navigation  between  His  Majesty  the  Ring  of  Sardinia 
and  Her  Britannick  Majesty,  whicb  was  signed  at  Turin  on  the 
G.th  of  septeniber  1841  , hâve  appointed  as  Their  Pleoipotentia- 
ries  to  conclude  a Convention  for  thaï  purpose  , that  is  to  say  : 
His  Majesty  the  Ring  of  Sardinia  , the  sieur  Victor  Emmanuel 
Taparclli,  Marquis  D’Azeglio  , Commander  of  His  religious  and 
military  Order  of  S.t  Maurice  and  S.t  Lazarus,  Commander  of  the 
’ Légion  of  Honour,  Officer  of  the  Order  of  Léopold  of  Belgium, 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Bri- 
tannick Majesty  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Ringdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Kight  Honourable  Henry  lohn  Viscount 
Palmerston,  Baron  Temple,  a Peer  of  Ireland,  a inember  of  Her 
Britannick  Majesty’s  most  Honourable  Privy  Council  , a member 
of  Parliament,  Rniglit  Grand  Cross  of  the  most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  and  Her  Britannick  Majesty’s  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affaire  ; And  the  Right  Honourable  Henry  La- 
boucliere,  a member  of  Her  Britannick  Majesty’s  most  Honourable 
Privy  Council,  a Member  of  Parliament , and  President  of  the  Coni- 
mittee  of  Privy  Council  for  affaire  ofTrade  and  Foreign  Plantations  ; 
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Lesquels,  après  s’ètre  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus que  pour  et  au  lieu  des  articles  I et  II  du  Traité  susmen- 
tionné, on  substituera  les  articles  suivans  : 

I. 

Aucun  droit  de  tonnage , de  port  , de  phare,  de  pilotage , de 
quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalens,  de  quel- 
que nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  sera 
imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires 
de  l'autre  Nation,  arrivant  d’un  port  ou  endroit  quelconque,  qui 
ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  na- 
tionaux: et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit,  charge,  re- 
striction, ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni  aucun  remboursement 
de  droit,  prime,  ou  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchan- 
dise importée  dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  des  na- 
vires  de  l’autre,  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  mar- 
chandises, importées  ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 


IL 

Tous  les  navires  qiii  d’apres  les  loix  du  Royaume  de  Sardaigne 
sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et  tous  les  navires  qui  d’après 
les  loix  de  la  Grande  Bretagne  sont  considérés  connue  navires  An- 
glais, seront,  quant  aux  effets  de  la- présente  Convention,  ainsi  que 
du  Traité  du  6 septembre  1841  cité  plus  haut,  déclarés  respecti- 
vement navires  Sardes  et  Britanniques. 

m. 

La  présente  Convention  sera  considérée  comme  additionnelle  au 
Traité  précité  du  6 septembre  1841,  et  aura  la  même  durée  que  ce 
Traité. 
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Who,  aller  having  eommunicated  to  each  otlier  their  respective 
Fnll  Powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  tliat  for 
and  in  lieu  of  the  first  and  second  articles  of  the  above  mentioned 
Treaty,  the  loltowing  articles  shall  he  suhstituted: 

I. 

No  duties  of  tonnage,  harbour,  light-house.  pilotage,  qnaran- 
tine,  or  otlier  or  similar  or  corresponding  duties,  of  whatever 
nature  or  under  whatever  dénomination,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  either  Country  upon  the  vessels  of  the  other  Country, 
from  whatever  port  or  place  arriving,  vvhicli  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels  ; -and  in  neither 
Country.  shall  any  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition  be  im- 
posed upon,  nor  any  drawback,  bounty,  or  allowanee  be  witli- 
lield  from  any  goods  imported  into  or  exported  from  such  Country 
in  vessels  of  the  other,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon 
or  withheld  from  such  goods,  \vheu  so  imported  or  exported  in 
national  vessels. 


II. 

AU  vessels  which  according  to  the  laws  of  the  kingdora  of  Sar- 
dinia  are  to  be  deemed  Sardiuiau  vessels,  and  ail  vessels  vhich  , 
according  to  the  laws  of  Créai  Britaiu  are  to  be  deemed  British 
vessels,  shall  for  the  purposes  of  tliis  Convention,  and  of  thesaid 
Treaty  of  the  6.th  of  september  18  (1 , be  deemed  Sardinian  and 
British  vessels  respectivelv. 

ID. 

The  présent  Convention  shall  be  eonsidered  as  additional  to  the 
aliovementioned  Treaty  of  the  (i.th  september  1841  , and  shall 
hâve  the  sanie  duration  as  tliat  Treaty. 
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Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Lon- 
dres le  plus  tôt  possible  dans  le  terme  de  deux  mois  à compter 
du  jour  de  la  signature. 

Rn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  , et 
y ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres  le  vingt  trois  janvier,  l'an  de  grâce  mil  huit  . 
cent  cinquante  et  un. 


V.  E.  D'Azeclio. 

(L-  S.) 


— Pai.mehston.  — Hf.nby  Labouchere. 

. (L.  S.)  (L.  S.) 
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It  shall  bc  ratifiée! , and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  may  be  within  the  space  of  two  months  from 
the  date  of  ils  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  havesigned 
the  same,  and  hâve  afftxed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London  the  twenty  third  day  of  january,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  one. 

V.  E.  D’Azec.lio.  — Palmkrston.  — Henry  Labouchere. 

(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


(Ratifiée  /e ‘2fl  janvier  1851  — L'échange  des  ratifications  a en  lieu  h 
Londres  te  3 février  de  ta  même  année) 
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18X1,  Î4  janvier. 


TURIN 


Traité,  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  V.  te  Rot  de  Sardaigne 
et  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d’autre  part, 
voulant  assurer  de  nouvelles  garanties  et  de  nouvelles  facilités  au 
commerce,  et  à la  navigation  entre  leurs  Etats  et  fortilier  de 
plus  eu  plus  les  liens  d’amitié  , et  de  bonne  intelligence  si  heu- 
reusement établis  entre  les  deux  Nations,  ont  résolu  de  conclure 
un  Traité  propre  à remplir  ce  but  , et  ont  nommé  à cet  elïet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Comte  Camille  de  Cavour,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  son  Ministre  de  la  Marine  , de  l'Agriculture  et  du 
Commerce. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Henry  de  Brouckere,  Officier  de  son  Ordre,  etc.,  etc., 
Ministre  d’État,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 


I. 

Il  y aura  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique  liberté  réciproque 
de  commerce. 
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Les  Sardes  en  Belgique  et  les  Belges  en  Sardaigne  pourront 
réciproquement,  et  en  toute  sécurité  entrer  avec  leurs  navires  , 
et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux-mèmes,  dans  tous  les 
lieux,  ports,  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à l’avenir  ouverts  au 
commerce  étranger , sauf  les  précautions  de  police  employées  à 
l’égard  des  citoyens  des  Nations  les  plus  favorisées. 

II. 

Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  pour- 
ront librement  sur  les  territoires  respectifs , voyager  ou  séjour- 
ner, commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les 
maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effec- 
tuer des  transports  de  marchandises  et  d’argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers  , sans 
que  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits  ci- 
toyens soient  assujettis  à d’autres  obligations,  charges  ou  restric- 
tions que  celles  qui  |>èsent  sur  les  nationaux,  sauf  les  précau- 
tions de  police  qui  sont  employées  à l’égard  des  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs  ventes  , 
d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés , que  nationaux,  qu’ils  les  vendent  à 
l’intérieur,  ou  qu’ils  les  destinent  à l'exportation,  sauf  à se  confor- 
mer expressément  aux  lois  et  réglemens  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mèmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  , ou  se 
taire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs, 
facteurs,  ageus,  consignataires,  ou  interprètes,  soit  dans  l’achat, 
ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises , 
soit  dans  le  chargement , le  déchargement  , ou  l’expédition  de 
leurs  navires 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fouctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  des  nationaux  en  qualité  de  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agens,  consignataires  , ou  interprètes. 


Si 
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Toutefois,  dans  les  eas  réglés  parle  Code  de  commerce  Sarde, 
et  par  le  Gode  de  commerce  Belge,  ils  devront  se  conformer  aux 
dispositions  de  ces  Godes,  dispositions  auxquelles  le  présent  arti- 
cle n'apporte  aucune  dérogation. 

Enfin,  ils  ne  payeront  point  à raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie  dans  les  ports  , villes  , ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats,  soit  qu’ils  s’v  établissent,  soit  qu’ils  y résident  tem- 
porairement, des  droits,  taxes,  ou  impôts,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  per- 
cevront sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques,  dont  jouissent  en  matière  de  commerce'  les 
citoyens  de  l’un  des  deux  Etats , seront  communs  à ceux  de 
l’autre. 


III. 

Les  Sardes  en  Belgique  , et  les  Belges  en  Sardaigne  seront 
exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  , soit  dans  les  gardes,  ou  milices  nationales,  et  ne 
pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobilières,  ou  im- 
mobilières à d'autres  charges,  restrictions,  taxes,  ou  impôts  que 
ceux  auxquels  seraient,  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 


IV. 

Les  citoyens  «le  l une  et  de  l’autre  Partie  contractante  , joui- 
ront dans  les  deux  Etats  de  la  plus  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs"  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
Tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits,  en  toute  instance  , et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d’employer  dans  toutes  les 
circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu’ils 
jugeraient  à propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront 
sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  se- 
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ront  accordés  aux  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  et  se- 
ront soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  imposées 
à ces  derniers. 


V. 

Seront  considérés  comme  Sardes  en  Belgique,  et  comme  Belges 
en  Sardaigne,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  Pavillons  res- 
pectifs, et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord,  et  des  do- 
cumens  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la 
justification  de  la  nationalité  des  bàtimens  de  commerce. 

VI. 

t>es  navires  Sardes  qui  entreront  sur  lest,  ou  chargés  en  Bel- 
gique, ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Belges 
qui  entreront  sur  lest,  ou  chargés. en  Sardaigne,  ou  qui  en  sor- 
tiront soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assu- 
jettis tant  à l'entrée  qu’à  la  sortie,  et  au  passage,  à des  droits 
de  tonnage,’  de  port,  de  balisage  , de  pilotage  , d’ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d’écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sau- 
vetage, d’entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  prolit  du  Gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissemens  quel- 
conques, autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement, 
ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bàtimens-  nationaux  à 
l’entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à leur  sortie  , ou 
dans  le  cours  dé  leur  navigation. 


Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d’ex- 
pédition : 

1°  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  répartiront  sur  lest. 
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2°  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Étals 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y déposer 
tout,  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composer  ou 
compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits. 

3.°  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
lait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcée  comme  opé- 
rations de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  de  l’équipage,  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'Administration  des  douanes  en 
aura  donné  l’autorisation. 

Les  bateaux  à vapeur  Sanies,  et  Belges  faisant  un  service  ré- 
gulier de  navigation  entre  les  États  Sardes  et  la  Belgique,  seront 
exemptés,  dans  l'nn  et  l’autre  pays,  du  payement  des  droits  de 
tonnage,  d’ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

VIII. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  hâvres  et  bassins,  et  gé- 
néralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques, 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à ceux  de  l’autre  État,  la  volonté  des  hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâ- 
timens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IX. 

Les  bâtimens  dé  guerre  de  l’une  des  deux  Puissances  pourront 
entrer,  séjourner  et  sç  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre 
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Puissance  dont  l’accès  est  accordé  à la  Nation  la  plus  favorisée; 
ils  y seront  soumis  aux  mêmes  règles  , et  jouiront  des  mêmes 
avantages 

X. 


Les  objets  de  toute  nature  provenants  soit  du  sol,  soit  de  l'in- 
dustrie, soit  des  entrepôts,  ou  ports-francs  des  États  Sardes , 
importés  en  droiture  des  Etats  Sardes  par  navires  Sardes  dans 
les  ports  de  Belgique,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d’entrée  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  Pavil- 
lon Belge. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  provenants 
soit  du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  ou  ports- 
francs  de  Belgique,  importés  en  droiture  de  Belgique  dans  les 
États  Sardes  sous  Pavillon  Belge,  n'acquitteront  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  Pa- 
villon Sarde. 

Il  est  bien  entendu , 

1. °  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement  char- 
gées dans  les  ports  d’où  elles  auront  été  déclarées  respectivement 
provenir. 

2. °  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiaires  pour 
causes  de  force  majeure,'  justifiées  d’après  le  mode  prescrit  par 
la  législation  du  pays  vers  lequel  l'expédition  a lieu,  ne  fait  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l’importation  en  droiture. 

XL 

Les  marchandises  suivantes  originaires  des  États  Sardes,  et 
importées  de  ccs  États  en  Belgique  de  la  manière  indiquée  à 
l’art.  14  du  présent  Traité,  jouiront  à l’entrée  en  Belgique  des 
réductions  de  droits  ainsi  calculées  : 

a)  Fromages;  fr.  7,  au  lieu  de  fr.  10  70  par  100  kilog. 

b)  Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  séchés;  fr.  4 00  au  lieu  de  fr. 

5 76  par  100  kilog. 
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Sardines  fumées  ou  séchées;  fr.  4,  au  lieu  de  fr.  7 20 
par  1000  pièces. 

c)  Vermicelles  et  autres  pâtes  analogues  ; fr.  3 au  lieu  de  fr.  7 

par  100  kilog. 

d)  Salaisons  et  compotes  au  vinaigre;  réduction  des  trois  quarts 

du  droit  actuel.  Citrons,  limons,  oranges  ; fr.  1 1 20  par 
100  fr.;  - amandes  fr.  1 1 20  par  !00  kilog.;  - noisettes, 
fr.  3 20  par  100  kilog.;  - châtaignes,  fr.  fi  50  par  100  lr.; 
fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur  d'un  quart  au  droit 
général  établi  ou  à établir. 

e)  Huile  d'olives,  comestible;  fr.  7 50  au  lieu  de  fr.  13  par 

hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques;  fr.  0 60 
au  lieu  de  fr.  I 00  par  hectol. 

e)  Vins;  en  cercles,  fr.  0 50  au  lieu  de  fr.  2 00  par  liectol.;  en 
bouteilles  fr.  2 au  lieu  de  fr.  12  00  par  100  bouteilles 
En  outre  réduction  de  25  0/0  des  droits  d'accises  maintenant 
existans. 

0)  Plantes  vivantes;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

h)  Semences,  autres  que  les  graines  oléagineuses,  et  la  graine  de 
lin  à semer,  même  réduction. 

1)  Sel  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

j)  Corail  non  ouvré  ; réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

k)  Marbres;  brufs,  polis,  sculptés,  moulés,  ou  sciés;  même  ré- 

duction. 

i.)  Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Céruse  ; (r.  3 00  au  lieu  de  fr.  4 20  j>ar  100  kilog. 

n)  Soie  grège;  écrue,  fr.  0 01  au  lieu  de  fr.  I 00  par  100  kilog.; 

moulinée,  fr.  2 (40  au  lieu  de  fr.  4 00  par  100  kilog. 

o)  Velours  de  soie;  fr.  t\  00  au  lieu  de  fr.  5 00  et  de  fr.  10  00 

par  100  kilog. 

p)  Gaze  de  soie,  simple  et  unie  , fr.  4 00  au  lieu  de  fr.  5 00  par 

kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00 
par  kilog. 

v)  Avelanèdes  et  gallons  du  Piémont  ; réduction  de  moitié  du 
droit  actuel. 
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XII. 

De  leur  côté,  les  marchandises  suivantes,  originaires  de  Belgi- 
que, et  importées  dans  les  États  Sardes  de  la  manière  indiquée 
à l’art  14  du  présent  Traité,  jouiront  à l’entrée  dans  ces  Etats 
des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées  : 

a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toutenagues) , 
zinc  laminé  ; réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

*)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière,  en  pla- 
ques, cuivre  ouvré,  et  non  ferré  ; même  réduction, 
c.)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de  fer, 
fr.  8 00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilog.  Fonte  garnie 
d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de  Ir.  25  00.  Fer  de 
première  fabrication,  rails,  fr.  lOjOO  au  lieu  de  fr.  16  00  ; 
île  seconde  fabrication,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00; 
garni  d’autres  métaux,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00  ; 
ancres,  canons,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  instru- 
tnens  propres  aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de 
Ir.  25  00;  clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc.,  fr.  12  50 
au  lieu  de  fr.  25  00 , et  de  fr.  70  00  ; machines  et 
mécaniques,  fr.  5 00  au  lieu  de  fr.  10  00;  faux,  faucilles 
ou  serpettes,  fers  à repasser  etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr. 
25  00:  enclumes,  massues,  socs  de  charrue,  fr.  10  00  au 
lieu  île  fr.  20  00;  ressorts  de  voiture,  et  similaires,  fr.  30  00 
au  lieu  de  fr.  60  00  ; vis  ;de  fer  de  toute  espèce  , fr. 

12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  lils  de  fer,  fr.  10  00  au  lieu 

de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

d)  Armes;  blanches  de  toutes  espèce  ; réduction  de  moitié  ; canons 
de  fusils  de  chasse,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  la  pièce; 

canons  de  pistolets,  fr.  0 35  au  lieu  de  fr.  0 75  la  pièce. 

F.J  Verres  et  cristaux  ; miroirs  de  toute  dimension  non  montés,  fr. 
25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  40  00 
par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à vitre,  fr.  15  00  au  lieu 
de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce, 
fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles 
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d’un  litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles,  damcjannes  sans 
distinction  de  capacité,  bouteilles  nommées  /iaschi  ; ré- 
duction de  moitié. 

t ) Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  3000  au  lieu  de  fr.  5000; 
blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  poterie  de  terre  ordi- 
naire,* fr.  3 00  au  lien  de  fr.  4 00  par  100  kilog.; 
faïence  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8 00  ail  lien  de 
fr.  12  00;  peinte,  dorée  on  coloriée,  fr.  12  00  au  lieu  de 
fr.  20  00. 

0)  Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité , fr.  30  00 

au  lieu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié  ou  dore, 

fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  05  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint, 
pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100;  brouillard, 
fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour  envelopper, 

fr.  10  00  au  lieu  de  tr.  20  00. 

k)  Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00 au  lieu  de  fr.  50  00 
par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00  au  lieu  de 
fr.  100. 

»)  Sucre,  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  45  00 
les  100  kilog. 

j)  Cuirs  et  peaux-  préparées,  fr.  06  00  au  lieu  de  fr.  100.  Peaux 

chamoisécs,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

k)  Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  naturels,  fr. 

0 60  au  lieu  de  fr.  1 10  le  kilog.;  teints,  fr.  0 80  au  lieu 
de  fr.  I 60. 

1)  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non;  de  la  valeur  de  10 

fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y compris  les  similaires,  tels 
que  casiinirs  etc.,  fr.  3 00  le  kilog.,  au  lieu  de  fr.  3 30 
avec  suppression  du  10  0/0  à la  valeur;  de  moins  de  10 
fr.  par  mètre,  fr.  2 00  au  lieu  de  fr.  4 50. 

Tapis  et  couvprtures  de  bourre  île  laine,  lambeaux  et  li- 
sières de  drap;  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  le  kilog.;  de 
toute  autre  qualité,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  3 00. 

m)  Lin  teillé  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 

n)  Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité  ; même  réduction. 

o)  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  éems  ou  blan- 
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chis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine  croisés,  ou 
autrement  ouvragés,  éerus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc, 
même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20  fr.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90; 

du  n.  20  au  n.  40  fr.  0 40  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n. 
40  au  n.  00  fr.  0 60  au  lieu  de  fr.  0 75;  d'un  numéro 
supérieur  fr.  0 75. 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  I 20  ; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0 80  au  lieu  de 
fr.  1 80. 

q)  Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine,  unis,  croi- 

sés, ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  en  couleur, 
ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

r)  Morue,  réduction  de  25  p.  0/0. 

Le  droit  à la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes,  dirigées 
des  Etats  Sardes  vers  la  Belgique  sera  réduit,  savoir  : 
Celui  sur  les  soies  grèges  à fr.  I 50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux,  à fr.  15  00;  sur  les 
peaux  de  chevraux,  à fr.  30  00. 

Toutefois  les  réductions  stipulées  à cet  article,  comme  celles 
qui  figurent  à l'art.  Il,  ne  seront  applicables  qu'à  partir 
du  premier  juin  1851. 

XIFI. 

■\  lin  d'équilibrer  d’une  manière  aussi  exacte  que  possible  les 
concessions  douanières,  et  maritimes  stipulées  ci-dessus,  Sa  Majesté 
le  Roi  des.  Belges  garantit  aux  navires  Sardes  le  remboursement 
du  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l’Escaut  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  , en  vertu  du  § 3 de  l'art.  9 du  Traité  du  19 
avril  1839. 


XIV. 

Lorsque  les  produits  compris  aux  articles  II  et  12  seront  tran- 
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sportés  de  l'un  Pays  dans  l'autre  par  la  voie  maritime,  ils  ne  joui- 
ront des  réductions  de  droits  qui  leur  sont  attribuées,  que  sous 
les  conditions  suivantes,  savoir  : 

1. “  Le  transport  devra  se  faire  par  navires  Belges  ou  par  na- 
vires Sardes. 

2. ”  I.es  navires  feront  le  voyage  en  droiture. 

Toutefois  les  navires  pourront  relâcher  en  route,  mais  en  se 
conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  dont  les  deux  Gou- 
vernemcns  auront  à convenir. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  ré-  . 
glemens  en  vigueur  chez,  chacune  d’elles  en  matière  de  relâche, 
et  elles  se  feront  part  des  modifications  que  ces  réglemens  pour- 
raient ultérieurement  subir. 

La  voie  maritime  sera  obligatoire  pour  le  transport  du  sel, 
et  des  marbres. 

Il  est  convenu  que  les  produits  prenant  la  mer  pour  se  ren- 
dre de  Marseille  à un  port  Sarde,  ou  viceversa.  ne  seront  pas 
astreints  à faire  ce  trajet  sous  Pavillon  Belge  , nu  sous  Pavillon 
Sarde. 

Les  formalités  de  transport  direct  par  mer,  on  par  terre,  et 
les  justifications  d’origine,  seront  déterminées  par  les  deux  Gou- 
vernemens,  et  de  commun  accord. 

XV. 

Les  objets  de  toute  nature  importés  en  Sardaigne  d'ailleurs 
que  de  Belgique,  sous  Pavillon  Belge,  ne  payeront  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  quelconques,  que  si  l'importation  était  effectuée 
sous  le  Pavillon  de  la  Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre 
que  le  Pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  sous 
Pavillon  de  Surdaigne  en  Belgique,  d’ailleurs  que  de  Sardaigne, 
ne  payeront  d’autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques,  que  si 
l’importation  était  effectuée  sous  le  Pavillon  de  la  Nation  étran- 
gère la  plus  favorisée,  autre  que  celui  du  pays  même  d’où  l’im- 
portation a lieu. 
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Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  importés  par  navires 
Belges,  ou  par  navires  Sardes,  des  ports  de  l’un,  ou  de  l’autre 
des  deux  États  , vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas 
assujettis  à des  droits  , ou  à des  formalités  autres  que  les  for- 
malités , ou  les  droits  imposés  à l'exportation  par  Pavillon 
national. 

xvn. 

Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  même  nature, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  des  deux  Parties 
contractantes  à des  marchandises  importées,  ou  exportées  par 
navires  nationaux,  seront  aussi,  et  de  la  même  manière  accor- 
dées aux  marchandises  importées  directement  de  l’un  des  deux 
Pays  sur  ces  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux 
Pays  par  les  navires  de  l’autre  , vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

XVIIJ. 

Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent,  pour 
l'importation  des  produits  de  la  pèche  nationale,  les  deux  Pays 
se  réservant  la  faculté  d’accorder  des  privilèges  spéciaux  au  Pa- 
villon national,  pour  le  commerce  de  ces  produits. 

Il  est  entendu  que  la  réduction  accordée  en  Belgique  aux 
sels  de  France  pour  déchet  au  raffinage  n'est  pas  étendue  aux 
sels  des  Etats  Sardes. 

XIX. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  Belgique  ou  de 
Sardaigne  par  les  navires  de  l’un,  ou  de  l’autre  État,  pourront 
être  mises  en  entrepôt,  livrées  au  transit,  ou  à la  réexportation, 
sans  être  assujetties  à des  droits  d’entrepôt,  d'emmagasinage,  de 
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vérification,  de  surveillance,  ou  à d'autres  charges  de  même  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux. 

XX. 

f^es  navires  Belges  entrant  dans  un  port  de  Sardaigne,  et  ré- 
ciproquement les  navires  Sardes  entrant  dans  un  port  de  Belgique, 
et  qui  n’y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois,  aux  lois  et  réglemens  des 
Etats  respectifs,  conserver  à leur  boni  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d’un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à payer  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mu- 
tuellement être  perçus,  qu’au  taux  fixé  pour  la  navigation  na- 
tionale. 

XXI. 

Les  objets  de  toute  nature,  venant  de  Belgique,  ou  expédiés 
vers  la  Belgique,  jouiront , à leur  passage  par  les  territoires 
Sardes,  du  traitement  applicable  , dans  les  mêmes  circonstances  , 
aux  objets  venant,  ou  en  destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  Sar- 
daigne, ou  expédiés  vers  la  Sardaigne,  jouiront,  à leur  passage 
par  le  territoire  Belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes 
circonstances,  aux  objets  venant,  ou  eu  destination  du  Pays  le 
plus  favorisé. 

XXII. 

Les  réductions  de  droits  concédées  de  part  et  d’autre  par  le 
présent  Traité,  ne  seront  accordées  spécialement  à d'antres  Pays, 
que  moyennant  équivalent. 

Si  par  la  suite,  l'une  des  deux  Parties  contractantes  accorde 
à une  autre  Nation  quelconque,  de  plus  grands  avantages  rela- 
tivement aux  objets  dénommés  dans  ce  Traité,  ces  avantages  de- 
viendront, de  plein  droit,  communs  à l’autre  Partie. 
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Si  d’autres  faveurs  en  matière  de  commerce,  et  de  navigation 
sont  concédées  par  l'un  des  deux  États  à quelque  autre  Nation, 
les  mêmes  faveurs  seront  partagées  par  l’autre  État,  qui  en  jouira 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  si  elle  porte  sur 
une  concession  déjà  accordée  par  celui-ci  en  vertu  du  présent 
Traité , et  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 


XXIII. 

Il  pourra  être  établi  des  Consuls,  et  des  vice-Consuls  de  chacun 
des  deux  Pays  dans  l’autre,  pour  la  protection  du  commerce. 
Ces  agens  n’entreront  en  fonction,  et  en  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  leur  reviendront,  qu’après  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d’ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  rési- 
dences où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les  Consuls,  bien 
entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouveruemens  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leurs  Pays  à toutes  les  Nations. 

XXIV. 

Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  États  Sardes  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  exemptions,  et  immunités  dont  jouissent  les 
agens  de  même  qualité  de  la  Nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera 
de  même  en  Belgique  pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV. 

Iæs  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter,  et  renvoyer  soit 
à bord  soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des 
bàtimens  de  leur  Nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A cet  effet  ils  s’adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l’exhibition  en  original,  ou  en 
copie,  dûment  certiGée,  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
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d'équipage,  ou  par  d’autres  documens  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu’ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage;  sur  cette 
demande  ainsi  justifiée  , la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs  qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  Pays,  à la  réquisition,  et  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu’à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l’autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a droit  d'en  con- 
naître ait  rendu  son  jugement,  et  que  celui-ci  ait  eu  sou  effet. 

XXVI. 

Les  navires,  marchandises,  effets,  appartenant  aux  sujets 
belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l’une  des  deux  Parties  contractantes, 
ou  eu  liante  mer,  et  qui  seraient  conduits,  ou  trouvés  dans  les 
ports,  rivières,  rades,  baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie 
contractante,  seront  remis  à leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y a lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  Tri- 
bunaux compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  Tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  , ou  par  les  agens  des  Gouvernemens  re- 
spectifs. 

XXVII. 

Lorsque  un  navire  appartenant  aux  citoyens  du  Pays  de  l'une 
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ou  fie  l’autre  des  Parties  contractantes  fera  naufrage,  échouera,  ou 
souffrira  quelque  avarie  sur  les  côtes,  ou  dans  les  domaines  de 
l’autre  Partie  contractante,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance 
et  protection  comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  lui  per- 
mettant de  décharger  en  cas  de  besoin  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque,  jusqu’à 
ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées,  à moins  qu’elles 
ne  soient  livrées  à la  consommation  intérieure.  Ce  navire,  en 
toutes  ses  parties  ou  débris,  en  tous  les  objets  qui  y appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  effets,  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvées,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s’ils  sont  vendus,  seront 
fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation,  ou  s\ir 
celle  de  leurs  agens,  à ce  dûment  autorisés,  et  dans  le  cas  où 
il  n’y  aurait  pas  de  propriétaire,  ou  d'agent  sur  le  lieu,  les  dits 
effets,  ou  marchandises,  ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  serait 
faite,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  a bord  du  vaisseau  nau- 
fragé, seront  remis  au  Consul  Belge,  ou  Sarde,  dans  l'arrondis- 
sement dn  quel  le  naufrage  aura  lieu,  et  le  Consul,  les  propriétaires, 
ou  les  agens  précités,  n’auront  à payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

xxviii. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  un  an  avant 
l’expiration  de  ce  terme,  ni  l'une,  ni  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes  n’annonce  par  une  déclaration  officielle  son  intention 
d’en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  l’expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question  , à quelque  époque  qu  elle  ait  lieu. 

XXIX. 

Dans  le  cas  ou  l’une  des  hautes  Parties  contractantes,  par 
l’effet  d’une  mesure  législative,  rendrait  d’application  générale  les 
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faveurs  qu’elles  concèdent,  savoir  : la  Belgique  par  rapport  aux 
huiles,  vins,  marbres,  fruits,  et  la  Sardaigne  par  rapport  aux 
ouvrages  de  fer,  verres  et  cristaux,  tissus  de  laine,  et  de  lin,  la 
Partie  qui  se  croira  lésée  aura,  pendant  six  mois,  à compter  du 
jour  où  une  semblable  mesure  aura  été  mise  à exécution,  le  droit 
de  dénoncer  le  présent  Traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après 
que  cette  dénonciation  aura  été  faite  à l'autre  Partie.  ' 

XXX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  par  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Belges,  et  leurs  ratifications 
en  seront  échangées  à Turin  dans  fe  délai  de  quatre  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l’ont  signé,  et  y ont 
apposé  leur  sceau. 

Kait  en  double  original  à Turin  le  24  janvier  1851. 

C.  Cavocr.  H.  Brolckerf.. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifie  le  8 mai  1851.  l' échange  de*  ratifications  a eu  lieu  a 

Turin  le  |5  du  même  mois.  J 
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1851  17  et  25  janvier 
ROME  ET  TURfN. 


tr.ihange  île  Déclarations  pour  l’abolition  îles  ilroils  différentiel*  mire 
la  Sardaigne  et  le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  decrets  relatifs , du 
\.tr  mars  et  du  27  avril. 


DKHI.ARATION  adressée  à M.'  le  Chevalier  Maxime  D’Azeglio  Pre- 
sident du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Bai  de 
Sardaigne,  par  M.'  te  Comte  de  t.iedekerke -Heauffnrt . Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de.  S.  il.  Ir  Roi  des  Pays- 
Ras  auprès  des  Cours  d'Italie. 


Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  déclare  que,  depuis  le  15  septembre  1850  et  en 
vertu  de  la  loi  de  navigation  du  8 août  de  la  même  année  (f),  les 
navires  Sardes  qui  arrivent  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe, 
ou  qui  eu  partent,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  d'où 
ils  viennent,  ou  vers  quel  endroit  ils  sont  destinés,  ne  sont  sou- 
mis à aucun  droit  autre  ou  plus  élevé  que  les  navires  Néerlan- 
dais, aussi  bien  par  rapport  aux  droits  sur  les  marchandises,  que 
par  rapport  à ceux  qui  pèsent  sur  la  roque  des  navires,  de  quel- 
que nature  que  ces  droits  puissent  être  et  au  prolit  de  quiconque 
ils  soient  perçus. 

. (*}  Vmr  la  toi  'I oui  ii  ra  qn cslion  itun*  la  Gastllr  tf  État  itu  Royaume  lie»  Pays- 
Bas,  A'.'  «7. 
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I-e  soussigné  déclare,  en  outre,  qu’aussitôt  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  aura  déclaré  satisfaire 
de  son  côté  aux  conditions  mentionnées  dans  l’article  premier 
de  la  susdite  loi  du  8 août  1850  , un  arreté  Royal  sera  pro- 
voqué par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras, 
afin  que  le  Pavillon  Sarde,  lorsqu'il  arrive  dans  les  ports  Néer- 
landais situés  en  Europe,  d’un  port  des  possessions  Néerlandaises 
situées  hors  de  l’Europe,  soit  assimilé  au  Pavillon  des  Pays-Ras; 
et  que  le  Pavillon  Sarde  soit  traité  dans  les  colonies  et  posses- 
sions Néerlandaises  hors  de  l’Europe,  exactement  sur  le  même 
pied  que  le  Pavillon  des  Pays-Ras. 

La  pèche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimilation  sus- 
mentionnée. 

Rome,  le  17  janvier  1851. 


Liedekerke. 


DÉCLARATION  adressée  à V.'  le  Comte  île  Liedekerke- Beau  /fort,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  auprès  des  Cours  d'Italie,  par  \l.'  le  Chevalier  Maxime 
DAzeglio,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


Le  Soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d’Ëtat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
déclare 

Que  depuis  le  6 juillet  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  même 
date  les  navires  Néerlandais  qui  arrivent  dans  les  ports  Sardes, 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance  ou  de 
destination,  ne  sont  soumis  à aucun  droit  autre  ou  plus  fort  que 
les  navires  Sardes,  tant  par  rapport  aux  droits  sur  les  marchan; 
dises,  que  par  rapport  à ceux  qui  pèsent  sur  la  coque  des  na- 
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vires,  de  quelque  nature  que  ces  droits  puissent  être  et  au  profit 
de  quiconque  ils  puissent  être  perçus  ; 

Que  les  produits  des  colonies  Néerlandaises  ne  sont  pas  im- 
posés plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sardaigne  que  les 
produits  similaires  d’une  autre  provenance,  et 

Que  les  produits  exotiques  importés  d’un  port  Néerlandais 
dans  un  port  Sarde  ne  sont  pas  imposés  plus  fortement  que 
les  mêmes  produits  importés  d'un  autre  pays  quelconque. 

La  pèche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimilation  sus- 
mentionnée. 

Turin,  le  25  janvier  1851. 

Azeolio. 


BESLUIT  r nn  den  l sien  Maart  1851,  houdende  toekenning  ann  de  Sardi- 
nische  sehepen,  ivm  den  vrijdom  en  gelijkstelling  bedotld  bij 
arl.  I en  6 der  wel  van  8 A ug  us  lu  s 1851)  (Staatsblad  n.°  Ifl). 

VVij  WILLEM  III,  bij  de  grade  Gods,  Kouing  der  Nederlan- 
den,  Prins  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  vau  Luxemburg, 
eux.,  enz. , en/.. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministers  van  Financien  en  van 
Kolonien,  van  deu  Februarij  185f  n*.  97,  l.  en  U.  R.,  en 
I*.  A n.’  18; 

Gelet  op  den  daarbij  overgelegden  brief  van  den  Minister 
van  Buitenlandsclie  Zakeu  vau  Sardinien  , van  den  25  sien  Ja- 
nuarij  II.  ; 

En  in  aanmerking  nemende  , dat  blijkens  denzelven  door 
Sardinien  voldaan  wordt  aau  de  voorwaarden  van  art.  1 der 
wet  van  den  8sten  Augustus  1850  ( Staatsblad  n®.  47),  tôt 
regeling  van  de  belangen  der  Nederlandsclie  scheepvaart  gesteld  ; 


• *Î0 

En  voorts  gelet  o|>  evengemeld  artikel  alsinede  op  ait.  6 
derzeltde  wet, 

Hebben  besloten  en  bosluiten  : 

I. 

Aan  de  Sardinitche  schepen  wordt  dezelfde  vrijdora  verleend, 
welke  bij  art  3 £ I der  wet  van  ilen  iHden  Jnnij  1845  .(Staafs- 
blad  n“.  '28),  aan  de  Nederlandsche  schepcn  is  toegekend. 

II. 

Dezelfde  schepen  worden  in  de  kulonien  en  bezittingen  van 
bel  Rijk  in  andere  werelddeelen  met  de  Nederlandsche  schepen 
gelijk  gesteld.  Deze  gelijkstelling  strekt  zieli  niet  ni t tnt  de  kust- 
vaart  in  Nederlandsch  Oost-lndie. 

Onze  Ministère  van  Financien  en  van  kâlonien,  zijn,  voor 
znoveel  ieder  liunuer  anngaal,  belast  met  de  uilvoering  van  het 
tegenwoordig  besluit,  lietwelk  in  het  Staalsblad  zal  worden 
geplaatst. 

’s  Gravenhage,  den  Isten  Maart  1851. 

WILLEM. 

De  U initier  van  t'inaurirn  , 

V an  Bosse  . 

De  Minitler  van  Kolonicn  , 

C.  F.  Pahud. 

Uitgegeven  den  dertiendtn  Maart  1851. 

De  Staalsraad.  Directeur  van  liel  kabinet  des  konings , 

A.  G.  A.  van  Rappahd. 

( Staatsblad  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  n*.  i3) 


I 
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ARRÊTE  du  I"  mars  1851.  accordant  aux  navires  Sardes  la  fran- 
chise et  l'assimilation  mentionnées  dans  tes  articles  premier  et 
sixième  de  la  loi  du  8 août  1850  ( Journal  officiel,  n.°  47  ). 


Traduction. 


Vous  GITILLAME  III  , par  la  grâce  île  Dieu  , Roi  des  Pays- 
Bas  , Prince  d'Orange-Nassau  , Grand-Duc  de  Luxembourg, 
etc.,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies, 
du  "Y*,  février  1851,  numéro  97,-  I.  et  U.  R.  et  lettre  A.  nu- 
méro 1 8 ; 

Eu  égard  à la  lettre  qui  s'y  trouvait  jointe  du  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne,  du  '25  janvier  dernier  ; 

Et  prenant  en  considération  que  cette  lettre  prouve  que  la 
Sardaigne  satisfait  aux  conditions  |>osées  dans  l’article  l*r  île  la 
loi  du  8 août  1850  ( Journal  officie!  n*.'  47),  réglant  les  intérêts 
de  la  navigation  Néerlandaise  ; 

Eu  égard  ensuite  à l'article  précité  , ainsi  qu'à  l'article  sixième 
de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


F. 

La  même  franchise  qui  par  l’article  troisième,  paragraphe 
premier  de  la  loi  du  19  juin  1845  ( Journal  officiel,  n".  28)  a 
été  donnée  aux  navires  Néerlandais,  est  accordée  aux  naviies 
Sardes. 

II. 

Ces  navires  sont  assimilés  dans  les  Colonies  et  autres  posses- 
sions d’outre-mer  du  Royaume  aux  navires  Néerlandais.  Cette 
assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  Indes-Orientales 
Néerlandaises. 


Mi 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun 
pour  autant  que  cela  le  regarde,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  dans  le  Journal  Officiel. 

I.a  Haye,  ce  Ier  mars  1851. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances  . 

Van  Bossr. 

Le  Ministre  des  Colonies  , 

C.  F.  Paml'd. 

Publié  le  t3  mars  1851. 

Le  Conseiller  d'Etal , directeur  du  Cabinet  du  Roi , 

A.  G.  A.  van  Rappabd. 


DÉCRET  accordant  au  Pavillon  néerlandais  l'assimilation  au  Pa- 
villon national. 

VITTORIO  KMANUELF.  IL 

Per  grazia  di  Dio,  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e di  Gerusalemme, 
Duca  di  Savoia  e di  Genova,  ece.,  eec.,  Principe  di  Piemonte, 
ecc.,  ecc. , ecc. 

Sulla  proposla  del  Présidente  del  Consiglio  dei  Ministri  ; 

Visto  il  tenore  délia  Legge  C luglio  1850,  colla  quale  è stabilita 
I’  abolizione  dei  diritti  differenziali  di  uavigazione  e di  dogana  a 
(avare  délia  Rauiliera  di  quelli  Stati  elle  accordano  alla  Nazionalc 
la  réciprocité  ; 

Visto  il  decreto  Reale  di  S.  M.  il  Ke  dei  Paesi  Rassi  in  data 
del  I .“  marzo  1851  con  cui  vengono  accordate  ai  bastimenti 
Sardi  nei  porli  Neerlandesi  lutte  le  franchigie  stabilité  per  la 
Bandiera  Olandese  dall'  art.  3 délia  Legge  19  giugno  1845,  e 
I'  assimilazione  nelle  Colonie  ed  altre  possession!  d’ oltre  mare, 
menu  pe)  cakotaggio  ; 

Akbiamo  decretato  e decretiamo  quanto  segue  : 
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La  Bandiera  Neerlandese  avrà  nei  porti  dello  Stato  lo  stesso 
trattamento  délia  Bandiera  Nazionale,  escluso  il  rabotaggio. 

I Ministri  Segrctarli  di  Stato  per  gli  affari  Esteri , Finanze  , 
Marina  e Commercio  sono  incaricati  eiascuno  per  la  parte  che  lo 
riguarda,  dell’ esecuzione  del  présenté  Decreto  che  sarà  registrato 
al  Controllo  generale,  pubblicato  cd  inserto  nella  racolta  degli 
atti  del  Governo. 

Torino,  addt  7 aprile  I8M. 


VITTORIO  EMANUELE. 


Reg if Irato  al  Controllo  Generale 
addi  1S  aprile  1851 
Heg.n  8*  Atti  del  Governo  a e.  217. 

MORKNO. 


Azeglio. 
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ISM.  27  février. 


LONDRES. 

Traité  de  commerce,  et  de  navigation  entre  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne , et 

S.  >/.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

• 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  «l’Irlande,  désirant  donner 
aux  relations  commerciales  entre  les  Pays  que  la  Providence  a placés 
sous  leur  tutelle  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles, 
et  persuadées  qu’un  but  aussi  utile  ne  saurait  être  atteint  qu'en 
taisant  disparaître  tous  les  obstacles  qur  peuvent  entraver  le  com- 
merce et  la  navigation,  ont  résolu  d’assurer  réciproquement  par 
un  Traité,  dans  toute  leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, à leurs  populations  les  bienfaits  dérivant  des  deux  actes 
législatifs  adoptés  l’un  en  Angleterre  le  ‘26  juin  I8/J9  pour  la  mo- 
dification de  l'acte  de  navigation,  et  l'autre  dans  les  Etats  Sardes 
le  6 juillet  1850  pour  l'.abolition  des  droits  différentiels,  lit  à cet 
effet  Elles  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Victor  Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d’Azeglio,  Com- 
mandeur de  son  Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  Commandeur  de  la  légion  d'Honneur,  Officier  de  l’Or- 
dre de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé,  extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Britannique  ; 

. Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande, 

Le  très-liouorable  Henri  Jean  Vicomte  Palinerston,  Baron  Tem- 
ple, Pair  d’Irlande , membre  du  très-honorable  Conseil  Privé  de 
Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand' 
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LONDON. 

Trraty  of  commtrcr  and  navigation,  hetween  H.  M.  Iht  hing  of  Sar- 
dinia,  and  H.  M.  llte  <Juetn  of  the  United  kingdom  of  tireal  Britain 
and  Ireland. 

His  Majesty  thc  K.ing  of  Sardinia,  and  Her  Majesty  tlie  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  (ireat  Britain  tind  Ireland,  bping  de- 
sirons of  giviug  to  the  commercial  relations  betvveen  the  Countries 
w h ich  Providence  lias  plaoed  under  their  rare,  the  utmost  pos- 
sible development  ; and  being  persjiaded  t liât  tliis  désirable  object 
ean  be  oblained  only  by  reinovîng  every  impediment  to  corn-' 
merce  and  navigation  ; tliey  bave  resolved  rcciprocally  to  secure 
to  their  respective  subjerts,  by  means  of  a treaty,  the  fui]  extent 
and  conséquence  of  the  benelits  resulting  from  the  two  legisla- 
tive acts  respectivelv  passed  in  Kngland  on  the  26. 111  .lune  1849 
for  the  amendaient  of  the  navigation  laws,  and  in  the  Sardinian 
States  on  the  6.“  of  July  1850  for  the  abolition  of  differential 
duties.  For'tliis  pur  pose  tliey  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
thaï  is  to  say  : 

His  Majestv  the  King  of  Sardinia-,  the  sieur  Victor  Kmmanuel 
Taparelli,  Marquis  d’Azeglio,  Commander  of  His  religions  and 
niilitary  Order  of  Saint  Maurice  and  Saint  Lazarus,  Commander 
of  the  Légion  of  Honoiir,  Officer  of  the  Order  of  Léopold  of 
Belgium,  His  Envoy  extraordinarv  and  Vlinistcr  Plenipotentiarv 
to  Her  Britannick  Majesty  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry  John  Viscount 
Palmerston.  Baron  Temple,  a Peer  of  Ireland,  a member  of  Her 
Britannick  Majesty 's  mosl  honourable  Privy  Council,  a mendier 

S» 
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Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  , et  Principal  Secrétaire 
d’Etat  de  S M.  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères.  Et  le 
très-honorable  Henri  Lahouchere,  membre  du  très-honorable  Con- 
seil Privé  de  S.  M.  Britannique,  membre  du  Parlement,  Président 
du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des 
Colonies; 

Les  quels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

I. 

Il  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  Etats 
des  deux  hautes  Parties  contractantes;  et  les  sujets  de  chacune 
d'elles,  dans  toute  l'extension  des  territoires  de  l'autre , jouiront 
des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exem- 
ptions en  matière  de  commerce  , dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 


11. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  soit  de  tout 
autre  pays  dont  l'importation  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  ses  Colonies  et  Possessions  , est 
ou  sera  légalement  permise  sur  des  bàtimens  Britanniques,  pour- 
ront egalement  y être  importées  sur  des  bàtimens  Sardes  , sans 
être  assujetties  à d'autres,  ou  à de  plus  forts  droits  , de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  pro- 
ductions avaient  été  importées  sur  des  bàtimens  Britanniques,  et 
réciproquement  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l’industrie  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  ses  Possessions,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l’importation  dans  le  Royaume  de  Sar- 
daigne est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bàtimens  Sardes  , 
pourront  également  y être  importées  sur  des  bàtimens  Rritanni- 
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of  Parliament,  Kniglit  Grand  Cross  of  ttie  most  hononrable  Order 
of  the  Bath,  and  Hcr  Britanuick  Majesty ’s  Princi[>al  Secretary  of 
State  for  Foreign  Alfairs;  and  the  Right  Hononrable  Henry  Labou- 
chere,  a member  ol  Her  Britannick  Majesty  ’s  most  hononrable  Privy 
Council,  a member  of  Parliament,  and  President  of  the  Comntittee 
of  Priw  Council  for  a (fa  ira  of  Trade  and  foreign  Plantations; 

Who,  after  having  coinmunicated  to  each  other  their  respec- 
tive Full  Powers,  foiind  in  good  and  due  fonn,  hâve  agreed 
upon  the  following  articles: 


I. 

There  shall  be  reci procal  libertv  of  commerce  between  ail  the 
dominions  of  the  two  High  Contrncting  Parties;  and  the  subjects 
of  each  of  tliem  shall,  throughout  the  whole  extent  of  the  ter- 
ritories  of  the  other,  enjoy  the  same  rights,  privilèges,  liberties. 
favours,  immunities,  and  exemptions,  in  matters  of  commerce, 
which  are  or  may  be  enjoyed  by  native  subjects. 

II. 

Ail  merchandize  and  articles  of  commerce,  the  produce  or  ma- 
nufacture either  of  the  Kingdom  of  Sardinia,  or  of  any  other 
Country,  which  are  or  may  be  legally  importable  into  the  ports 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Uritain  and  ireland,  its  Colonies, 
and  possessions,  in  British  vesscls,  may  likewise  be  imported 
into  those  ports  in  Sardinian  vessels,  without  being  liable  to  any 
other  or  higlier  duties,  of  whatever  dénomination  than  if  such 
merchandize  or  productions  were  imported  in  British  vessels  ; 
and  reciprocally  ail  merchandize  and  articles  of  commerce  the 
produce  or  manufacture  either  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  its  Colonies  and  possessions,  or  of  any  other 
Country , which  arc  or  may  be  legally  importable  into  the 
Kingdom  of  Sardinia  , in  Sardinian  vessels  , may  likewise  be 
imported  into  those  ports  in  British  vessels,  without  being  liable 
to  any  other  or  higher  duties,  of  whatever  dénomination,  than 
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qnes,  sans  être  assujetties  à d'autres  ou  à de  plus  forts  droits  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit  que  si  les  mêmes  marchandises 
ou  productions  avaient  été  importées  sur  des  bàtimens  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée  indistincte- 
ment , soit  que  ces  marchandises  arrivent  directement  de  l'endroit 
de  production,  soit  quelles  arrivent  d’un  autre  endroit  quelconque. 

III. 

La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura  lieu  pour  tout 
ce  qui  a trait  aux  exportations  et  transits,  sans  distinction  de  pro- 
venance ou  de  destination,  et  pour  tout  ce  qui  a égard  aux  pri- 
mes , facilités  , et  dravvbaks  que  la  législation  des  deux  Pays  a 
établis  ou  pourrait  établir  par  la  suite. 

IV. 

S.  M.  la  Ileine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d' 
Irlande  prend  l'engagement  que  le  commerce  des  sujets  Sardes  dans 
les  litats  de  S.  M.  Britannique  ne  subisse  aucune  .interruption  , 
ou  ne  puisse  eu  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d’achat  quelcon- 
que, de  manière  à ce  que  les  sujets  Sardes  aient  faculté  pleine  et 
entière  de  vendre  ou  d’acheter  partout  où  il  leur  plaira,  et  eu 
toutes  formes  jugées  plus  convenables  par  le  vendeur  ou  l’ache- 
teur, et  sans  être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de^quel 
que  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d’achat; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à ce  que  semblable  af- 
franchissement de  toute  gène  relatif  aux  ventes  et  achats  soit  ga- 
ranti aux  sujets  Britanniques  dans  les  États  Sardes  à l’exception 
des  monopoles  actuels  de  la  Couronne  de  tabac,  de  sel,  de  poudre, 
de  plombs  de  chasse  et  de  guéri  e,  et  de  cartes  à jouer. 

V. 

Aucun  droit  de  tonnage , de  port , de  phare,  de  pilotage  , de 
quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents  de  quelque 
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if  such  merchandize,  or  productions  were  imported  in  Sardinian 
vessels. 

The  said  rcciprocal  equality  of  treatment  sliall  take  effect , 
whitout  distinction,  whether  sucli  merchandize  corne  direotly 
from  the  place  of  origin,  or  from  any  other  place. 


111. 

The  saine  reciprocal  equality  of  treatment  shall  take  effect 
in  regard  to  ail  tliat  concerns  exportation  and  transit,  without 
distinction  as  to  origin  or  destination  , and  also  in  regard  to 
bounties,  facilities,  and  drawbacks  which  are  or  may  hereafter 
be  granted  by  the  législation  of  the  two  Countries. 

IV. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdnm  of  Great 
Britain  and  Irelnud  engages  tliat  the  commerce  of  Sardinian 
subjects  in  the  dominions  of  Her  Britannick  Majesty  shall  nol 
suffer  any  interruption,  nor  be  in  any  manner  affected  by  any 
monopolv,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purehase,  so 
tliat  Sardinian  subjects  shall  hâve  full  and  entire  libertv  to  sell 
and  buy  wherever  they  mav  think  lit,  and  in  any  manner  wliich 
may  be  deenied  convenient  by  the  seller  or  bayer  , and  without 
being  subject  to  any  préjudice  in  conséquence  of  any  such  ino- 
nopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purehase;  and 
His  Majesty  the  King  of  Sardinia  engages  that  a like  freedom 
l'roni  restraint  in  regard  to  sale  and  purehase  shall  lie  enjoyed 
by  British  subjects  in  the  Sardinian  dominions  ; the  existing 
Crown  nionopolies  of  tobacco,  sait,  gunpowdrr,  bail  and  shot, 
and  plaving  cards,  being  excepted. 

V. 

No  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouse,  pilotage,  quarantine, 
or  other  similar  or  corresponding  duties,  of  whatever  nature  or 
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nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement , des  fonctionnaires  publics  , des 
communes,  corporations  ou  établissement  quelconque  ne  sera  im- 
posé dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pavs  sur  les  navires  de 
l’autre  nation  arrivant  d'un  [>ort  nu  endroit  quelconque  qui  ne 
sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  nationaux, 
et  dans  chacun  des  deux  Pays,  aucun  droit,  charge,  restriction  , 
ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit, 
prime  ou  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchandise  importée 
dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  des  navires  de  l’autre 
qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  marchandises  ou  re- 
fusé à ces  mêmes  marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  na- 
vires nationaux. 

VI. 

Tous  les  navires  qui  d’après  les  lois  de  la  Grande  Bretagne  sont 
considérés  comme  navires  Anglais,  et  tous  les  navires  qui  d’après 
les  lois  du  Hoyaume  de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires 
Sardes,  seront,  quant  aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  res- 
pectivement navires  Britanniques  et  Sardes. 

VII. 

Kn  tout  ce  qui  concerne  la  placement  des  navires , leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou  rivières  des  deux  États,  il  ne  sera  accordé  aucun  pri- 
vilège aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à ceux  de 
l'autre  État  ; la  volonté  des  Parties  contractantes  étant,  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  hàtimens  respectifs  soient  traités  sur  le  pied 
d’une  parfaite  réciprocité. 


VIII. 

Les  bâtimens  de  l’un  des  deux  États  pourront  décharger  en 
totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports  des  Etats  de  l'autre  haute 
Partie  contractante  , ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
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under  whatever  dénomination,  levied  in  tlie  name  or  for  the 
profit  ut  tlie  Government  , public  fulictionaries  , commune»,  cor- 
porations, or  establishments  of  whatever  kind  , shall  be  imposed 
in  the  ports  ol  either  Country,  from  whatever  port  or  place 
arriving,  which  shall  not  he  equally  imposed  in  the  like  cases 
on  national  vessels  ; and  in  ncither  Country  shall  any  duty , 
charge,  restriction,  or  prohibition,  be  imposed  upo'u,  nor  any 
drawback,  bounty  or  allowance,  be  witheld  from,  any  goods 
imported  into  or  exportcd  from  sucli  Country  in  vessels  of  the 
other,  which  shall  not  he  equally  imposed  upon  or  witheld 
from  silch  goods,  wlien  so  imported  or  exported  in  national 
vessels. 

Vf. 

Ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of  Great  Britain,  are 
to  be  deemed  Rritish  vessels;  and  ail  vessels  which,  according 
to  the  laws  of  the  Ringdom  of  Sardinia,  are  to  be  deemed  Sar- 
dinian  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  thisTreaty,  be  deemed 
Rritish  vessels  and  Sardinian  vessels  respectively. 

VII. 

In  ail  that  regards  the  stationiry,  the  loadiug,  and  unloading 
of  vessels  in  the  ports,  basius,  docks,  roadsteads,  harbours,  or 
rivera  of  the  two  Countries,  no  privilège  shall  be  granted  to 
national  vessels,  which  shall  not  be  equally  granted  to  vessels 
of  the  other  Country  ; the  intention  of  the  Contracting  Parties 
being  that  in  this  respect  also  the  respective  vessels  shall  be 
treated  on  the  footing  of  perfect  reciprocity. 

VIII. 

The  vessels  of  each  of  the  two  Countries  shall  he  at  liberty 
either  to  discharge  the  whole  of  their  cargo  at  one  of  the  ports 
of  the  dominions  of  the  other  Contracting  Party,  or  to  discharge 
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dan»  un  port , et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres 
ports  du  même  État,  selon  que  le  Capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le  port  à 
agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  le  jugera  con- 
venable. 

IX. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédens  ne  sont 
pas  applicables  au  commerce  de.  rabotage  que  chaque  Partie  con- 
tractante se  réserve  à elle-même  et  réglera  d’après  ses  propres  lois. 

X. 

S’il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'un  des  deux  États  fît  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre , ce 
bâtiment  ou  ses  parties  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets  qui 
y appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de, leur  vente,  en  seront  fidèle- 
ment rendus  aux  propriétaires  ou  à leurs  ayant-droit  sur  leur  ré- 
clamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  lesdits  objets, 
marchandises  ou  leurs  produits,  seront  consignés,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  à bord  de  ce  bâtiment , au  Consul  Sarde  ou 
Britannique  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu  , et 
il  ne  sera  exigé  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  on  ayant- 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait  également  payée  en 
pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national.  [,es  marchandises 
et  effets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis 
qu’autant  qu’ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 


XI. 

Eu  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation, 
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part  of  their  cargo  at  one  port,  and  then  to  proceed  vvith  the 
remainder  to  other  ports  ot  the  said  dominions,  according  as 
the  Captain,  proprietor,  or  other  person  dnlv  authorized  to 
act  in  the  port  as  agent  for  the  vessel  and  cargo,  shall  consider 
advisable. 

IX. 

It  is  expressly  nnderstood  that  the  preceding  articles  do  not 
apply  to  the  consting  trade,  whieh  each  Contracting  Party 
reserves  to  itself , and  shall  regnlate  according  to  its  own  law». 

X. 

ff'  any  vessel  ol  war  or  merchant  vessel  of  either  of  the  two 
Countries  shonld  be  wreeked  npon  the  coasts  of  the  other,  or 
any  parts  thereof,  and  ail  fnrnitnre  and  appartenances  belonging 
therennto,  as  well  as  ail  goods  and  nierchandize  which  shall  be 
saved  therefrom  , or  the  proceeds  thereof  if  sold , shall  be 
faithfully  restored  to  the  proprietors  or  to  their  agents,  on  being 
. clamed  by  them. 

In  case  there  shonld  be  no  stich  proprietors  or  agents  upon 
the  spot,  the  said  articles  and  goods  , or  the  proceeds  thereof , 
as  well  as  ail  the  papers  fourni  on  hoard  of  any  sueh  vessel , 
shall  be  delivered  to  the  British  or  Sardiuian  Consul  in  whose 
district  the  vvreck  shall  hâve  taken  place  ; and  stich  Consul  , 
proprietors , or  agents  shall  not  be  called  upon  to  pay  any 
charge  but  the  expences  incurred  in  the  préservation  of  the 
property,  .and  the  rate  of  salvage  which  would  be  equallv  paya- 
ble in  the  like  case  of  a wreck  of  a national  vessel.  The  goods 
and  nierchandize  saveil  from  the  wreck  shall  not  be  subject 
to  the  established  duties,  uuless  cleared  for  consuinption. 


XI. 

In  ail  that  relates  to  duties  of  customs  and  of  navigation  , the 
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les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'obligent  et  s’engagent  que 
tout  privilège,  faveur  ou  immunité  que  chacune  d’KIles  viendra  à 
accorder  à tout  autre  Etat  sera  aussi  et  à l'instant  étendu  à leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
État  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compensation,  autant  que 
possible  de  valeur  et  effet  équivalent  à fixer  de  commun  accord, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

fl  est  toutefois  expressément  convenu  que  les  réductions  de, 
douane  accordées  par  la  Sardaigne  à la  Belgique  dans  le  Traité 
conclu  avec  cette  Puissance  à Turin  le  24  février  1851,  et  qui  se 
trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  annexé  au  présent  Traité,  se- 
ront, à partir  du  premier  juin  1851  , étendues  à la  Grande  Bre- 
tagne en  compensation  des  avantages  accordés  à la  oardaigne  par 
le  présent  Traité. 


XII. 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit  de  nom- 
mer des  Consuls  pour  la  protection  du  commerce , afin  de  rési- 
der dans  les  Etats  ou  territoires  de  l'autre  Partie,  et  les  Consuls 
qui  seront  nommés  ainsi  , jouiront  dans  le  territoire  de  chaque 
Partie  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont 
ou  qui  peuvent  être  accordés  dans  ces  États  aux  agents  du  même 
rang  et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le  Gouvernement  de 
la  Nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il  devra  être 
approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées  par  le  Gouvernement 
auprès  du  quel  il  est  envoyé,  et  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  la  faculté  •d'excepter  de  la  résidence  des  Consuls 
tels  endroits  spéciaux  que  chacune  d’Elles  pourra  juger  à propos 
d’excepter. 

XIII, 

l,es  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes  pourront 
disposer  librement  par  testament,  donation  ou  autrement  de  tous 
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two  High  Contracting  Parties  engage  that  any  privilège,  favotir, 
or  immunity  which  either  of  them  may  grant  to  any  other  Power 
«bail  be  also,  ami  at  the  saine  tinte  , extended  to  their  respective 
subjects,  gratuitously  if  the  concession  in  favour  of  that  other 
State  shall  hâve  been  gratuitous,  or  on  giving  a compensation 
as  neariy  as  possible  of  etjual  value  and  effect  to  be  adjusted 
by  mntiial  agreement,  if  the  concession  shall  bave  been  conditional. 

. It  is  however  expressly  agreed  that  the  réductions  in  the  duties 
of  customs  which  bave  been  coneeded  by  Sardinia  to  Belgium 
in  the  Treatv  concluded  with  that  Power  at  Turin  on  the  24u‘ of 
Januarv  1851,  and  which  are  specilied  in  the  table  annexed  to 
the  présent  Treaty,  shall,  from  and  after  the  I."  of  .lune,  1851, 
be  extended  to  Great  Britain,  in  compensation  for  the  advan- 
tages  grauted  to  Sardinia  by  the  présent  Treaty. 

XII. 

tëacli  of  the  High  Contracting  Parties  shall  bave  the  right  to 
naine  Consuls  for  the  protection  of  trade,  to  résidé  within  the 
dominions  and  territories  of  the  other  Party  ; and  the  Consuls 
wlio  may  be  su  appointed  shall  enjoy  , within  the  territories 
of  eaeli  Party,  ail'  the  privilèges,  exemptions,  and  iminunities 
which  are  or  may  be  grauted  in  tliose  territories  to  agents  of  the 
saine  rank  and  character,  appointed  by  or  authorized  to  act  for 
the  Government  of  the  most  favoured  nation. 

Before  any  Consul  eau  act  as  such  , he  must  however  in  the 
nsual  form  be  approved  and  admitted  by  the  Government  of  the 
Country  to  which  he  is  sent;  and  each  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties  shall  bave  the  right  to  except  from  the  résidence 
of  Consuls  any  particular  Places  which  either  of  them  mayjudje 
proper  to  be  exceptcd. 

XIII. 

The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  may 
freely  dispose  by  will,  donation,  or  otherwise,  of  ail  the  pro- 
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les  biens  qu'ils  auraient  pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans 
les  États  de  l'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d’après  les  lois, 
quoique  sujets  de  l’autre  Partie  contractante,  pourront  hériter  de 
ces  propriétés  soit  par  testament,  soit  ub  inleslalu,  et  ils  pourront 
dans  les  termes  fixes  par  la  loi  en  prendre  possession  par  gux 
mêmes  ou  par.  des  personnes  agissant  en  leur  nom;  ils  en  dispo- 
seront à leur  gré  en  payant  seulement  les  impositions,  taxes,  ou 
droits  aux  quels  seraient  eu  semblable  cas  assujettis  les  habitants 
du  pays  où  les  propriétés  existent. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  devra  suivre  la  meme 
règle  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à l'égard  des  propriétés 
des  natifs  du  pays  jusqu'à  ce  que  les  avant-dioit  aient  fait  les  ar- 
rangemens  nécessaires  pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postulants  au 
sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à ces  propriétés,  elles  devront  être 
résolues  par  les  juges  suivant  les  lois  du  pays  où  les  propriétés 
sont  situées  et  sans  autre  ap|>el  que  celui  prévu  par  les  mêmes 
lois. 


XIV. 


Les  sujets  de  l’une  des  hautes  Parties  contractantes  résidant 
dans  les  Ktals  de  l'autre  , seront  respectivement  libres  de  régler 
comme  les  nationaux  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  île  les  con- 
fier aux  soins  de  toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes  ; ils  ne  pourront  être  contraints  dans 
leurs  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à paver  aucun  salaire,  ni  au- 
cune rétribution  à ceux  qu’ils  n’auront  pas  jugé  à propos  d'em- 
ployer à cet  effet  ; étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et 
acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le  prix 
de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou  destinées  à l'ex- 
portation, sous  la  condition  de  se  conformer  aux  réglemens  et 
aux  lois  des  douanes  du  pays. 
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pertv  which  they  may  legally  acquire  and  possess  in  the  ter- 
ritories  oi  the  other  ; and  thcir  lawful  représentatives,  although 
subjects  of  the  other  Contracting  Party  , may  sucoeed  to  such 
propertv  either  by  will  or  ai  intestato,  and  may,  in  due  course 
ol  law,  take  possession  of  the  saine  either  in  person , or  by 
persons  acting  on  tlieir  behalf;  and  they  may  dispose  of  the 
same  at  their  pleasure,  paving  only  such  imposts,  taxes  , or 
dulies,  as  the  iuhahitants  of  the  Country  in  which  such  pro- 
pertv  is  siluated,  are  liable  to  pay  in  similar  cases. 

In  case  of  the  absence  of  représentatives  , the  sanie  rnle  shall 
be  ohserved  as  is  prescribed.  in  the  like  case,  witli  regard  to 
the  property  of  natives  of  the  Country,  until  the  owner  shall 
hâve  made  the  necessarv  arrangements  for  taking  possession  of 
the  propertv. 

If  any  dispute  should  arise  between  different  claimants , with. 
respect  to  the  right  which  they  may  hâve  to  the  property,  such 
dispute  shall  bc  derided  by  the  judjes,  accord  in  g to  the  laws 
ot  the  Country  in  which  the  property  is  situated,  and  without 
further  appeal  than  is  provided  for  by  those  laws. 


XIV. 


The  subjects  ol  either  of  the  two  Higli  Contracting  Parties, 
residing  in  the  dominions  of  the  other , shall  hâve  the  same 
liberty  as  natives  to  manage  tlieir  own  affaire  themselves,  or  to 
commit  theui  to  the  management  of  any  other  persons,  as  bro- 
kers, factors,  agents,  or  interpreters.  Tlicy  shall  not  be  restrai- 
ned-  in  tlieir  choice,  and  shall  not  be  obliged  to  pay  any  salary 
or  rémunération  to  any  person  wliom  they  shall  not  choose  to 
eniploy  iu  those  capacities;  buyers  and  sellers  being  at  perfect 
liberty  to  bargain  together,  and  to  fix  the  priee  of  any  goods 
or  merchandize  imported  or  destined  for  exportation,  on  con- 
dition of  observing  the  régulations  and  the  customs  laws  of  the 
Country. 


XV. 
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Le»  stipulations  du  présent  Traité  remplaceront  celles  du  Traité 
entre  les  deux  hautes  Parties  contractantes  conclu  à Turin  lé  10 
septembre  1841  , ainsi  que  de  la  Convention  additionnelle  à ce 
Traité  qui  a été  signée  à Londres  le  23  janvier  1851. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  ans  à com- 
pter de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  , et'  au  delà  de  ce 
terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  deux 
Parties  contractantes  aura  annoncé  à l'autre  son  intention  de  la 
faire  cesser  , chacune  des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l’autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à toute  date  ultérieure. 


XVI. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié",  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Ixmdres  le  plus  tôt  possible  dans  l’espace  de  deux 
mois  à compter  du  jour  de  la  signature. 

kîn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  resjiectifs  font  signé , et 
V ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres  le  vingt-sept  février,  l’an  de  grâce  mil  huit- 
cent  cinquante  un. 


V.  K.  D’Azeguo. 

(L.  S.) 


Pai.mbrstotc,  H.  LabocciIfkf.. 

(L.  S.)  (I,.  S.) 
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The  stipulations  of  the  présent  Treatv  shall  be  substitued  (or 
the  stipulations  of  the  Treaty  belween  the  two  High  Contracting 
Parties  signed  at  Turin  on  the  10. ol  Septeniber  1841  , as  well 
as  the  Convention  additional  to  that  Treaty,  which  was  signed 
at  London  on  the  33. of  January  1851. 

The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  twelve  years  Irom 
the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  thereof;  and  further 
until  the  end  of  twelve  montlis  after  either  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  hâve  giveri  notice  to  the  other  of  its  intention  to  ter- 
minate  the  same;  each  of  the  Contracting  Parties  reserving  to 
itself  the  right  of  giving  stich  notice  to  the  other  at  the  end  of 
the  said  terni  of  twelve  years,  or  at  any  subséquent  lime. 


XVI. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratilied,  and  the  ratifications  shall 
be  exrhanged  al  I-ondon  as  soon  as  may  be  within  the  spece  of 
two  months  from  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  3igned 
the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their  amis. 

Doue  at  London  the  twenty  seventh  dav  of  February,  in 
tbe  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  one. 


V.  E.  D'Azeglio. 

. (L.  S.) 


Palmerston.  Henry  Labouchere. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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TABLEAU  des  réductions  du  tarif  de  douane  portées  dans  te  Traite 
entre  la  Sardaigne  et  la  Itelgig ne , signé  à Turin  le  24  janvier 


1851. 


a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  satinions  (toutenagues ) 
zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits  actuels, 
a)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  tond  de  chaudière,  en 
plaques,  cuivre  ouvré,  et  non  l'erré;  même  réduction, 
c)  Fers,  fonte  ouvrée  simple , coussinets  pour  chemin  de  1er  , 
fr.  8 00  au  lieu  de  fr.  15  (X)  les  100  kilog.  Fonte  garnie 
d’antres  métaux,  fr.  12  (X)  au  lieu'de  fr.  25  00.  Fer  de  pre- 
mière fabrication,  rails,  fr.  10  00  au  lieu  de  Ir.  16  00;  de 
seconde  fabrication,  fr.  15  00  au  lieu  de  f.  30  00:  garni  d’ 
autres  métaux,  fr.  20  00  au  lieti  de  fr.  40  00;  ancres,  ca- 
nons, fr.  10  00  au  lieu  de  Ir.  20  (K);  instruments  propres 
aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00:  clous 
de  toute  espèce,  chevilles,  etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  (X), 
et  de  fr.  70  00  ; machines  et  mécaniques  , fr.  5 00  au  lieu 
de  fr  10  00  ; faux  , faucilles  ou  serpettes,  ters  à repas- 
ser etc.  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues, 
socs  de  charrue,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  ressorts  de 
voiture  et  similaires  fr.  30(X)au  lieu  de  fr.  60  00;  vis  de 
fer  de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  lils  de 
fer,  fr.  10  00  an  lieu  de  fr.  20  00  par  100  kilog. 
n)  Armes:  blanches  de  tonte  espèce,  réduction  de  moitié  ; bi- 
nons de  fusils  de  chasse  , Ir.  I (X)  au  heu  de  fr.  2 00  la 
pièce;  canons  de  pistolets  , fr.  0 35  au  lieu  de  fr.  0 75  la 
pièce. 

k)  Verres  et  cristaux:  miroirs  de  toute  dimension  non  montés, 
fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce:  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  40  00 
par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à vitre,  fr.  15  00  au  lieu  de 
fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce,  fr. 
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15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles  d'un 
litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles,  damejanncs  sans  distinction 
de  capacité,  bouteilles  nommées  fi  audit,  réduction  de  moitié. 

p)  Porcelaine:  en  couleur  ou  dorée,  Ir.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00; 
blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.  ; poterie  de  terre  ordi- 
naire, fr.  ! 00  au  lieu  de  fr.  \ 00  par  100  kilog.  ; faïence 
eu  ouvrages  divers,  blanche,  Ir.  8 00  au  lieu  de  fr  12  00; 
peinte,  dorée  ou  coloriée,  Ir.  12  00  au  lieu  de  Ir.  20  00. 

g)  Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité,  fr. 
30  00  au  lieu  de  Ir.  50  00  par  100  kilog.;  colorié  ou  doré, 
fr.  40  00  au  lieu  de  05  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint,  pour 
teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100;  brouillard,  fr.  20  00 
au  lien  de  Ir.  50  01);  grossier  pour  envelopper,  fr.  10  (X) 
au  lieu  de  fr.  20  00. 

h)  Livre»;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00 
par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  00  00  au  lieu  de 
fr.  100. 

t)  Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  45  00 
les  100  kilog. 

j)  Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  66  au  lieu  de  fr.  100;  peaux 
chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  Ir.  150. 

k)  Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  naturels, 
fr.  0 60  au  lieu  de  fr.  I 10,  le  kilog.;  teints,  fr.  0 80  au 
lieu  de  fr.  I 60. 

t,j  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non;  de  la  valeur  de 
10  fr.  par  mètre  , et  au  dessus  , y compris  les  similaires  , 
tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3 00  le  kilog.  au  lieu  de  fr.  3 30 
• avec  suppression  du  10  0|0  à la  valeur;  de  moins  de  10  fr. 
par  mètre,  f.  2 00  au  lieu  de  fr.  4 50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et  li- 
sières de  drap,  fr.  I (X)  au  lieu  de  fr.  2.  00  le  kilog.;  de 
toute  autre  qualité,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  3 00. 

M)liin  teille  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  même  réduction. 

o)  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écrusou  blanchis, 
même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine  croisés,  ou  autrement 
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ouvragés,  écrus,  blanchis  oti  mélangés  de  blanc,  même  ré- 
duction. 

Dentelles  de  toutes  qualités,  même  réduction. 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20,  fr.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90, 
du  n.  20  an  n.  40,  fr.  0 40  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n.  40 
au  n.  Ii0,  fr.  0 60  au  lieu  defr.  0 75;  d'un  numéro  su- 
périeur fr.  0 75. 

Retords  de  toute  qualité , fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  I 20  ; 
blanchis  nu  teints  de  toute  qualité,  Ir.  0 80  au  heu  de  fr. 
I 80. 

q)  Tissus  de  coton,  même  mélargés  de  fil  ou  de  laine,  unis, 
croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis,  en  couleur, 
ou  teints,  imprimés  etc.  réduction  de  moitié. 

a)  Morue,  réduction  de  25  p.  0|0. 

Le  droit  à la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes  , diri- 
gées des  États  Sardes  vers  la  Belgique,  sera  réduit , savoir: 

Celui  sur  les  soies  grèges  à fr.  I 50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux,  à fr.  15  00;  sur  les 
peaux  de  chevreaux  à fr.  30  00. 

V.  E.  Aïeglio.  Pai.mebston  . H.  Laboi’ckehk. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifiée  le  22  mars  1851  — L'échange  de*  ratifications  a eu  lieu  à 
Londres  le  8 avril  suivant.) 


Digitized  by  Google 


XLIX 


1851,  19  31  mars. 
ATHÈNES. 


Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  V.  le  Roi  de  Grèce. 


Sun  Maestà  il  Re  di  Sardegna  , e Sua  Maestà  il  Re  di  Grecia 
auimati  egualmente  dal  desiderio  di  eoosolidare  i rapport!  amiclie- 
voli  cosi  felicemente  esistenti  fra  di  essi,  e di  accreseere  fra  i loro 
rispettivi  Stati  le  relazioni  commerciali  , e persuasi  che  un  taie 
vantaggioso  scopo  non  potrebbe  esser  nieglio  conseguilo,  che  coll' 
adottnre  un  sistema  di  perfetta  reciprocità  fondata  sopra  princi- 
pii  di  eqnilà  , liauno  convenuto  di  entrare  in  negoziazione  per 
conchiudere  un  Trattato  di  coinmeréio  e di  navigazione,  ed  a 
taie  elTetto  lianno  nominato  dei  Plenipotenziarii , cioè:  Sua  Maestà 
il  Ke  di  Sardegna  il  signor  Cavalière  Paolo  Francesco  Peloso  , 
Cavalière  dell’Ordine  religiosn  e ntilitare  dei  SS.  Maurizio  e Laz- 
zaro,  dell  Ordine  di  S.  Gregorio  Magno  , Connnendatore  dell’Or- 
dine  Reale  dei  Salvatore  di  Grecia , Cavalière  délia  Légion  d’ 
Onore.di  Francia,  délia  Corona  di  ferro  d'Austriu  e di  San  Giu- 
sepj>e  di  Toscana  , Suo  Console  generale;  e Sua  Maestà  il  Re  di 
Grecia  il  signor  Pietro  Delyanni  , membro  délia  Caméra  dei  Oe- 
putati,  Ministro  délia  Casa  Reale,  e delle  relazioni  estere  , Cava- 
lière di  Croce  d’ oro  dei  suo  Ordine  Reale  dei  Salvatore , Grau 
Croce  deirOrdine  di  S.  Anna  di  Russia,  Gran  Commendatore  dell’ 
Ordine  dei  Guelfi  di  Annover  , dei  Tjeone  Neerlandese  dei  Paesi 
Bassi,  dei  Cristo  di  Portogallo,  di  Carlo  III  di  Spagna,  di  Dane- 
brog  di  Danimarca , decorato  dei  Niscian-lftihar  dei  Sultano  di 
prima  classe,  Commendatore  dell’ Ordine  délia  légion  d’Onore 
di  Francia,  dei  SS.  Maurizio  e Lazzaro  di  Sardegna,  délia  Stella 


4M 

l’olare  di  Svezia  , del  Merito  Civile  di  Sassonia  , Cavalière  degli 
Ordini  délia  Croce  di  ferro  d'Austria , dell’Aquila  Rossa  di  Prus- 
sia  ecc.,  i quali  do|K>  aver  scambiati  i loro  |»ieni  poteri,  ed  averli 
riconosciuti  in  Lnioua  e débita  forma  , lianno  convemito  gli  arti- 
eoli  seguenti': 

I. 

Vi  aaré  reciproca  liberté  di  cominercio  e di  navigazione  ira  i 
sudditi  del  Regno  di  Sardegna,  e quelli  del  Regno  di  Greeia. 

II. 

In  conseguenza  i sudditi  dei  due  âtati  godranno  uei  porti,  au- 
eoraggi,  rade,  città  ed  altri  luoghi  qualuiique  dei  rispettivi  Stati, 
una  eguale  liberté  di  cominercio  , di  modo  cite  uei  detti  luoghi 
sarà  accordata  dai  rispettivi  Go  verni  una  pcrfetta  eguugliauza  , e 
réciprocité  di  diritti  e vantaggi  comnierciali,  e qualora  questi  dt- 
ritti  e vantaggi  fossero  sottoposti  a dei  carichi  qualunque,  sa- 
ratino  assolutaineute  trattati  su I lo  stesso  piede  dei  nazionali,  ri- 
guardo  ai  carichi  di  qualunque  nalura  essi  fossero:  potranno  altrest 
dimorare  e possedere,  sia  a titolo  d allitto , sia  m assoluta  pro- 
priété, delle  case  d abitazione,  magnzzini,  ed  altri  inimobih  necessarit 
al  loro  cominercio  , jiei  luoghi  ove  pi  il  losse  ad  essi  di  conve- 
nienza.  lûl  intine  general  mente  tutti  i negozianti  c inercatanti  di 
ambe  le  Nazioni  godranno , rispettivamente,  sia  per  la  loro  per- 
sona  che  per  le  loro  propriété  , délia  piii  compiuta  sicurezza  , e 
saré  loro  accordato  per  tutti  gli  affari  ilel  loro  contmercio , la 
stessa  protezione  di  cui  godono  gli  indigeni  coll’  obbligo  péri)  di 
sottoporsi  aile  leggi  ed  ordinanze  dei  rispettivi  paesi. 

III. 

I bastimenli  Sardi  giungendo  vacanti  o carichi  nei  porti  Greci, 
e reeiprocamente  i bastimenti  Greci  giungendo  vacanti  o carichi 
nei  porti  Sardi  sarainio  trattati , sia  al  loro  arrivo  , che  durante 
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il  loro  sogginrno,  eij  alla  partenza,  sul  piede  stesso  de'  nazionali 
provenienti  da  uno  stesso  lungo,  riguardo  ai  diritti  di  tonnellag- 
gio,  di  lanale,  di  pilotaggio.  di  fiedaggio,  o diritti  di  porto,  di 
quarantena,  di  vacazione  di  uliiciale  pubhlico  , corne  in  tutte  le 
tasse  od  imposte  di  qualunque  specie,  o denoininazione  qualun- 
que,  percepite  a nome  o per  eonto  del  Governo,  delle  Autorità 
locali,  o di  qualunque  stabilimento  particolare. 


IV. 

Qualunque  inercanzia,  od  oggetto  di  uommercio,  ehe  potrà  es- 
sere  legalmente  importato  nei  porti  di  Sardegna  sopra  bastimenti 
Sardi , vi  potrà  egualmente  essere  importato  sopra  bastimenti 
Greci,  senzu  pagare  altri  o maggiori  diritti  o imposte  di  qua- 
lunque specie,  o denominazione,  sieno  percepiti  a nome,  o per 
couto  del  Governo,  delle  Autorità  locali , o di  qualunque  stabili- 
mento particolare , corne  se  fossero  stati  iinportati  sopra  basti- 
menti Sardi,  e reci  procamente  ugni  merennzia  ed  oggetti  di  com- 
mercio  che  potrauuo  legalmente  essere  importât!  nei  porti  di 
Grecia  sopra  bastimenti  Greci  , potrauno  egualmente  esservi  im- 
portât! sovra  bastimenti  Sardi , seuza  pagare  altri  o maggiori  di- 
ritti o imposte  di  qualunque  specie,  o denominazione,  sieno  per- 
cepiti a nome  o per  conto  del  Governo,  delle  Autorità  locali , o 
di  qualunque  stabilimento  particolare,  e corne' se  fossero  impor- 
tati  sopra  bastimenti  Greci. 

V. 

Egli  è inteso  che  le  stipulazioni  contenute  nei  precedenti  due 
articoli  sono  in  tutta  la  loro  pienezza  applicabili  ai  bastimenti 
Sardi  ed  al  loro  earioo  arrivando  ne'  porti  Greci , e reciproca- 
inente  ai  bastimenti  Greci  ed  al  loro  carico  arrivando  nei  porti 
Sardi , sia  che  i detti  bastimenti  vengano  da  porti  dello  Stato,  a 
cui  apparteiigouo,  sia  da  qualunque  altro  paese  esteio. 


VI. 
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La  stessa  assimilazione  rii  bandiera  stabilita  nellart.  5 nvrà 
luogo  per  la  esportazione  di  tutte  le  merci , ed  oggetti  di  com- 
mercio  sia  di  produzione  indigen»,  o di  estera  , la  di  oui  sortit» 
è legalmente  permessa  uei  due  Paesi. 

VII. 

Non  saranno  imposti  altri  o maggiori  diritti  sopra  l'importa- 
zione  in  Sardegna  degli  articoli  proveguenti  dal  suolo  o dall’  in- 
dustria  di  Grecia  , e non  saranno  imposti  altri  o maggiori  diritti 
sopra  la  iinportazione  in  Grecia  degli  articoli  proveguenti  dal  suolo 
o dall’indnstria  di  Sardegna , se  non  che  quelli  che  sono , o 
saranno  imposti  sopra  gli  stessi  articoli  provegnenti  dal  suolo,  o 
dall’industria  d’ogni  altro  Paese  estero:  del  paro  non  sarà  impo- 
sto  sulla  iinportazione.  o sulla  esportazione  degli  oggetti  prove- 
gnenti dal  suolo,  o dall’  industria  di  Sardegna  o di  Grecia  sia 
all’entrata  che  alla  sortita  dai  porti  Sardi  o dai  pnrti  G/eci  ve- 
ntila proibizinne  che  non  sia  egnulinente  applicabile  a qualunque 
altra  Nazione. 

VIII. 

Ogni  lacnltà  di  depnsito  e c|ualnn<pie  prima  o premio  o rim- 
borso  di  diritto,  che  saiebbe  accordato  nel  territorio  d’ nna  delle 
Alte  Parti  contraenti  all'importazione  od  all'esportazione  di  qua- 
Innque  siasi  oggetto  , saranno  egnalmente  accordati  agli  oggetti 
délia  natura  stessa  pvodotti  dal  suolo  o dall'industria  dell  altra 
Alta  Parte  contraente  , ed  aile  imporlazioni  ed  esportazioni  latte 
coi  proprii  bastimenti. 


IX. 

Tutte  le  merci  ed  oggetti  di  cOmmereio  che  saranno  importati, 
depositati  o messi  in  magazzino  nei  porti  dello  Stato  e Possedi- 
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menti  delle  Allé  Parti  contraenti,  saranno  sottoposti  durante  tutto 
il  tempo  dell'immagazzinaggio  aile  stesse  regole  , condizioui  c di- 
ritti,  corne  se  fossero  importât)  con  bastimenti  Sardi  o Greci;  del 
paro,  la  riesportazione  di  tali  merci  ed  oggetti  di  rommercio  sari 
sottoposta  allô  stesso  trattamento , ed  agli  stessi  diritti  corne  se 
fosse  eseguita  sopra  bastimenti  Sardi  o Greei. 

X. 

Il  commercio  di  cabotaggio  rimane  esclusivamente  riservato  alla 
bandiera  del  Pacse:  perô  i sudditi  dei  due  Stati  saranno  liberi  di 
lare  il  commercio  di  scalo,  cioè  di  operare  una  parte  di  carico  o 
discarico  in  un  porto,  e di  andare  a terminale  il  carico  o disca- 
rico  in  altro  porto  senza  essere  sottoposli  a maggiori  diritti 
corne  se  questé  operazioni  fossero  faite  sotto  la  bàudiera  del 
Paese,  purchè  si  astengano  dal  caricare  qualunque  siasi  oggetto 
in  un  porto  per  sbarcarlo  in  altro  porto  del  Paese  stesso. 

XI. 

Sono  considérât!  corne  bastimenti  Sardi  o Greci  quelli  che  na- 
vigheranno  e saranno  posseduti  in  conformità  de’  regolamenti  in 
vigore , e che  saranno  muniti  dei  documenti  in  uso  in  ambi  i 
Paesi. 

XII. 

Per  quanto  riguarda  la  polizia  dei  porti,  il  carico  o discarico 
dei  bastimenti,  la  sicurczza  delle  merci  r oggetti  di  tralfico  , béni 
ed  elfetti  qualunqoe,  i sudditi  delle  Alte  Parti  contraenti  saranno 
sottoposti  vicendevolmente  aile  leggi  e regolamenti  di  polizia  lo- 
cale; anzi  i sudditi  di  ciasclieduna  delle  Alte  Parti  contraenti 
avranno,  negli  Stati  dell'altra,  la  libertà  di  disporre  de'  loro  béni 
.anche  a tavore  dei  sudditi  di  ambi  i Paesi,  sia  per  via  di  testa- 
mento,  di  donazione,  o altrimenti,  ed  i loro  eredi,  essendo  sud- 
diti dell’altra  Alla  Parte  contraente,  sticcederanno  ai  loro  béni  sia  in 
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folia  di  testamento , sia  ab  intestate,  e potrannn  prenderne  pos- 
sesso  sia  in  persoua  siâ  per  mezzo  di  procuratore  agenda  in  loro 
nome,  non  pagando  altri  o maggiori  diritti  di  ipielli  ai  qiialisouo 
soltoposti  in  egual  circostauza  gli  abitanti  del  Paese  , ove  si  tro- 
vano  esistenti  i detti  béni  : gli  abitanti  dei  due  Stati  potranno 
trasportare  a loro  piacere,  e cou  tutta  liberté,  la  propria  fortuna 
ed  averi  da  uno  dei  due  territorii  nell’altro,  senza  essere  sottopo- 
sti,  per  taie  truslocazione,  ad  una  taglia  o tassa  straordinaria  qua- 
lunque. 

XIII. 

Il  diritto  di  detrazione  esere'ito  a profitto  del  tesoro  Sardo  sopra 
l’esportazione  e la  trasferta  fuori  dello  Stato  delle  crédita  ed  altro 
spett.mti  ad  esteri , non  saré  piix  esereitato  in  Sardegna  sopra  le 
crédita,  od  altri  béni  passati  o appartenenti  a dei  suddjti  Greci, 
e reciprocamente  il  diritto  di  detrazione  nei  modo  stesso,  in  cui 
è indicato  qui  sopra,  non  sarà  esercifo  nel  Reguo  di  Grecia  sopra 
le  eredità  od  altri  béni  passati  cd  appartenenti  a dei  sudditi 
Sardi. 


XIV. 

Le  Alte  Parti  contraenti  eonvengono  fra  di  loro  di  non  dare 
ricetto  a pirati  in  qualunqne  siasi  porto,  baia,  od  ancoraggio  dei 
rispettivi  Stati,  e di  applicare  tutto  il.rigore  delle  leggi  eontro 
chiunque  fosse  riconosciuto  pirata,  e eontro  tntte  le  persone  che 
venissero  convinte  di  eonnivenza  n eoinplicità  con  essi.  Tutti  i ba- 
stimenti  e carichi  appartenenti  a sudditi  dei  due  Stati  che  fossero 
predati  da  pirati,  e che  qtiesti  conducessero  nei  parti  dell'una  o 
dell’altra  Potenza,  saranno  restituiti  ai  rispettivi  proprietarii  od  ai 
loro  eredi  o rappresentanti , debitamente  autorizzali , se  provano 
l'identità  délia  propriété;  e la  restituzione  avrà  luogo  quand'an- 
che  l’oggetto  reclainato  si  trovasse  nelle  mnni  di  un  terzo  me- 
diante  che  sia  constatato  , che  l’ acquisitore  sapeva  o poteva  sa- 
|>ere  che  l’oggetto , di  cui  si  traita,  cra  provegnente  dapirateria. 
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Nel  caso  cite  ima  delle  Vite  Parti  contraenti  losse  in  guerra 
cou  qualche  Potenza,  Nazione  o Stato,  i sudditi  dell'altra  potranno 
rontinuare  il  commercio  e la  naviguzione  cogli  stessi  Stati,  eccetto 
colle  città  o porti  bloccati  od  assediati  per  terra  e per  mare  ; 
ma  in  nessun  caso  sarà  loto  permesso  il  commercio,  d' oggetti 
considéra ti  contrabbando  di  guerra. 

XVI. 

(n  caso  di  guerra  ( cite  a Dio  non  piaccia)  fra  le  due  Alte  Parti 
contraenti  i sudditi  di  ambi  gli  Stati  avranno  un  termine  di  sei 
mesi  per  esporlare,  vendere  o liiptidare  la  loro  fortuna  ed  i loro 
interessi. 


XVII. 

Occorrendo,  clic  qualche  bastimento  da  guerra  o di  commer- 
cio Sardo , o (ireco  faccia  naufragio  nei  porti  od  alla  costa  dei 
rispettivi  territorii  , sarà  loro  dato  il  pi ù grande  soccorso  pos- 
sibile , sia  per  lu  conservazione  delle  persone  ed  eflctti , che 
fier  la  sicurezza  , la  cura  e la  conscgna  degli  oggetti  salvati , c 
quesli  non  saranno  sottoposti  al  paganiento  di  qualunque  siasi 
diritto,  se  non  clie  per  quella.  parle , elle  fosse  in  seguito  intro- 
ilotta  per  l'interno  consumo;  le  Autorità  locali  accorderanno  tutto 
d loro  concorso  ai  Consoli  nellesercizio  di  questi  doveri  conser- 
vatorii,  e di  amministrazione  die  gli  usi  stabiliti  , ed  il  diritto 
internazionale  loro  impongono  in  pari  circostanze. 

XVIII. 

Ogniinu  delle  Alte  Parti  contraenti  accorda  ail"  altra  la  facoltà 
di  stabilire  nei  suoi  porti  e piazze  di  commercio  de'  Consoli , 
Vice-Consoli  od  Agenti  commerciali , i quali  godranno  di  lutta 
protezionc  ed  assistenza  necessaria  per  adempire  debitamente  le 
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loro  funzioni.  I Consoli  di  qualunque  classe  sieno  , debitamente 
nominati  dai  loro  rispcttivi  Governi,  e dopo  aver  ottenuto  Vexe- 
qualur  da  quello  nel  di  oui  territorio  dovranno  risiedere , vi  go- 
dranno,  sia  per  la  loro  persona,  sia  nell’esercizio  delle  loro  l'un- 
zioni  de’  privilegi  , di  cui  vi  godono  i Consoli  délia  Nazione  la 
più  favorita.  Egli  è pero  inteso.  che  se  questi  privilegi  non  sono 
accordati  aile  altre  Nazioni , cite  sotto  spécial!  condizioni , il  Go- 
verno  rispettivo  non  li  put)  preteudere , senza  die  adempisca 
c|uelle  condizioni  stesse.  Del  resto  è espressamente  dichiarato,  che 
nel  caso  di  condotla  illegale  od  impropria  verso  le  leggi  od  il 
Governo  del  Paese,  nel  qualc  i detti  Consoli  , Vice-Consoli  od 
Agenti  commerciali  risiedono  , dessi  potranno  essere  inquisiti  e 
puniti  secondo  le  leggi , cd  esser  sospesi  nell  escreizio  delle  loro 
funzioni  dal  Governo  ol'lèso  , il  quale  lara  conoscere  all’altro  i 
motivi,  che  l’ avranno  l'allo  agire  in  tal  guisa  ; ben  inteso  perd 
che  gli  archivii  e documenti  relativi  agli  affari  eonsolari  saranno 
esenti  da  qualunquc  ispezioue  , e dovranno  essere  colla  massima 
cura  conservât!  sotto  il  sigillo  del  Console,  Vice-Console  od  Agente 
commerciale,  c di  quello  dell’ Autorité  del  luogo  délia  di  lui  re- 
sidenza. 


XIX. 

I Consoli , Vice-Consoli  ed  Agenti  commercial!,  o quella  persona 
che  in  loro  assenza  fosse  legalmente  autorizzata  a rappresentarli, 
avranno  corne  tali  il  diritto  di  esser  gindici  od  arbitri  nelle  dit- 
ferenze  che  potrebbero  uascere  Ira  i capitani  e gli  equipaggi  de’ 
bastimenti  délia  Nazione  di  cui  rappresentano  gli  interessi,  senza 
che  le  Autorità  locali  possauo  intervenirvi,  salvo  che  la  condotla 
degli  equipaggi  o del  capitano  disturbassc  il  buon  ordine  pub- 
blico,  o che  i Consoli  stessi  richiedessero  la  loro  intervenzione 
per  far  eseguire  e mantenere  le  loro  décision!.  K ben  inteso  che 
questa  specie  di  giudicato  o di  arbitraggio  non  puo  privare  le 
parti  contendenti  del  diritto  di  rieorrere  ai  mezzi  che  loro  offre 
la  legge  del  proprio  Paese  al  loro  rimpatrio. 
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1 detti  Gonsoli,  Vice-Gonsoli , ed  Agenti  commercial!  sono  au- 
torizzati  a richicdere  l'assistenza  delle  Autorité  locali  per  l'arresto, 
detenzione  o prigionia  dei  disertori  dai  iegni  di  guerra  o di  cora- 
mercio  délia  loro  INazione  , ed  a taie  oggetto  si  dirigeranno  ai 
tribunali , giudici  ed  altri  uffiriali  competenti,  e rielameranno  per 
iseritto  i disertori,  constatando  o colla  comunirazione  de’  registri 
del  bastimcnto  o del  ruolo  d’  equipaggio  o d’  altri  documenti 
official  i,  che  tali  individu!  banno  fatto  parte  dei  detti  equipaggi, 
ed  in  tal  guisa  , comprovato  il  riclamo  , non  sarà  loro  ri  fi  u ta  ta 
l'estradizione,  pnrchè  pero  non  sieno  sudditi  del  Paese  ove  hanno 
disertato.  1 disertori  arrestati  saranno  messi  a disposizione  dei 
medesimi  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti,  e potranno  essere  ri  n- 
ehiusi  nelle  prigioni  pubbliclie  dietro  riehiesta  ed  a spese  di  quelli 
che  li  riclamassero  per  essere  rinviati  ai  bastimenti  ai  quali  ap- 
partenevano,  o ad  altri  délia  stessa  Nazione.  Ma  se  non  sono  ri- 
mandati  nello  spazio  di  tre  niesi,  decorrendi  dal  giorno  del  loro 
arresto,  saranno  messi  in  liberté,  e non  si  farà  più  luogo  al  loro 
nuovo  arresto  per  la  stessa  causa.  Egli  è convenuto , che  se  il 
disertore  avesse  commesso  qualche  delitto  o misfatto,  dopo  il  suo 
sbarco,  potrà  essere  sospesa  la  sua  estradizionc  lino  a che  il  tri- 
bunale,  presso  del  quale  sia  pendente  il  di  lui  processo  , abbia 
pronunciato  la  sentenza,  e questa  sia  stata  eseguita. 


XXI. 

Se  pel  tratto  successivo.  e d'ora  in  poi,  l'una  delle  dette  Alte 
Parti  contracnti  accordasse  qualche  spéciale  favore  ad  un'altra 
Nazione  in  punto  di  commercio  e di  navigazione , questo  favore 
sarà  immediatamente  acquistato  dall’altra  Parte,  la  quale  lo  go- 
drà  senza  peso  di  specie  alcuna  , se  fu  accordato  gratuitamente 
all’altra  Nazione,  o accordato  lo  stesso  compenso  od  un  équivalente, 
se  la  concessione  è stata  coudizionale. 
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xxn. 


Il  Governo  Greco  acconsente  di  secondare  il  desiderio  del  Go- 
verno  Sardo  nellestendere  tutte  le  convenzioni  del  présente  Trat- 
tato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco,  stabilito  sotto  il  protetto- 
rato  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  coll'obbligo  di  réciprocité 
per  parte  del  detto  Principato. 

XXIII. 

Il  présenté  Trattato  sarà  in  vigore  per  quindici  anni  a datare 
dal  giorno  in  oui  avrà  luogo  lo  scambio  delle  ratifiebe,  e al  di  là 
del  suddetto  termine,  lino  allô  spirare  dei  dodici  mesi,  dopo  cbe 
nna  delle  Allé  Parti  eontraenti  avrà  annuneiato  all’altra  la  sua 
intenzione  di  farne  cessare  gli  clfetti. 


xxrv. 

I,e  ratifiebe  del  présente  Trattato  redatto  in  lingua  italiana  e in 
lingua  grera,  saranno  scambiate  in  Atcne  nello  spazio  di  due  mesi 
o prima,  se  sarà  possibile,  a contare  dal  giorno  in  cui  sarà  sot- 
toscritto. 

In  fede  del  cbe  ambi  i Pleuipoteoziarii  delle  Alte  Parti  eon- 
traenti hanno  sottoscritto  il  présenté  Trattato,  e vi  ban  no  ap- 
posto  i loro  sigilli. 

Fatto  in  Atene  il  trentuno  (19)  marzo  mille  ottocento  cin- 
qtiaut’uno. 

P.  !.  Prloso.  Drlyanni. 


( Ratifié  le  19  avril  1851.  - L’échange  des  ratification»  a ch  lieu  à 
Athènes  U 15  (3)  juillet  île  In  meme  année). 
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1884  , 8 avril. 


LONDRES. 


Déclaration  par  laguelle  ou  étend  snb  spe  rati  , et  à charge  de  réci- 
procité, aux  Iles  Joniennes  les  dispositions  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  à Londres  le  ‘27  février  1851  , entre  la  Sar- 
daigne el  T Angleterre. 


En  procédant  à l’échange  des 
ratifications  du  Traité  de  com  merci- 
et  de  navigation  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume  (Jni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  qui 
a été  signé  à Londres  le  27  février 
1851  , les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, ont  reçu  les  ordres  de  leurs 
Souverains  respectifs  à déclarer 
ainsi  qu'il  suit: 

Les  Iles  Ioniennes  se  trouvant 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté 
Britannique,  les  sujets  et  les  navi- 
res de  ces  Iles  jouiront,  dans  les 
États  de  Sa  Majesté  Sarde,  de  tous 


In  proceding  to  the  exchange 
of  the  ratifications  of  t lie  Treatv 
of  commerce  and  navigation  be- 
tween  lits  Majesty  the  King  of 
Sardiniaand  Her Majesty  the  Queen 
of  the  United  Ringdon  of  Great 
Britain  and  frelarid , vvhich  was 
signed  at  London  on  the  27-tli. 
of  februarv  1 85 1 , the  undersigned 
Plenipotentiaries  of  His  Majesty 
the  King  of  Sardinia  and  of  Her 
Britannick  Majesty,  hâve  receivcd 
the  commanda  of  their  respective 
Sovcreigns  to  déclaré  as  follows: 
The  Jonian  Islande  being  under 
the  protection  of  lier  Britannick 
Majesty,  the  subjects  and  vessels  of 
those  islands  shall  enjoy  , in  the 
dominions  of  His  Majesty  the  King 


Digitized  by  Google 


ut 

les  avantages  qui  sont  accordés 
par  le  Traité  susmentionné  aux 
sujets  et  aux  navires  de  la  Grande 
Bretagne,  aussitôt  que  le  Gouver- 
nement des  I les  Jonieunes  sera  con- 
venu d’accorder  aux  sujets  et  aux 
navires  de  Sa  Majesté  Sarde  les 
mêmes  avantages  qu’il  accorde  dans 
ces  Iles  aux  sujets  et  aux  navires 
de  Sa  Majesté  Britannique;  bien 
entendu  toutefois,  que  pour  pré- 
venir des  abus,  tout  navire-lonien, 
qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
les  bienfaits  de  ce  Traité,  sera  muni 
d'une  patente  signée  par  le  Lord 
Haut  Commissaire,  oiqiar  celui  qui 
le  représente. 

Les  Ratifications  du  Traité  du 
27  février  1851  sont  échangées  sauf 
la  déclaration  susmentionnée. 

Fait  à Londres,  le  huit  avril  1 85 1 . 


of  Sardinia . ail  the  advantages  , 
whirli  bv  the  above  mentioned 
Treaty  arc  granted  to  the  subjects 
and  vcsscls  of  Créât  Rritain  , as 
soon  as  the  Government  of  the 
Joniau  Islands  shall  bave  agreed 
to  grant  to  the  subjects  and  ves- 
sels  of  His  Snrdiniau  Majesty  the 
saine  advantages  u liich  are  gran- 
ted in  those  Islands  to  the  sub- 
jects and  vcssels  of  lier  Britanniek 
Majesty;  it  being  understood,  thaï 
in  order  to  prevent  abuses,  everv 
.lonian  vessel  elaiming  the  benefits 
of  that  Treaty  shall  be  furnished 
with  a Patent  signed  by  the  Lord 
High  Connnissioner  , or  by  his 
Représentative. 

The  ratifications  of  the  Treaty 
of  the  ‘27-th.  of  february  1851  are 
exchanged  subiert  to  the  above 
déclaration. 

Doue  nt  London , the  eighlh 
dav  of  april  1851. 


V.  K.  Azegi.io. 


I'ai.uerston. 


\ . K.  I>' Ar.Efti.in.  — PalmebSton. 


PARIS. 


Irai  U rie  navigation  tl  de  commerce  entre  Sa  Majesté  U Roi  de  Sar- 
daigne et  les  Villes  labres  et  \uséatii/ues  de  Lubeck,  brème  et  Ham- 
bourg. 


Sa  Majesté  le  Roi  île  Sardaigne  d'une  part , et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la  Ville  libre  el 
Anséatique  de  Brême , et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique 
de  Hambourg  (chacun  de  ces  États  pour  soi  séparément)  de  l’au- 
tre, désirant  consolider  .et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  les  Etats  respectifs , et  persuadés  qu’un  tel  but  ne  saurait 
être  atteint  qu’en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  en- 
travent la  liberté  de  la  navigation  et  des  échanges,  ont  nommé 
pour  conclure  un  Traité  de  navigation  et  de  commerce  basé  sur 
les  principes  d’une  juste  réciprocité  , Leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Étienne  Gallina  , 
Ministre  d’Etat,  Sénateur  du  Royaume  , Chevalier  de  l’Ordre  du 
Mérite  Civil  de  Savoie,  Chevalier  de  Grand’Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l’Ordre  de  St.  Maurice  el  de  St.  Lazare,  et  Son  Envoyé 
extraordinaire , et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  République 
Française. 

Et  le  Sénat  île  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lnbeek  , le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  el  Anséatique  de  Hambourg,  le  sieur  Vincent  Rumpfl, 
Leur  Ministre  Résident  près  la  République  Française, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respe- 
ctifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 
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I. 

Les  navires  Sardes  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports 
des  Républiques  Anséatiques  et  réciproquement  les  navires  An- 
séatiques,  chargés  on  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  seront  traités  à leur  arrivée,  pendant  leur  séjour 
et  à leur  départ  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage , de  port,  de 
lanal,  de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  |>our 
tous  les  droits  de  navigation  quelconque  qui  affectent  le  navire,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat,  par  les  Communes,  ou  par 
d'autres  corporations  particulières. 

II. 

Seront  considéiés  comme  navires  Sardes  et  Anséatiques  ceux 
qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  de  leurs  Gouvernements, 
et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  réglements  en  vi- 
gueur dans  leurs  Pays  respectifs. 

III. 

Les  navires  Sardes  dans  les  ports  Anséatiques,  et  les  navires 
Anséatiques  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne,  jouiront  de 
tous  les  avantages  et  facilités  qui  seront  accordés  aux  navires  na- 
tionaux , tant  à l’égard  de  leur  placement  , que  pour  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins  , rades  et  fleuves 
des  Etats  respectifs. 

IV. 


En  cas  de  relâche  forcée  d’un  navire  Sarde  dans  un  port  An- 
séatique,  ou  d’un  navire  Anséatique  dans  un  port  des  Etats  Sar- 
des, ce  navire  y jouira  , tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  car- 
gaison , des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun 
des  Etats  respectifs  accorde  à ses  propres  navires  en  pareille  cir- 
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constance  , pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  sôit  dûment 
• constatée. 

Le  même  traitement  de  laveur  sera  réciproquement  accordé  aux 
navires  échoués  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  en- 
tendu que  les  Consuls  on  Agents  Consulaires  respectifs  seront  ad- 
mis à surveiller  les  opérations  relatives  à la  réparation,  au  ravi- 
taillement ou  à la  vente,  s'il  y a lieu,  des  navires  entrés  en  relâche, 
échoués  ou  naufragés  à la  côte. 

V. 

Les  bâtiments  Sardes  ou  Anséatiques  en  relâche  forcée  ne  joui- 
ront des  laveurs  et  immunités  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, qu'autaut  qu’ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à 
aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant 
des  marchandises.  Toutefois  les  déchargements  et  rechargements  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en  relâche  for- 
cée, ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  Ces 
bâtiments  seront  en  outre  tenus  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour 
dans  le  port  ou  lieu  de  relâche,  au  delà  du  temps  que  les  causes 
de  la  relâche  auront  exigé. 


VI. 

Les  bâtiments  Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d’une  des 
Villes  Anséatiques , et  les  bâtiments  Anséatiques  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  S.  M.  Sarde  , sont  autorisés  à ne  charger  ou 
décharger  qu'en  partie  , si  le  capitaine  du  navire  ou  le  proprié- 
taire le  désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres 
ports  du  meme  Etat  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchar- 
gement sans  être  tenus  à payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
V[ ue  ceux  que  les  bâtiments  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 

VII. 

Toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de  commerce  provenant 

58 


458 

des  États  Sardes  ou  de  tout  autre  pays  qui  pourront  légalement 
être  introduits  dans  les  ports  des  Villes  Auséatiques  par  des  Là-* 
timents  nationaux,  pourront  également  y être  importés  par  des 
navires  Sardes,  sans  être  tenus  à payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
par  l'État,  par  des  Communes  ou  par  d’autres  corporations  par- 
ticulières que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  objets  de 
commerce  payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  navires  An- 
séa  tiques. 

Et  réciproquement  toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de 
commerce,  provenant  des  Villes  Anséatiques  ou  de  tout  autre  pays, 
qui  |K>urront  légalement  être  introduits  dans  les  ports  des  Etats 
Sardes  par  des  bâtiments  nationaux  , pourront  également  y être 
importés  par  des  navires  Anséatiques  sans  être  tenus  à payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  espèce  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  par  l'Etat,  par  des  Communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières  que  ceux  que  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  objets  de  commerce  payeraient , s'ils  étaient  impor- 
tés sur  des  bâtiments  Sardes. 

La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  récipro- 
quement accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  exportations  et 
le  transit. 


VIII. 

il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont 
point  applicables  à la  navigation  et  au  commerce  de  côte  ou  au 
cabotage  que  chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
exclusivement. 

IX. 

Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  et  Içs  Agents  commerciaux  auront 
le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d’arbitres  dans  les 
différends  qui  pourraient  s’élever  entre  les  capitaines  et  les  équi- 
pages des  bâtiments  de  la  Nation  dont  ils  soignent  les  intérêts , 
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sans  que  les  Autorités  locales  puissent  y intervenir,  à moins  que 
la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre  ou 
la  tranquillité  du  Pays,  on  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  on 
Agents  commerciaux  ne  se  trouvassent  dans  le  cas  de  requérir 
l’intervention  des  Autorités  locales  [tour  exécuter  ou  maintenir 
leur  décision. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  sauraient  pourtant  priver  les  parties  contendan- 
tes  du  droit  de  recourir  à leur  retour  aux  Autorités  judiciaires 
de  leur  Pays. 

Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  ou  les  Agents  commerciaux, 
sont  autorisés  à requérir  l’assistance  des  Autorités  locales  pour  la 
recherche,  l'arrestation,  la  détention,  et  l’emprisonnement  des  dé- 
serteurs des  navires  de  guerre  et  des  navires  marchands  de  leurs 
Pays.  Ils  s’adresseront  à cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
compétents  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
en  prouvant  au  moyen  -des  registres  des  navires  on  des  rôles 
d’équipage,  ou  par  d’autres  documents  officiels  que  les  individus 
réclamés  ont  fait  partie  des  dits  équipages.  Sur  la  réclamation 
(ondée  sur  de  («treilles  preuves  l’extradition  des  déserteurs  ne 
sera  pas  refusée. 

T.es  déserteurs  seront  après  leur  arrestation  tnis  à la  dispo- 
sition des  Consuls,  des  Vice-Consuls  ou  des  Agents  commerciaux, 
et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons  publiques  à la  réqui- 
sition et  aux  frais  de  ceiix  qui  les  réclament , pour  être  envoyés 
an  navire  auquel  ils  appartenaient , ou  à d'autres  navires  de  la 
meme  Nation.  Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  Pays  dans 
l’espace  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  leur  arrestation , ils 
seront  mis  en  liberté  , et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Toutefois  s’il  se  trouvait  que  le  déserteur  eût  com- 
mis quelque  autre  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à son  ex- 
tradition , jusqu’à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l’afïaire  ait  rendu 
sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

• 

X. 

Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  hautes  Parties  contra- 
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ctantes  à la  navigation  et  an  commerce  de  l’autre  aucun  droit 
nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelcon- 
que qui  ne  s'appliquerait  pus  également  et  dans  la  même  mesure 
à la  navigation  et  au  commerce  natiouaux,  ainsi  qu’au  commerce 
et  à la  navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont,  ou  pourront  être  concédées  par 
l’une  des  hautes  Parties  contractantes  à la  navigation  et  au  com- 
merce d’une  nation  étrangère  deviendront  de  droit  et  ipso  facto 
communes  à la  navigation  et  au  commerce  de  l’autre  haute  Partie 
contractante,  gratuitement  si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant 
compensation  équivalente  si  elle  est  conditionnelle. 

XI. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à compter 
du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  à l'autre  d'une  manière  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l’effet  ; chacune  des  hautes  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à l’autre  une  telle  dé- 
claration au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

Il  est  cependant  bien  entendu  et  convenu,  que  si  l’une  ou  plu- 
sieurs des  Républiques  Anséatiques  à l'expiration  de  dix  ans  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  donnent  ou  reçoi- 
vent la  déclaration  de  la  cessation  du  présent  Traité  , ce  Traité 
restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet  par  rapport  à celle  des 
Républiques  Anséatiques  qui  n’aura  ni  donné  ni  reçu  cette  décla- 
ration. 


XII. 

Les  Villes  libres  et  Anséatiques  consentent  d’après  le  voeu  du 
Gouvernement  Sarde  à étendre  toutes  las  stipulations  du  présent 
Traité  à la  Principauté  souveraine  de  Monaco,  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à la  charge  de  réciprocité 
<le  la  part  de  la  dite  Principauté. 
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Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à Paris 
dans  l'espace  de  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicata  à Paris  le  vingt-neuf  avril  de  Tan  de 
grâce  mil-huit-cêut  cinquante  et  un. 

{ L.  S.  ) E.  Gallina.  ( L.  S.  ) V.  Rumpff. 


( Ha t< fie  le  kl  »ini  1851  ) 


Procès  verbal. 

L'an  de  grâce  mil-huit-cent  cinquant-un  et  le  vingt-neuf  avril, 
les  soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck  , Brème  et  Ham- 
bourg , se  sont  réunis  pour  procéder  à la  signature  d'un  Traité 
de  navigation  et  de  commerce  entre  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Fn  même  temps  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Sarde,  à cela  due- 
menl  autorisé,  a déclaré  que  son  Gouvernement  prenait  l'enga- 
gement d’étendre  les  laveurs  et  immunités  accordées  par  le  Traité 
susmentionné  aux  navires  entrant  dans  les  ports  Sardes  en  relâ- 
che forcée,  à tout  navire  Anséatique  qui  se  présentera  dans  les 
dits  ports  même  en  relâche  volontaire  , et  cela  pendant  les  pre- 
miers quinze  jours  consécutifs  de  son  séjour,  pourvu  que  dans 
cet  intervalle  il  ne  se  livre  à aucune  opération  de  commerce  ; 
toutefois,  soit  après  l'écoulement  de  ces  quinze  jours,  soit  si  le  bâ- 
timent venait  à charger  ou  à décharger  des  marchandises,  il  sera 


tenu  à acquitter  les  droits  établis  dans  les  ports  Sardes  pour  tout 
navire  qui  s'v  livre  à des  opérations  de  commerce. 

Il  demeure  cependant  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Sarde 
se  réserve  la  faculté  de  retirer  aux  navires  Anséatiques  ce  traite- 
ment de  faveur  dans  le  cas  où  un  égal  traitement  de  réciprocité 
ne  serait  plus  accordé  aux  navires  Sardes  dans  les  ports  An- 
séatiques. 

De  son  céilé  le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Anséatiques 
île  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  à cela  également  autorisé,  a dé- 
claré que  d'après  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  ces 
Républiques,  la  libre  entrée  et  une  complète  immunité  sont  ac- 
cordées à l'embouchure  des 'rivières  à tous  les  bâtiments  entrant 
en  relâche  volontaire  et  stationnant  sur  rade,  savoir  à Trave- 
muude  à l’embouchure  de  la  T rave , a Brèmerhaven  à l'embou- 
chure du  YV'eser,  et  à Cuxhaven  à l'embouchure  de  l'Elbe,  où  le 
stationnement  sur  rade  n'offrant  pas  une  suffisante  sûreté  , la  li- 
bre entrée  dans  le  port  et  la  même  immunité  leur  sont  meme  ac- 
cordées: à condition  toutefois  dans  tous  les  cas  que  ces  bâtiments 
ne  se  livrent  pendant  cette  relâche  à aucune  opération  de  com- 
merce en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises,  toute  opé- 
ration de  commerce  quelconque  faisant  cesser  ipso  fado  ce  trai- 
tement de  faveur. 

Le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  à cela  due- 
ment  autorisé,  a encore  déclaré  : que:  d'après  la  même  législation 
actuellement  en  vigueur  dans  ces  Républiques  , le  commerce  et  la 
navigation  entre  une  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  et  les  deux 
autres  ne  sont  pas  réputés  commerce  et  navigation  de  cabotage. 

En  loi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès 
verbal  à quadruple  original  , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Paris  les  vingt-neuf  avril  mil-huit-cent-cinquant-tin. 

(L.  S.)  K.  Gai.lina.  (Ii.  S.)  V.  RotPFr. 

( i.e  procès  verbal  a été  ratifié  le  14  août  1851  — L échange  des 
ratifications  a eu  lieu  à Paris  U 9 septembre  de  la  meme  année. 
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LU. 


1851 . -20  mai. 

TURIN. 

Convention  additionnelle  nu  Truité  de  commerce  et  de  navigation,  du  23 
juin  1 845,  entre  ta  Sardaigne  et  le s États  du  Zollverein. 

Sa  Majesté  ic  Roi  de  Sardaigne  d’une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres  Pays 
et  parties  de  Pays  Souverains  compris  dans  son  système  de  dou- 
anes et  d’impôts,  d'autre  part, 

Désirant  étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Etats 
Sardes  et  les  Etats  du  Zollverein  sont  convenus  d'ajouter  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à Rerlin  le  23  juin 
1845  les  articles  suivants  : 

I. 

• Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  son  nom  que  pour  les 
autres  Pays  et  parties  des  Pays  Souverains  compris  dans  sou 
système  de  douanes  et  d'impôts  s'engage  de  son  côté  : 

■ .*  A réduire  les  droits  actuellement  établis  sur  les  riz  Sardes 
à leur  entrée  dans  les  Etats  du  Zollverein,  savoir  : 

a)  Pour  les  riz  pelés  , de  2 écus  à I écu  de  Prusse  le 
quintal  ; 

t>)  Pour  les  riz  non  pelés,  de  2 écus  à 2/3  d’écu  ou  20  sil- 
liergrosclien  le  quintal. 

2."  A supprimer  les  droits  qui  étaient  |>ercus  jusqu’à  présent 
sur  l’huile  d’olive  provenant  en  tonneaux  des  Etats  Sardes  et  de- 
stinée à subir  à son  entrée  dans  les  Etats  du  Zollverein  un  mé- 
lange d’huile  de  térébenthine. 

II. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à étendre  aux  Etats 
du  Zollverein  , à partir  du  lrr  juin  1851,  les  réductions  de  douane 
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accordées  par  la  Sardaigne  à la  France,  et  à la  Belgique  et  a 
l'Angleterre  par  les  Traités  conclus  avec  ces  Puissances  sous  la 
date  des  5 novembre  1850,  24  janvier  et  27  février  i85i. 

III. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  prendre 
de  concert  des  mesures  propres  à favoriser  l'établissement  d’une 
ligne  de  chemins  de  fer  destinée  à relier  ceux  de  l'Union  doua- 
nière Allemande  avec  celui  qui  est  en  voie  de  construction  entre 
Gènes  et  les  frontières  de  la  Suisse. 

IV. 

La  présente  Convention  aura  la  force  et  la  valeur  du  Traité . 
du  23  juin  1845,  dont  elle  formera  désoimais  l’annexe,  et  l’un 
et  l'autre  resteront  en  vigueur  jusqu'au  I"  janvier  i858.  A partir 
de  cette  époque  ils  ne  cesseront  d’ètre.en  vigueur  que  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  Parties  contractantes  mira  dé- 
claré à l’autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir  les  maintenir. 

V. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratilications  eu 
seront  échangées  à Turin  dans  le  plus  court  délai. 

F.n  foi  de  quoi  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Monsieur  le  Ministre 
de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  chargé  du  Porte- 
feuille des  Finances  de  Sa  Majesté  Sarde,  muni  à cet  effet  dr 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  20*  jour  du  mois  de  niai 
de  l'an  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

C.  de  Cavoiih.  H.  Redekn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

( Ratifiée  le  27  juin  1851.  -•  L'échange  îles  ratifications  a eu  lieu 
à Berlin  le  28  juillet  1851.  Celles  du  Hue  de  Sare-)leiningen  ont  été 
échangées  le  i fi  août  de  la  meme  année  ) 
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Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5 
novembre  1850,  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française  prenant  en  considération  les  principes  consacrés  par  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les  deux  Pays 
le  5 novembre  1850,  et  les  changemens  introduits  dans  la  lé- 
gislation douanière  des  États  Sardes  par  les  Conventions  spéciales 
avec  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  des  24  janvier  et  27 
février  1851,  et  étant  également  animés  du  désir  d’accroître  les 
relations  commerciales  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  sont  con- 
venus de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  additionnelle  au 
Traité  précité  du  5 novembre  1850,  et  ont,  à cet  effet  , nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Monsieur  le  comte  Camille  Benso 
de  Cavour,  Grand-Officier  de  la  Légion  d’Honneur , membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  et  chargé  du  portefeuille  des  Finances. 

F,t  le  Président  de  la  République  Française,  Monsieur  Charles  His 
île  Butenval  , Commandeur  de  la  Légion  rf’IIonneur , Chevalier 
Grand’ Croix  delà  Rose  du  Biésil,  Chevalier  de  l’Ordre  de  St-Jean 
de  Jérusalem,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Conception  du  Por- 
tugal, décoré  de  l'Ordre  Ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  première 
classe,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni|iotentiaire  de  France 
près  la  Cour  de  Turin  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  vivants  : 

59 


I. 


46« 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à étendre,  à partir 
du  I"  juin  proehain,  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
France,  importés  directement  de  France  en  Sardaigne,  les  ré- 
ductions douanières  stipulées  par  les  Traités  conclus  avec  la 
Belgique  le  24  janvier,  et  avec  l’Angleterre  le  27  février  1851. 

• 

II. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  en  outre  à abaisser, 
à partir  de  la  même  époque,  les  droits  : 

1. °  Sur  les  tissus  de  soie  importés  de  France  dans  la  pro- 

portion suivante,  à savoir  : 

Tissus  de  soie  de  20  fr.  à 15  fr.  le  kilogramme. 

Idem  de  soie  et  filoselle  de  12  fr.  à 8 fr.  le  kilogramme. 

Boutons  de  soie  et  filoselle  de  8 fr.  à 6 fr.  le  kilogramme. 

Idem  mélangés  de  5 fr.  à 3 fr.  le  kilogramme. 

2. °  Sur  les  livres  importes  de  France  dans  la  proportion 

suivante,  à savoir  : 

Livres  reliés  blancs  de  65  fr.  à 35  fr.  les  100  kilogrammes. 

Idem  imprimés  de  60  Ir.  à 35  (r.  les  100  kilogrammes. 

Idem  imprimés  brochés  de  30  Ir.  à 18  fr.  les  100  kilog. 

III. 

Le  Président  de  la  République  Française,  en  compensation  de 
ces  avantages,  s'engage  de  son  côté  à abaisser  : 

I.®  D’un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits  actuels 
sur  les  bestiaux  de  la  race  ovine  et  caprine  Sardes  importés  en 
France,  soit  par  le  littoral  de  la  Méditerranée,  soit  par  la  fron- 
tière de  terre  dans  la  zone  comprise  entre  la  limite  méridionale 
du  département  de  l’Ain  et  de'  la  Méditerranée,  de  telle  sorte 
que  les  droits  actuels  de  5 fr.  pour  chaque  bête  à laine,  moutons, 
béliers  et  byîbis,  et  de  1,  50  pour  chaque  bête  à cornes,  boucs 
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et  chèvres,  et  de  30  centimes  pour  chaque  agneau,  soient  réduits  à 
4 fr. — 1,  '20  — et  25  centimes. 

2."  D’un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits  sur  les 
fruits  frais  de  table  originaires  des  États  Sardes. 

IV. 

La  présente  Convention , considérée  comme  additionnelle  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  le  5 novembre  1 850  , aura  la  même  durée  que  ce 
Traité. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  se  réservent  de  se  con- 
certer ultérieurement  sur  les  concessions  réciproques  qui  pour- 
raient donner  à la  présente  Convention  additionnelle  des  dé- 
veloppcmens  nouveaux,  aussi  bien  que  sur  la  prolongation 
éventuelle  de  la  présente  Convention  et  du  Traité  du  5 novem- 
bre 1850. 

File  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Turin 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  loi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l’ont  signée  et  y ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  eu  double  original,  à Turin,  le  vingt  du  mois  de  mai  de 
fan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 


C.  de  Cavouh. 
(L.  S.) 


Bittknvai.. 
(L.  S.) 


(Ratifiée  le  (\  juillet  1851.  — L'échange  des  ratifications  a en  lieu  à 
Turin  le  5 du  même  mois) 
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TURIN. 

Traité  <tr  commerce  entre  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne  et  la  Confédé- 
ration Suisse. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , et  le  Conseil  Fédéral  de  la 
Confédération  Suisse,  désirant  donner  aux  relations  commerciales 
et  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  existent  entre  les  deux  Pays, 
tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles  , et  persuadés 
qu’on  ne  saurait  atteindre  un  but  aussi  utile  qu'en  faisant  dispa- 
raître tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce,  ont 
résolu  d'assurer  réciproquement  , par  un  Traitéj,  aux  citoyens  des 
deux  Etats,  de  nouvelles  facilités  et  de  nouvelles  franchises. 

A cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir- 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Sieur  Comte  Camille  Bon- 
gioanni  di  Castelborgo,  Chevalier  de  son  Ordre  religieux  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Officier  de  la  Légion  «l'Hon- 
neur  et  de  l’Ordre  de  Léopold  «le  Belgique,  son  Premier  Officier 
au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  le  Sieur  Achille  Bisrhofl,  membre 
«lu  Conseil  National  Suisse,  et  le  Sieur  Charles  Mursct,  Consul  de 
la  Confédération  Helvétique  à Turin; 

Lestjuels  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

I. 

Les  citoyens  Sardes  (sauf  la  clause  de  l’art.  41  de  la  Consti- 
tution Fédérale  ) seront  assimilés,  pour  leur  séjour  en  Suisse,  aux 
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nationaux , à la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et 
aux  réglement  en  vigueur. 

Et  réciproquement  les  citoyens  Suisses  seront  assimilés,  pour 
leur  séjour  dans  les  Etats  Sardes,  aux  nationaux  , à la  condition 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  réglemens  en  vigueur. 

Ainsi  les  citoyens  des  deux  Etats  respectifs  pourront  entrer  libre- 
ment dans  les  territoires  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes; ils  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  des  dits  territoires,  pour  y vaquer  à leurs  affaires 
de  commerce;  ils  ne  seront  soumis  à aucune  charge  ou  taxe  quel- 
conque, pour,  droit  de  séjour,  et  pour  l'exercice  de  leur  industrie 
commerciale,  qui  ne  seraient  pas  exigées  des  nationaux,  sauf  les 
précautions  de  police  qui  seront  employées  à l’égard  des  nations 
les  plus  favorisées;  iis  auront  un  libre  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits, 
en  toute  instance  et  dans  tous  les  dégrès  de  jurisdiction  établis 
par  les  lois;  ils  jouiront  de  toutes  les  facilités  accordées  aux  na- 
tionaux dans  le  choix  des  avocats,  avoués  ou  agens  de  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à propos  de  faire  agir  en  leur  nom,  et  il  leur  sera 
garanti  la  même  sécurité  et  la  même  protection  qu'aux  habitans 
du  Pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages  mentionnés 
ci-dessus  l'exercice  des  droits  politiques  et  la  participation  aux 
biens  des  Communes,  des  corporations  ou  des  fondations  dont  les 
citoyens  de  l’un  des  deux  Pays  établis  dans  l'autre , n'auraient 
pas  été  reçus  comme  membres  ou  à titre  de  copropriétaires. 

11. 

fats  citoyens  des  deux  Pays  seront  affranchis  de  tout  service 
j)crsounel  dans  l'armée,  aussi  bien  «pie  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales. 

Pour  ce  (jui  regarde  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
des  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu  elles  ne  seront  assujetties, 
soit  en  temps  de.  |>aix,  soit  en  temps  de  guerre,  à d'autres  ou  plus 
forts  impôts,  charges  ou  contributions,  que  ceux  auxquels  seront 
. assujetties  les  propriétés  des  nationaux. 
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III. 


Les  citoyens  des  deux  Etats  contractants,  résidant  ou  établis 
dans  l’autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays,  ou  qui  y se- 
ront renvoyés  par  sentence  du  juge,  par  mesure  de  police,  ou  d'après 
les  lois  et  réglemens  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  reçus 
en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  femmes  et  leurs 
familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires,  et  où  ils  auront 
conservé  leurs  droits,  conformément  aux  lois. 


IV. 

En  considération  de  la  libre  sortie  en  franchise  des  denrées  ali- 
mentaires, et  objets  de  consommation  destinés  à l’approvisionne- 
ment de  la  Ville  et  du  Canton  de  Genève,  par  les  bureaux  du  Du- 
ché de  Savoie  et  des  provinces  du  Ghablais  , du  Genevois  et  du 
Faucigny,  la  Confédération  Suisse  s’engage,  de  son  côté,  à rece- 
voir également  en  franchise  et  de  la  manière  ci-après  indiquée  , 
les  produits  suivants  des  Etats  Sardes. 

Laitages.  - I-égumes  frais.  - Œufs.  - Fruits.  - Volaille  vivante.  - 
Jardinage  , y compris  les  pommes  de  terre  , et  en  général  toutes 
les  denrées  destinées  à être  vendues  comme  approvisionnement  de 
marché. 

Il  est  entendu  que  les  denrées  ci-dessus  mentionnées  seront 
portées,  ou  conduites  en  Suisse  sur  des  charrettes,  ou  sur  des  ba- 
teaux par  les  vendeurs  mêmes , qui  devront  toutefois  suivre  les 
routes  de  péage,  et  les  déclarer  aux  bureaux-frontières.  La  tota- 
lité des  objets  ci-dessus,  contenus  dans  les  charrettes,  ou  dans  les 
bâteaux,  ne  devra  pas  dépasser  le  poids  de  cinq  quintaux  métriques, 

La  Confédération  Suisse  consent  en  outre  à admettre  en  pleine 
franchise,  par  la  frontière  du  Canton  de  Genève  cinq-mille  hecto- 
litres, équivalents  à dix-mille  quintaux  Suisses,  de  vin  sortant  par 
la  ligne  douanière  des  provinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du 
Faucigny  , dans  la  proportion  qui  sera  détei  minée  par  le  Gou- 
vernement Sarde  entre  ces  trois  Provinces,  et  parla  voie  des  bu- 
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reaux-frontières , qui  seront  désignés  de  concert  entre  les  deu  x 
(îouvernemens. 

La  Confédération  s’engage  aussi  à recevoir  en  franchise  de  droit 
les  articles  suivants  : 

a)  Matériaux  pour  les  routes  — gravier  — sable  — scorie  — 
pierres  de  construction  brutes  — gypse  et  chaux  brute  non  cuite  — 
feuilles  de  hêtre  et  autres  pour  litières  et  fourrages  — litières 
d’écorce  et  toutes  les  matières  brutes  servant  aux  engrais. 

b)  Les  objets  tarifés,  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  n’excé- 
dant pas  le  poids  d'un  kilogramme,  quand  ils  seront  importés  par 
la  personne  elle-même,  et  tous  les  autres  objets,  pour  la  totalité 
desquels  elle  n’aurait  pas  à payer  un  droit  supérieur  à 5 centimes. 

Elle  s'engage  aussi  à réduire,  dans  b proportion  suivante , les 
droits  d’entrée  sur  les  articles  ci-après  : 


Marchandises  tarifées  par  quintal  métrique. 


Soies  tordues  à coudre  de 

Huiles  d’olives  commestibles  de  . 

Fruits  du  midi,  y compris  les  amandes  , 
les  noisettes,  le  raisins  secs  et  les  ligues  de 
Anchois  salés , sardines,  ton  mariné  à 
l'huile,  anguilles,  eu  barils  d'un  poids  au- 
dessus  de  cinq  kilogrammes  de  ... 

Viandes  fumées  , séchées  et  salées  telles 
que  jambons,  saucissons,  saucisses,  etc.  de 

Eaux  minérales  de 

Châtaignes  de 

OEufs  de  . . 


fr.  29  » à fr.  7 » 

® 14  f*0  à » 7 * 

» 14  60  à » 7 x 


» 29  » à » 7 » 

» 7 30  à » 5 » 

x 4 30  à » 3 » 

» 0 60  à » 0 30 

» 0 60  à » 0 08 


Marchandises  tarifées  par  pièce. 

Veaux,  auxquels  les  cornes  n’ont  pas  encore  poussé. 

Chèvres,  et  chevreaux. 

Brebis  et  agneaux,  moutons. 

Cochons,  d'un  poids  au  dessous  de  40  kilogrammes  de  7 1/2  C.™" 
à 5 centimes. 
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Marchandises  tarifées  par  collier,  à raison  de  750  kilogrammes. 

Déchets  d’animaux  et  de  végétaux,  qui  ne  sont  pas  spécialement 
désignés  au  tard,  savoir: 

Sang  — sabots  — tendons  — os  — oreillons  de  peau  — 
sciure  — son  — tourteaux  de  graines  oléagineuses  — farine  de 
tourteaux  — marc  de  raisin  sec — lies  sèches  et  en  pâte,  de  45  5 
15  centimes. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à ne  pas  augmenter  le  droit 
actuel  de  30  centimes  par  quintal  métrique  sur  les  m provenant 
des  États  Sardes,  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

Pour  faciliter  encore  d’avantage  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  Pays  , la  Confédération  Suisse  s'engage  à établir  le  sy- 
stème de  fractionnement  par  tiers  et  par  guimièmes  sur  l’évalua- 
tion des  articles  dont  la  tarification  a pour  base  d’unité  le  collier 
de  750  kilogrammes. 

De  manière  que  les  objets  frappés  d’un  droit  de  15  centimes, 
et  de  60  centimes  par  collier  jouiront  des  facilités  suivantes: 

Si  ces  articles  forment  une  seule  charge  et  ne  dépassent  pas 
dans  leur  ensemble  le  poids  de  500  kilogr.,  ils  ne  payeront  que 
2/3  de  la  taxe,  soit  40  ou  10  centimes. 

S’ils  ne  dépassent  pas  les  250chilog.  ils  ne  payeront  que  1/3 
de  la  taxe;  et  s'ils  ne  dépassent  pas  le  poids  de  50  kilog.  ils  ne 
payeront  que  *2/15. 

■ V. 

Le  Gouvernement  Sarde,  désirant  faciliter  dans  tes  États  de 
S.  M.  la  consommation  des  objets  de  l'industrie  Suisse , garantit 
aux  productions  naturelles  et  industrielles  des  États  de  la  Confé- 
dération, les  mêmes  avantages  dont  jouissent  dans  les  États  Sar- 
des, les  productions  naturelles  et  industrielles  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  notamment  ceux  accordés  à la  France,  à la 
Belgique,  à l’Angleterre  et  au  Zollvercin  par  les  Traites  et  Con- 
ventions des  5 novembre  1850,  24  jan.,  27  février  et  20  mai  1851. 

II  consent  en  outre  à réduire  le  droit  sur  les  fromages  Suisses 
de  20  à 15  francs  les  100  kilog. 
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Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  s'oblige  à ne 
pas  taire  usage,  pendant  la  durée  du  présent  Traité  de  la  réserve 
portée  à l'article  1 du  Traité  du  II  mars  1816,  celle  de  détendre 
en  cas  de  disette,  l'exportation  des  denrées  alimentaires  des  États 
de  S.  M. 


VI. 


Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à maintenir  la  pleine 
et  entière  liberté  de  transit  pour  les  marchandises  et  objets  de 
commerce  provenant  d’un  pays  quelconque  qui , de  leurs  frontiè- 
res respectives,  seraient  dirigés  au  travers  de  leur  territoire , sur 
celui  de  l’autre  Partie,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  marchandi- 
ses, ou  objets  de  commerce  puissent  être  grevés  de  droits  de 
transit,  entrepôts,  ou  autres  droits  quelconques,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas  également  payés  par 
les  nationaux,  et  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  Confédération  Suisse  consent  à réduire  le  droit  actuel  sur 
le  transit  de  60  à 4®  centimes  ; et  en  considération  des  stipula- 
tions de  l’Acte  final  du  Congrès  île  Vienne  et  du  Traité  du  IC 
mars  1816,  elle  s'engage,  pour  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  d’une  province  des  États  de  S.  M.  seraient  dirigés', 
soit  par  le  Valais  , soit  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève  , 
sur  un  antre  point  des  provinces  limitrophes  Sardes,  à ne  perce- 
voir qu’un  droit  de  transit  de  0 10  centimes  par  100  kilog.,. 
sans  obligation  de  plombage,  et  sans  être  soumis  à aucune  autre 
charge  quelconque. 

VII. 


Pour  faciliter  les  communications  et  les  rapports  de  frontières, 
le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à maintenir  dans  les  principa- 
les avenues  de  routes  qui  relient  les  deux  États,  des  bureaux  dû- 
ment autorisés  à percevoir  les  droits  de  douane,  et  à faire  les 
opérations  relatives  au  transit,  sur  les  routes  qui  seront  reconnues 
comme  voies  de  transit. 
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Sur  la  demande  qu'en  fera  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne , le  Gouvernement  Fédéral  ne  se  refusera  pas  à 
établir  de  nouveaux  bureaux-frontières  dans  les  endroits  où  les 
besoins  du  commerce  pourront  l’exiger. 

I,cs  bureaux  actuels  seront:’ 

Sur  la  frontière  du  Canton  de  Henive. 

Chàncy  — Sezeguiu  — Soral  — Carouge  (Perly!  bureau  prin- 
cipal — Veirier  — Moillesulaz  bureau  principal  — Croix  de  Ro- 
zon  Idem  — Gara  — -.lussy  — Corsier,  autorisé  au  transit  — . 
Hermance  Idem. 

Sur  la  fronlière  du  Canton  du  Valait. 

Bouveret,  bureau  principal  Rerney  — Martigny  Orsières 
Vouvrv  — Champéry  — S.  Gingolpli  — Monthev  — Gondo, 
bureau  principal  — ■ Saar  — Rince  — Zumlock. 

Sur  la  ftonlière  du  Canton  du  Testin. 

Locarno,  bureau  principal  — Magndino  Idem. 

vin'. 

Le  Gouvernement  Fédéral  convaincu  des  grands  avantages  que 
la  Suisse  est  appelée  à retirer  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  du 
mouvement  commercial  , s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle 
à contribuer,  autant  que  possible,  à la  construction  d’un  chemin 
de  fer,  qui , partant  immédiatement  de  la  frontière  Sarde  ou  du 
point  le  plus  convenable  des  bords  du  Lac-Majeur  , se  dirigerait 
vers,  et  jusqu’à  un  point  de  l’Allemagne,  pour  rejoindre  les  che- 
mins de  fer  du  Zoliverein. 

Si  une  société  venait  à se  charger  de  cette  entreprise , le 
Gouvernement  Fédéral  s’engage  à lui  assurer  toutes  les  facilités 
possibles  sur  le  territoire  de  chaque  Canton  qui  devrait  être  tra- 
versé par  cette  ligne,  soit  pour  les  études  préliminaires,  soit  pour 
l’exécution  des  travaux  , en  appliquant , en  faveur  de  cette  en- 
treprise, les  dispositions  des  lois  sur  l’expropriation  forcée,  et  en 
permettant  aux  entrepreneurs  de  se  servir,  pour  la  main  d’œuvre, 
des  gens  du  pays,  ou  de  travailleurs  étrangers  munis  de  papicis 
en  règle. 
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Dans  ce  cas,  il  serait  loisible  au  Gouvernement  et  aux  cito- 
yens de  ces  Gaulons,  de  se  réserver  la  portion  d’action  qu'ils 
croiraient  convenable,  en  se  soumettant  toutefois  aux  statuts  de 
la  société,  qui  seront  préalablement  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment Fédéral  et  par  le  Gouvernement  Sarde,  et  à l’exécution  des- 
quels les  deux  liantes  Parties  contractantes  s’engagent  à ne  pas 
apporter  d’obstacles  dilatoires. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Sarde  prend  envers  le  Gou- 
vernement Fédéral  un  engagement  semblable , pour  la  constru- 
ction dans  ses  Etats  d’un  chemin  de  fer  , qui,  soit  immédiate- 
ment, soit  au  moyen  de  la  navigation  à vapeur  sur  le  Lac-Majeur, 
établisse  une  communication  avec  la  Suisse,  sur  le  point  qui  sera 
reconnu  le  plus  favorable,  dans  un  intérêt  commun.  Il  garantit  , 
en  outre , au  Gouvernement  Helvétique  le  libre  usage  des  che- 
mins de  fer  qui,  des  frontières  Suisses,  se  dirigent  "vers  la  mer, 
ou  vers  tout  autre  point  des  Etats  Sardes,  sans  que  les  citoyens 
Suisses  aient  à payer  pour  leurs  jiersonnes  et  pour  leurs  mar- 
chandises et  objets  de  commerce,  d’autres  ou  de  plus  forts  droits 
de  transport,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux. 

Le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  également  à accorder  aux 
citoyens  Sardes,  à leurs  marchandises  et  objets  de  commerce,  les 
mêmes  facilités , sur  les  chemins  de  fer  qui  sont , et  seront  con- 
struits sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

ÎX. 

Les  deux  Gouvernemens  s'engagent  réciproquement  à ne  pas 
frapper  les  objets  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  de  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  à leur  en- 
trée les  articles  et  les  produits  similaires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 


X, 


Il  pourra  être  établi  des  Consuls  et  des  Vice-Consuls  de  cha- 
cun des  deux  Pays  dans  l’autre,  pour  la  protection  du  commerce. 


m 

Ces  Agens  n’entreront  en  (onctions  et  en  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  leur  reviennent,  qu'a  près  avoir  obtenu 
Vexegu alur  du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d’ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  rési- 
dences où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les  Consuls , bien 
entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux  Gouvernemens  ne  s’op- 
|>oseront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leurs  pays  à toutes  les  nations. 

Ces  \gens  Consulaires  Suisses  dans  les  Ktats  Sardes  jouiront 
de  tous  les  privilèges  , exemptions  et  immunités  dont  jouissent 
les  Ageus  de  même  qualité  de  In  nation  la  plus  favorisée;  il  en 
sera  de  même  en  Suisse  pour  les  Agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XI. 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à dater 
du  I juillet  1851,  jour  où  il  sera  mis  à exécution. 

Si  un  an  avant  l’expiration  de  ce  terme,  il  n’est  pas  dénoncé, 
il  continuera  à être  obligatoire,  d’année  eu  année,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l'autre,  un 
au  à l'avance,  son  intention  d'en  (aire  cesser  les  effets. 

XII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
par  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  conformément 
aux  Constitutions  des  deux  Ktats , et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  à Turin  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  res|»ectils  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à Turin  ce  huit  juin  l’an  mil-huit  cent-cinquante-nn. 

Ük-Castblbouro.  J.  Achii.lf.  BiscHOrr.  Chou. es  Mtosrt. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

(Ratifié  le  II  juillet  1851.  — L'échange  des  ratifications  a en  lieu 
à Turin  le  25  septembre  de  la  mime  année) 
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LV. 


4851.  î't  juin 


LA  HAYE. 

Traité  tle  commerce  et  de  navigation  entre  S.  If.  le  Hoi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  le  Hoi  des  Page-Bas, 


A»  nom  île  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  désirant  donner  aux  relations  commerciales  entre  les  Pays, 
que  la  Providence  a placés  sous  leur  tutelle  , tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles , et  persuadés  qu'un  but  aussi 
utile  ne  saurait  être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obsta- 
cles qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigation  , ont  ré- 
solu d’assurer  réciproquement  par  un  Traité , dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences , à leurs  populations , 
les  bienfaits  dérivant  des  actes  législatifs  , adoptés  l'un  en  Sar- 
daigne le  6 juillet  1850,  et  l'autre  dans  les  Pays-Bas  le  8 août 
de  la  même  année,  pour  l'abolition  des  droits  différentiels,  et  ont 
nommé  à cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Albert  Lupi  de  Moi- 
rano  de  Montalto,  Commandeur  de  son  Ordre  religieux  et  mili- 
taire de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  et  de  celui  du  Lion  Néer- 
landais, son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck , Chevalier  de  l'Ordre 
du  Lion  Néerlandais,  Grand’Croix  de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire 
de  Suède  , son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Il  y aura  liberté  réciproque  île  commerce  entre  tous  les  États 
des  hautes  Parties  contractantes,  et  les  sujets  île  chacune  d’Elles, 
dans  toute  l'extension  des  territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mê- 
mes droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions 
en  matière  de  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  na- 
tionaux. 


II. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  soit  de  tout 
autre  pays , dont  l'importation  dans  les  ports  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  ses  Colonies  et  |>ossessions,  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Néerlandais  , pourront  également  y être 
importés  sur  des  bâtiments  Sardes  sans  être  assujettis  à d'autres 
ou  à de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  si  les  mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  im- 
portées sur  des  bâtiments  Néerlandais;  et  réciproquement  toutes 
les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol 
ou  de  l'industrie  du  Royaume  îles  Pays-Bas,  ses  Colonies  et  pos- 
sessions, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâ- 
timents Sardes,  pourront  également  y être  importées  sur  des  bâ- 
timents Néerlandais,  sans  être  assujetties  à d'autres  ou  à de  plus 
forts  droits,  dé  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée  indistin- 
ctement soit  rpie  ces  marchandises  arrivent  directement  de  leu- 
droit  de  production,  soit  qu’elles  arrivent  d'un  autre  endroit  quel- 
conque. D'ailleurs  il  est  entendu  que  les  produits  des  Colonies 
Néerlandaises  ne  seront  pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Ro- 
yaume de  Sardaigne  que  les  produits  similaires  d'une  autre  pro- 
venance, et  que  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néer- 
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l'induis  dans  un  port  Sarde,  ne  seront  pas  imposés  plus  forte- 
ment que  les  mêmes  produits,  importés  d’un  autre  port  quel- 
conque. 

III. 

La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura  lieu  pour  tout 
ce  qui  a trait  aux  exportations  et  transits,  sans  distinction  de 
provenance  ou  de  destination  , et  pour  tout  ce  qui  a égard  aux 
primes,  facilités  et  restitutions  de  droits,  que  la  législation  des 
deux  Pays  a établis  ou  pourrait  établir  par  la  suite. 


IV. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  l'engagement,  que  le  com- 
merce des  sujets  Sardes  dans  les  Etats  Néerlandais  ne  subisse 
aucune  interruption  , ou  11e  puisse  en  aucune  manière  être  at- 
teint par  le  fait  de  quelque  monopole,  contrat  ou  privilège  exclu- 
sif de  vente  ou  d’achat  quelconque,  de  manière  à ce  que  les  su- 
jets Sardes  aient  faculté  pleine  et  entière  de  vendre  et  d’acheter 
partout  où  il  leur  plaira > et  en  toutes  formes  jugées  les  plus  con- 
venables parle  vendeur  et  l'acheteur,  et  sans  être  obligés  de  subir 
aucune  conséquence  de  quelque  monopole,  contrat  ou  privilège  ex- 
clusif de  vente  ou  d'achat;  à l'exception  toutefois  des  monopoles 
actuellement  existants  dans  les  Colonies  et  possessions  Néerlan- 
daises aux  Indes  Orientales,  par  rapport  à l’importation  et  à la 
vente  de  l'opium  et  du  sel  , et  sauf  le  contrat  existant  entre 
le  Gouvernement  et  la  Société  dite  Nederlandsclie  llandel-maatschappy 
relatif  au  transport  et  à la  vente  des  produits  coloniaux,  la  pro- 
priété du  Gouvernement  des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  s'engage  à ce  que  semblable  affranchissement  de  toute 
gêne,  relatif  aux  ventes  ou  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néer- 
landais dans  les  Etats  Sardes  à l'exception  des  monopoles  actuels 
de  la  Couronne,  de  tabac,  de  sel,  de  poudre,  de  plomlts  de 
chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  à jouer.  , 
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V. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de 
quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents  de  quel- 
que nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçu  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
des  communes,  corporations  ou  établissement  quelconque,  ne  sera 
imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les  navires 
de  l’autre  Nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui 
ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  les  navires  natio- 
naux, et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit,  charge,  restric- 
tion ou  prohibition  ne  sera  imposa' , ni  aucun  remboursement 
de  droit,  prime  ou  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchan- 
dise importée  dans , ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays , sur  des 
navires  de  l’autre  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes 
marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

VJ. 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition : 

1.  Les  navires  qui  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  cc 
soit,  repartiront  sur  lest. 

2.  Les  navires  qui  passant  d’un  port  de  l’un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État  soit  pour  \ 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composer 
ou  compléter  leur  chargement , justifieront  avoir  déjà  acquitté  oes 
droits. 

3.  Les  uavires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un  port , 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
lait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire  , le  transborde 
nient  sur  un  autre  navire  eu  cas  d’iunavigahilité  du  premier,  le. 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de  l’équipage  et  la  vente  des 
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marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l’autorisation. 

VII. 

Tou*  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  de  Sardai- 
gne sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et  tous  les  navires  qui 
d’après  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  sont  considérés  comme 
navires  Néerlandais  seront,  quant  aux  eflèts  du  présent  Traité  , 
déclarés  respectivement  navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou  rivières  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  pri- 
vilège aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à ceux  de 
l'autre  État;  |a  volonté  des  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le  pied 
d’une  parfaite  réciprocité. 

IX. 

Les  bâtiments  de  l’un  des  deux  États  pourront  décharger  en 
totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports  des  États  de  l'autre  haute 
Partie  contractante , ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
dans  un  port  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres 
ports  du  même  État,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans 
le  port  à agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  , le 
jugera  convenable. 

X. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables  ni  à la  pèche  ni  au  commerce  de  cabotage,  que 
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chaque  Parlic  contractante  se  réserve  à elle  même , et  réglera 
d'après  ses  propres  lois. 

XI. 

S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'un  des  deux  Etats  lit  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce 
bâtiment,  ou  ses  parties,  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets 
qui  y appartiendront,  ainsi  (pie  tous  les  effets  et  marchandises 
qui  en  auront  été  sauvés  ou  le  produit-de  leur  vente,  en  seront 
fidèlement  rendus  aux  propriétaires  ou  à leurs  ayant  droit,  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  les  dits  objets, 
marchandises,  ou  leurs  produits,  seront  consignés,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  à bord  de  ce  bâtiment , au  Consul  Sarde  ou 
Néerlandais,  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et 
il  ne  sera  exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant 
droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
propriété  , ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  qui  seraient  égale- 
ment payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national. 
Les  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis 
aux  droits  établis,  qu'autant  qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  con-  . 
sommation. 

XII. 

La  Sardaigne  accorde  au  Royaume  des  Pays-Bas  les  réductions 
de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique ,'  par  le 
Traité  conclu  avec  cette  Puissance,  à Turin  le  24  janvier  1851  , 
et  qui  se  trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  A,  annexé  au  présent 
Traité,  les  réductions  de  douane  accordées  à la  France  par  la 
Convention  du  20  mai  1851,  sur  les  tissus  de  soie  et  sur  les  li- 
vres, et  en  outre  pour  les  fromages  de  Hollande  une  réduction  d’un 
quart  du  chiffre  actuel  du  tarif. 

En  compensation  les  Pays-Bas  accordent  au  Royaume  de  Sar- 
daigne, les  diminutions  du  droit  d'entrée  qui  ont  été  concédées 
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respectivement  à la  France  et  an  Royaume  des  Deux  Siciles,  par 
les  Traités  signés  par  les  Pays-Bas  avec  ces  Puissances,  le  25  juillet 
18.10  et  le  17  novembre  1847,  sur  le  vin  et  sur  les  huiles  d’olive, 
et  qui  se  trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  R également  annexé 
au  présent  Traité,  et  en  outre  une  diminution  du  quart  du  chiffre 
actuel  sur  les  Iruits  confits  au  sucre , sur  les  succades  , sur  le 
verinicel  et  autres  pâtes  analogues. 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articles  mention- 
nés dans  ces  tableaux  A et  B,  seront  censées  avoir  pris  cours  à 
dater  du  premier  juin  1851  , et  le  surplus  du  droit  qui  aurait 
été  perçu  depuis  cette  époque,  sera  restitué. 


XIII.. 

F.n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion, les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'obligent  et  s’enga- 
gent à ce  que  tout  privilège  , faveur  ou  immunité  que  chacune 
d’Élles  viendra  à accorder  à tout  autre  État,  sera  aussi,  et  à l'in- 
stant, étendu  à leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  l’antre  État  est  gratuite , ou  en  donnant  une 
compensation  autant  que  possible,  de  valeur  et  effet  équivalent,  à 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités  que  les 
hautes  Parties  contractantes  pourraient  accorder  à tout  autre  État, 
quant  au  transport  de  marchandises  sur  les  rheiniirs  de  fer  établis 
nu  à établir  dans  les  États  respectifs. 


XIV. 


Les  Agents  consulaires  Sardes  dans  les  États  Néerlandais  joui- 
ront de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités,  dont  jouis- 
sent les  Agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
il  en  sera  île  même  dans  la  Sardaigne  pour  les  Agents  consulaires 
des  Pays-Bas. 


XV. 
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Le*  Consul*  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  à Itord, 
soit  dans  leur  pays  , les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâti- 
ments de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  l’exhibition  eu  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage 
ou  par  d’autres  documents  officiels  , que  les  individus  qu'ils  ré- 
clament faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l’arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d’arrêt  du  pays,  à la 
réquisition  et  aux  frais  des  Cpnsuis,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  , et  ne  pourraient  pins  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins , sujets  de  l’autre  Partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à moins  qu'ils  ne  soient  natu- 
ralisés citoyens  de  l’autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  Tribunal  qui  a droit 
d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son 
effet. 


XVI. 

Les  sujets  de  chacune  des  liantes  Parties  contractantes  pourront 
disposer  librement,  par  testament,  donation  ou  autrement,  de  tous 
les  biens  qu'ils  auraient  pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans 
les  Etats  de  l’autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois 
quoique  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  hériter  de  ces 
propriétés  soit  par  testament,  soit  ah  intestato,  et  ils  pourront  dans 
les  termes  lixés  par  lu  loi  en  prendre  possession  par  eux-mèmes, 
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ou  par  des  personnes  agissant  en  leur  nom  ; ils  en  disposeront  à 
leur  gré,  sans  être  assujettis  à des  retenues  ou  à des  impositions 
autres  ou  plus  fortes  <pie  relies  établies  on  à établir,  dans  ces  cas  ou 
circonstances,  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on.  devra  suivre  la  même 
règle,  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à l’égard  des  propriétés 
des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  les  ayant  droit  aient  fait  les 
arrangements  nécessaires  pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postulants  , au 
sujet  du  droit  qu’ils  auraient  à ces  propriétés,  elles  devront  être 
résolues  par  les  juges,  suivant  les  lois  du  pays  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  sans  autre  appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes 
lois. 

XVII. 

Les  sujets  de  l’une  des  hantes  Parties  contractantes  , résidant 
dans  les  Etats  de  l’autre,  seront  respectivement  libres  de  régler 
comme  les  nationaux  leurs  affaires , par  eux  mêmes,  ou  de  les 
confier  aux  soins  de  toute  autre  personne,  telles  que  courtiers, 
facteurs , agents  ou  interprètes  ; ils  ne  pourront  être  contraints 
dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à ceux  qu’ils  n'auront  pas  jugé  à propos 
d’employer  à cet  effet,  étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs 
et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché , et  de  lixer  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises , importées  ou  destinées 
à l'exportation,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
et  aux  lois  du  pays. 

XVIII. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  remplaceront  celles  du  Traité 
conclu  à Turin  entre  les  liantes  Parties  contractantes , le  24  jan- 
vier 1842. 

la?  présent  Traité  sera  en  vigueur  (.tendant  douze  ans,  à com- 
pter de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce 
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terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l’une  des 
deux  Parties  contractantes  aura  annoncé  à l'autre  son  intention  de 
le  faire  cesser;  chacune  des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire 
à l’autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à toute  date  ultérieure. 

XIX. 

I.C  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  eu  seront  échan- 
gées à la  Haye,  le  plus  lot  possible,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
à compter  du  jour  de  la  signature. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signé  et  y 
ont  apjiosé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à la  Haye  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de  juin  de 
l’an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 


(L.  S.)  De  Mostai.to.  (I,.  S.)  V.  Soxsbeeck. 


Tableau  A. 

la*s  marchandises  suivantes,  originaires  des  Pays-Bas  et  impor- 
tées dans  les  Ktats  Sardes,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
cette  importation  a lieu  , ni  du  port  d'où  les  marchandises  arri- 
vent, jouiront  à l’entrée  dans  ces  États  «les  réductions  de  droit 
ci-après  indiquées: 

Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toutenagues) , 
zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière , en  pla- 
que, cuivre  ouvré  et  non  ferré;  même  réduction. 
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Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins  de  fer, 
fr.  8 00  ail  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilog.  Fonte  garnie  d'autres 
métaux  fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  25  00.  Fer  de  première  fabri- 
cation, rails,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabri- 
cation, fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00;  garni  d’autres  métaux, 
fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00;  ancres,  canons,  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  20  00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  fr. 
12  50  au  lieu  de  ir.  25  00;  clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc., 

fr.  12  50  au  lieu  de  Ir.  25  00,  et  de  fr.  70  00;  machines  et 

mécaniques,  fr.  5 00  au  lieu  de  fr.  100(4;  faux,  faucilles  ou  ser- 
pettes, fers  à repasser  etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  en- 
clumes, massues,  socs  de  charrue,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00; 
ressorts  de  voiture,  et  similaires,  Ir.  3000  au  lieu  de  fr.  60  00; 
vis  de  fer  de  toute  espèce  , fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  fils 

de  fer,  fr.  10  00  an  lieu  de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

Armes;  blanches  de  toutes  espèce;  réduction  de  moitié;  canons 
de  fusils  de  chasse,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  la  pièce;  canons 

de  pistolets,  fr,  0 35  au  lieu  de  fr.  0 75  la  pièce. 

Verres  et  cristaux  ; miroirs  de  toute  dimension  non  montés,  fr. 
25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  es|»èce  ; fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  40  00  par 

100  kilog.;  glaces  et  verres  à vitre,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  25  00 

par  100  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu 
de  fr.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles  d’un  litre  et  au  dessus, 
demi  bouteilles,  damejannes  sans  distinction  de  capacité,  bouteilles 
nommées  fiaschi  ; réduction  de  moitié. 

Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00; 
blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.  ; poterie  de  terre  ordinaire , 
fr.  3 00  au  lieu  de  Ir.  4 00  par  100  kilog.;  faïence  en  ouvra- 
ges divers,  blanche  fr.  8 00  au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte;  dorée 

ou  coloriée,  fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Papier;  de  pâle  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité,  Ir.  30  00 
au  lieu  de  fr.  50  00  les  100  kilog.;  colorié  ou  doré,  fr.  40  00 
au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint,  pour  teinture, 
fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100;  brouillard  , fr.  20  00  au  lieu  de 

fr.  50  00;  grossier  pour  envelopper,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  2000. 
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Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00 au  lieu  de  IV.  50  00 
par  100  kilog.;  reliés  eu  carton  etc.,  fr.  60  00  au  lieu  de  fr.  100. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  Ir.  25  00  au  lieu  de  fr.  4-**  00 
les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  06  66  au  lieu  île  fr.  100.  Peaux 
chumuisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150, 

Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque  ; blancs  ou  naturels,  fr.  0 60 
au  lieu  de  fr.  I 10  le  kilog.;  teints,  fr.  0 80  au  lieu  de  fr.  I 60. 

Tissus  de  laine  foulés  ou  drapés  ou  non;  de  la  viileur  de  10 
fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y compris  les  similaires,  tels  que  ca- 
sirnirs  etc.,  fr.  3 00  le  kilog.,  au  lieu  de  fr.  3 30  avec  suppres- 
sion des  10  0/0  à la  valeur;  de  moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  200 
au  lieu  de  fr.  4 50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lamlwaux  et  lisières 
de  drap  ; fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  le  kilog.;  de  toute  autre 
qualité,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  3 00. 

Lin  teille  ou  peigné  ; réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité  ; même  réduction. 

Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  éerus  ou  blan- 
chis, même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine,  croisés,  ou  autrement 
ouvragés,  éerus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc , même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Fil  de  coton,  inferieur  au  n.  20  fr.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90; 
du  n.  20  au  n.  40  fr.  0 40  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n.  40  au 
n.  60  fr.  0 60  au  lien  de  fr.  0 75;  d’un  numéro  supérieur  fr.  0 75. 

Ketords  de  toute  qualité,  fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  I 20;  blanchis 
ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0 80  au  lieu  de  fr.  1 80. 

Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine,  unis,  croi- 
sés, ou  autrement  ouvragés,  éerus,  blanchis  en  couleur,  ou  teints, 
imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

Morue,  réduction  de  25  p.  0/0. 

Le  droit  à la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes , dirigées 
des  États  Sardes  vers  les  Pays-lias  sera  réduit,  savoir  : 

Celui  sur  les  soies  grèges  à fr.  I 50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d’agneaux,  à fr.  15  00; 

Sur  les  peaux  de  chevreaux,  à fr.  30  00. 
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Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Etats  Sardes,  et  im- 
portées dans  les  Pavs-Bas,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
cette  importation  a lieu  , ni  du  port  d'où  les  marchandises  arri- 
vent, jouiront  à l’entrée  dans  ce  Koyaume , des  réductions  de 
droits  ei-aprés  indiquées. 

Les  droits  actuellement  existants,  dans  les  Colonies  Néerlandai- 
ses des  Indes  Orientales,  sur  les  vins  Sardes,  soit  en  cercles,  soit 
en  bouteilles,  sont  réduits  de  moitié. 

Les  vins  de  Sardaigne,  en  cercles,  sont  affranchis  de  tout  droit 
de  douane  à l'cntrce  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  et  les 
droits  actuels  son  réduits  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  eu 
bouteilles. 

l-es  huiles  d’olive  jouissent  d'une  réduction  de  cinquante  cent.* 
sur  le  droit  établi  par  le  tarif  de  douane. 


( Ratifié  le  14  juillet  1851.  — L'échange  de*  ratification s a eu  lieu  à 
la  Haye  le  1 5 août  suivant  ) 


M 
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LVI 


1851,  30  juin 

MADRID 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  l' Espagne  f>uur  l'exécution  dans  les 
deux  Fiais  des  sentences  en  matière  civile  ordinaire  ou  commerciale. 


Sun  Maestà  il  Ke  di  Sardegna  e 3ua  Maestà  la  Regina  di  Spa- 
gna,  intenti  sempre  a pronuiovere  gl’  interessi  dei  rispettivi  sud- 
diti,  ed  a rendere  vieppiù  prolittevoli  ai  medesimi  i rapporti  fr- 
licemente  esistenti  fia  i due  Goverui,  hanno  ravvisato  confaciente 
a questo  scopo  lo  autorizzare  ciascuno  nel  proprio  Stato  , per 
quanto  lo  permettano  le  leggi  det  paese,  la  eseeuzione  dei  giu- 
dicati  in  materia  civile  ordinaria  o commerciale  emanati  dai  Tri- 
hunali  dell’altro  Stato. 

Essendosi  quindi  determinato  di  addivenire  ad  una  spéciale 
Convenzione  fia  i due  Governi  per  istabilire  le  norme  colle  quali 
si  avrà  a chiedere  ed  a concedere  reciprocamente  taie  eseeuzione, 
vennero  a questo  line  nomiuati  Plenipotenziarii  pclla  stipulazione 
di  taie  accordo,  cioè:- 

Per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna , il  Cavalière  Don 
Kdoardo  di  Launay,  Cavalière  del  Real  Ordine  Religioso  e Mili- 
tare  de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro,  Commendatore  dell’Ordine  di 
Cristo  di  Portogallo  e Cavalière  di  altri  Ordini  esteri  , Incdricatn 
di  afïari  délia  Maestà  Sua  presso  la  Real  Corte  di  Spagna  ; 

E per  parte  di  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna,  Don  Ema- 
nuele  Pando,  di  Fernandez  di  Pinedo,  Avila  e D.ivila,  Marchese 
di  Mirallores,  Grande  di  Spagna  di  prima  classe,  Cavalière  dell’ 
Ordine  insigne  del  Toson  d’Oro,  Gran  Croce  del  Real  e distinto 
Ordine  di  Carlo  III,  di  quello  délia  Légion  d’Onore  di  Francia, 
di  quello  di  Cristo  di  Portogallo,  ecc.  ecc.,  Senatore  del  Regno 
e Sno  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  alïari  esteri; 
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Conveniu  entre  la  Espaàa  y la  Cerdena  para  et  mmplimiento  en  lus 

lias  Estailns  île  tas  sentencias  en  maleria  dm!  orilmaria  ô cimertial. 

Su  Magestad  la  Reina  de  Espaûa  y S»  Magestad  ol  Rey  de  Cer- 
ilena , sieinpre  solicitas  en  proniover  los  intereses  de  sus  respe- 
etivos  sùhditos  y de  liacer  cada  vez  mas  provechosas  â los  inismos 
las  relaciones  que  lelizmente  exister)  entre  los  dos  Gobiernos,  lian 
juzgado  conveniente  â este  fin  autorizar  cada  uno  en  su  respective 
Kstad»,  en  cuanto  lo  permitan  las  leyes  del  pais,el  mmplimiento 
de  las  sentencias  en  materia  civil  ordinaria  ô comerciai  expedidas 
por  los  tribunales  del  otro  Estado. 

Habiendo  por  tanto  deterininado  cclebrar  un  Couvenio  especial 
entre  los  dos  Gobiernos  para  fijar  las  réglas  segun  las  males  de- 
berâ  pedirsc  y concederse  rcciprocamente  diclio  euinplimiento  , 
lian  venido  en  noinbrar  â este  lin  Plenipotenciarios  para  el  ajuste 
de  este  Convenio,  à saber: 

Su  Magestad  Catolica  à Don  Manuel  Pando,  de  Fernandez  de 
Pinedo,  Avila  y Dâvila,  Marqués  de  Miratlores,  Grande  de  K.spaûa 
de  primera  clase , Caballero  de  la  Insigne  Orrlen  del  Toison  de 
Oro;  Grau  Cruz  de  la  Real  y distinguida  de  Carlos  III , de 
la  Légion  de  Honor  de  Francia,'  de  la  de  Cristo  de  Portugal  etc. 
etc.,  Senador  del  Reino  y Su  Primer  Secretario  del  Despaclio  de 
Kstado; 

Y Su  Magestad  Sarda  al  Cabellaro  Don  Eduardo  de  lamnay  , 
Caballero  de  la  Real  Orden  religiosa  y militar  de  San  Maurieio 
y San  Lâzaro,  Comendador  de  la  Orden  de  Cristo  de  Portugal  , 
condecorado  con  otras  varias  ordenes  estrangeras,  Encnrgado  de 
negocios  de  Su  Magestad  en  la  (ikrrtc  de  Espaûa; 
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1 quali  dopo  «userai  comunieati  i rispettivi  loro  pieni  poteri,  ed 
aver  questi  trovati  in  buona  e débita  forma  , lianno  convenuto 
quanto  segue: 

I. 

l/e  sentenze  od  ordinanze  in  niateria  civile  ordinaria  o commer- 
ciale emanate  dai  tribunali  di  prima  istanza  o d’appello  di  Sua 
Maestn  il  Re  di  Sardegna,  <•  da  quelli  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e 
debitameute  legalizzate,  sa rau no  reciproca mente  eseguite  dai  tri- 
bunali dei  due  Stati  in  conformità  di  qnanto  è stabilito  cogli  ar- 
ticoli  seguenti. 


II. 

Taie  esecuzione  snrà  ehiesta  da  un  tribunale  di  prima  istanza 
o d’appello  ail’  altro  col  mezzo  di  requisitorie.  - 

Quando  si  tratti  di  sentenze  definitive , la  requisitoria  sarà  ac- 
compagnata  dai  corrispondente  decreto  di  esecuzione. 

Qualora  invece  si  tratti  di  sentenze  non  definitive  , prima  di 
ordinare  la  spedizione  delle  requisitorie,  il  richiedente  si  accerierà 
e ne  tara  qoindi  menzione  motivata  nella  sua  provvidenza  , elle 
non  vi  ha  più  luogo  ad  appellarsi  da  dette  sentenze,  se  pella  loro 
natnra  le  medesime  richiedesscro  questa  eircostanza  per  poter  es- 
sere  eseguite. 

IU. 

Perche  possano  eseguirsi  dai  tribunali  di  prima  istanza  o <li 
appelle)  competenti  di  ciaacnn  paese  le  sentenze  od  ordinanze  dei 
tribunali  dell'altro,  dovranno  le  medesime  essaie  previaineute  di- 
chiarate  eseentorie  dai  tribunale  siqieriore  nella  cui  giurisdizione 
o territorio  dovrà  aver  Inogo  b esecuzione.  Non  si  addiverrà  péri) 
a questa  dichiarazione  nei  seguenti  casi: 
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Los  quales  despues  de  haher  exhibido  sus  respectivos  plenos  po- 
deres  y hallâdolos  en  buena  y debida  forma  , han  convenido  en 
los  artfculos  siguientes: 


I. 

Las  sentencias  6 acuerdos  en  materia  civil  ordinaria  6 comer- 
cial  expedidos  por  los  juzgados  6 tribunales  de  Su  Magestad 
Catolica  y por  los  de  Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdeha  , y debida- 
mente  legalizados , serait  reciprocatnentc  curaplimentados  en  los 
de  ambos  paises  cou  sujeccinn  â lo  que  se  dispone  en  los  articulos 
siguientes. 

II. 

El  cumplimienlo  de  estas  sentencias  6 acuerdos  se  pedirâ  de  un 
juzgado  o tribunal  4 otro  por  medio  de  un  exhorto. 

Cuando  se  trate  de  sentencias  definitivas,  accontpaüarâ  al  ex- 
horto la  ejeeutoria  correspondiente. 

Cuando  se  trate  de  autos  no  delinitivos , antes  de  decrelar  la 
expedicion  del  exhorto,  el  exhortante  se  asegurarâ , y luego  hara 
ment  ion  motivada  en  su  providencia,  de  que  han  causado  estado 
si  por  su  naturaieza  requirieren  esta  circunstancia  para  poder  ser 
ejecutados. 


III. 

Para  que  puedan  cumplimentarse  por  los  juzgados  6 tribuna- 
les competentes  de  cada  pais  las  sentencias  6 acuerdos  de  los  del 
otro,  deberân  ser  declarados  préviainente  ejecutivos  por  el  tri- 
bunal superior  en  cuya  jurisdiccion  6 territorio  [baya  de  tener 
iugar  el  cumplimiento.  No  se  accédera  sin  embargo  4 esta  de- 
claracion  en  los  casos  siguientes: 


m 

1.  Quando  la  sentenza  ml  ordinanza  lusse  perçante  di  ma- 
nifesta ingiustizia. 

2.  Quando  fosse  nulla  per  difetlo  di  ginriadizione  , di  cita- 
zione  o di  mandato. 

3.  Quando  fosse  contraria  aile  leggi  proibitive  del  Regno  nel 
quale  se  ne  chiede  l’esegnimento. 

IV. 

Le  sentenze  pronuuciate  dai  trilmnali  di  Sua  Maestà  il  Ke  di 
Sardegna  avranno  forza  di  produrre  ipoteca  sui  brui  situati  negli 
Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e reriprocamente,  allorchè  saranno 
State  dichiarate  esecutorie  nel  modo  sovra  indirato. 


V. 

Gli  atti  autentici  rogati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  iIRedi  Sar- 
degna avranno  forza  di  eonlerire  ipoteca  nei  béni  situati  negli 
Stati  di  Sua  Màestà  Cattolica  , sent  prêché  questi  béni  saranno 
stati  specialmente  désignât!  nel  contratto,  e viceversa. 


VI. 

i; 'ipoteca  di  cui  si  tratta  nei  due  precedenti  articoli  (4  e 5) 
non  colpirà  se  non  li  béni  che  ne  saranno  passibili  conforme- 
niente  aile  leggi  del  paese  in  cui  sono  situati. 

L'adenipimento  di  tutte  le  fonnalità  dalle  leggi  prescritte  per- 
ché f ipoteca  sortisca  il  suo  elfetto,  resterà  a carico  délia  persona  , 
a tàvore  di  cui  sarà  stata  acquistata  od  acconsentita. 

VII. 

Gli  atti  di  giurisdir.ione  volontaria  passati  negli  Stati  di  Sua 
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1 . Cuando  la  senteucia  o acuerdo  adolezca  de  injusticia  no- 
toria. 

2.  Cuando  sea  nulo  por  lait»  de  jurisdiccio»!,  auto  6 emplaza- 
miento. 

3.  Cuando  sea  contrario  à las  levés  prohibitivas  del  Keino 
donde  se  rerpiiera  el  cumplimiento. 

IV. 

Las  senteneias  dictadas  por  los  tribunales  de  Su  Magestad  Ca- 
mbra tendrai)  fuerza  para  liipotecar  los  bienes  situados  en  los 
Kstados  de  Su  Mages  lad  el  Rev  de  Cerdena,  y recîproca  mente  , 
cuando  bayait  sido  declaradas  ejecutables  de  la  ntanera  arriba  in- 
dicada. 


V. 

Los  testimonios  auténticos  expedidos  en  los  Estados  de  Su  Ma- 
gestad  Catolica  tendrait  fuerza  para  hipotecar  los  bienes  situados 
en  los  Estados  de  Su  Magestad  cl  Rey  de  Cerdena  siempreque 
los  bienes  bayait  sido  especialmente  designados  en  el  contrato,  y 
viceversa. 


VI. 

La  hipoteca  de  que  se  trata  en  los  articulos  precedentes  (4  y 5) 
no  pesant  nias  que  sobre  los  bienes  que  seau  susceptibles  de  ella 
conforme  à las  leyes  del  pais  donde  esten  situados. 

RI  cumplimiento  de  todas  las  formalidades  présentas  por  la 
ley  para  que  la  hipoteca  surta  su  efecto , quedarâ  à cargo  del 
individuo  en  cuyo  favor  baya  sido  adquirida  o accordada. 

VU. 

Los  actos  de  jurisdiccion  voluntaria  expedidos  en  los  Estados  de 
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Maestà  Sarda  sortiranno  il  loro  efTetto  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Cattolica,  e viceversa , allorchè  si  sarà  dichiarato  nulla  ostare  ail' 
esecuzione  dei  medesinii  dal  tribunalc  superiorc  nella  cm  giu- 
risdizione  debbono  gli  alti  eseguirsi. 

vin. 

La  présente  Convenzione  è conchiusa  per  anni  cinque,  i quali 
decorsi,  seuza  che  una  delle  alte  Parti  contraenti  abbia  dichiarato 
ali'altra,  sei  mesi  prima  délia  scadenza  di  detto  termine,  di  volerne 
far  cessare  gli  eflfetti,  continuera  ad  essere  in  vigore  per  un  amio, 
e cos'l  di  seguito  a menu  di  disdetta  corne  sopra. 

La  medesiina  sarà  ratificata , e le  rispettive  ratiliche  saranno 
scambiate  nello  spazio  di  tre  mesi,  od  anche  prima  ove  sia  pos- 
sibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  suddeUi  l'hanno  muuita  délia 
loro  firma,  apponendovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fatto  nel  Keal  Palazzo  in  Madrid  , add'i  trenta  del  mese  di 
giugno  dell’anno  mille  ottocento  cinqiiant'uno. 


K.  De  Launay. 

(L.  S.) 
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Su  Magestad  Catolica  surtirân  sus  efectos  en  los  Estados  de  Su 
Magestad  Sarcla  , y viceversa  , siempre  que  et  tribunal  superior 
en  cuya  jurisdiccion  deban  cumplimentarse  , haya  declarpdo  que 
nada  se  opone  â la  ejecucion  de  los  mistnos. 

VIII. 

Queda  ajustado  por  cinco  aüos  el  présente  Convenio;  trascur- 
ridos  los  quales  sin  que  una  de  la  allas  Partes  contratantes  haya 
declarado  â la  otra  seis  meses  antes  de  espirar  dicho  término 
que  quiere  hacer  césar  sus  eiectos,  eontinuarà  en  vigor  durante 
un  ano  y asi  successivamente  mientras  no  sea  denunciado  en  la 
forma  expresada. 

Sera  ratificado  y cangeadas  las  ratificaciones  en  el  espacio  de 
très  meses,  6 antes  si  fuere  possible. 

En  fe  de  lo  quai  los  respectivos  Plenipotenciarios  lian  tirmado 
el  présente  Convenio,  poniendo  en  él  el  sello  de  sus  armas. 

En  el  Palacio  de  Madrid  à treinta  de  junio  del  ano  de  mil  ocho. 
eientos  cincuenta  y uno. 


El  Masqués  De  Miraflores. 


(L.  S.) 


( Ratifiée  par  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  te  11,  et  par  S.  M.  la 
Reine  d'Eepagne  le  27  juillet  1851.  — L’échange  des  ratifications  a 
eu  lieu  à Madrid  le  1 9 août  de  la  même  année  ) 
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1851,  29  wpiembrr. 

MADRID. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Espagnes  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  heureu- 
sement les  deux  Pays , et  voulant  régler  leurs  communications 
postales  sur  des  bases  plus  favorables  aux  intérêts  du  public  au 
moyen  d’une  Convention  qui  garantisse  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à cet  effet.,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Edouard  De  Launay, 
Chevalier  de  l’Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  Chevalier 
d'autres  Ordres  étrangers  et  son  Chargé  d’affaires  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  Don  Manuel  Pando , Fer- 
nandez de  Pinedo , Avila  Davila  , Marquis  de  Miraflores , Grand 
d’Espagne  de  1."  classe,  Chevalier  de  l’Ordre  insigne  de  la  Toison 
d'Or,  Grand’ Croix  de  l’Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III, 
de  celui  de  la  Légion  d’honneur  de  France,  et  de  celui  du  Christ 
de  Portugal  etc.  etc.  etc.  Sénateur  du  Royaume  et  Premier  Secrétaire 
d’État  au  département  des  affaires  étrangères.* 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  , sont  convenus  des  articles  suivants  : 


I. 

Les  lettres  ordinaires  de  Sardaigne  pour  l’Espagne  et  ses  îles 
adjacentes  , et  réciproquement  les  lettres  ordinaires  de  l’Espagne 
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4851,  39  de  aetiembre. 

MADRID. 

Convenio  de  correos  entre  la  Espa/ia  y la  Cerdena. 

Su  Magestad  la  Reina  de  las  Espaüas  y su  Magestad  el  Rey 
de  Cerdena,  deseando  estrechar  los  vfnculos  de  amistad  que  f‘e- 
lizmente  unen  à los  dos  paises,  y queriendo  arreglar  sus  comu- 
nicaciones  de  correos  sobre  bases  mas  favorables  â los  interescs 
del  publico  por  medio  de  un  Convenio  que  asegure  tan  impor- 
tante resultado,  haï»  nombrado  al  efecto  por  sus  Plenipoteneiarios , 
â sabef: 

Su  Magestad  la  Reina  de  las  Espaiïas  â Don  Manuel  Pando  , 
Fernandez  de  Pinedo  , Avila  y Dâvila,  Marqués  de  Miraflores, 
Grande  de  Espaiia  de  primera  elasc,  Caballero  de  la  insigne  Orden 
del  Toison  de  Oro  , Gran  Cruz  de  la  Real  y distinguida  Orden 
de  Carlos  III , de  la  Légion  de  honor  de  Fi-ancia  , y de  la  de 
Cristo  de  Portugal , etc.  etc.  etc. , Senador  del  Reino,  y Primer 
Secretario  del  Despaclio  de  Estado , etc. 

Y Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdeiia  al  Caballero  Don  Eduardo 
de  Launay,  Caballero  de  la  Orden  religiosa  y militai-  de  los  Santos 
Mauricio  y Lâzaro , Comendador  de  la  Orden  de  Cristo  de  Por- 
tugal , Caballero  de  otras  Ordenes  extrangeras  y su  Encargado  de 
negocios  cerca  de  Su  Magestad  la  Reina  de  las  Espanas. 

Los  cuales  despues  de  liaber  cangeado  sus  plenos  poderes  y 
liallâdolos  en  buena  y debida  forma,  han  convenido  en  los  arti- 
culos  siguientes  : 

I. 

Las  cartas  ordinarias  que  vayan  de  Espaûa  y sus  islas  adya- 
centes  â Cerdena,  y reciproca mente  las  carias  ordinarias  que 
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et  ses  îles  adjacentes  pour  la  Sardaigne,  seront  toujours  envoyées 
sans  affranchissement  préalable  , et  le  port  en  entier  sera  payé 
dans  les  offices  de  destination. 

L es  journaux gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus,  ca- 
talogues, annonces  et  avis  divers  imprimés  et  lithographiés,  de- 
vront être  préalablement  affranchis  au  bureau  d'envoi,  sans  qu’on 
puisse  les  frap|>er  d’aucune  espèce  de  rétribution  ou  de  taxe  à 
percevoir  au  lieu  de  destination. 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés  dans 
le  paragraphe  précédent,  les  gravures  et  les  lithographies,  à l'ex- 
ception de  celles  qui  font  partie  des  journaux  , et  les  papiers  de 
musique  continueront  à être  assujettis  au  tarif  des  douanes. 

n. 

Le*  habitants  des  deux  Pays  pouri  ont  réciproquement  se  trans- 
mettre des  lettres  chargées  en  payant  le  port  à l’avance  au  bu- 
reau du  départ.  La  moitié  de  ce  port  sera  perçue  au  profit  de 
l’office  d’envoi,  et  l’autre  moitié  au  profit  de  l’office  de  de- 
stination. 

Les  deux  offices  se  tiendront  compte,  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, de  la  moitié  du  port  qu’ils  auraient  respectivement  perçu 
dans  la  forme  qui  sera  stipulée  par  les  Directions  générales  des 
deux  Pays. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue , 
celui  des  deux  offices,  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu 
lieu  payera  à 1’  autre  office,  à titre  de  dédommagement,  une  in- 
demnité de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  la  livraison  dans  le  bureau  d'échange 
respectif. 

in. 

Le  port  des  lettres  ordinaires  originaires  d'Lspagne  dont  le 
poids  ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  demi  est  fixé  à un  franc 
et  dix  centimes  en  Sardaigne. 
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vengan  de  Cerdena  para  Espana  y sus  islas  adyacentes,  se  cxpe- 
dirân  siempre  sin  previo  franqueo,  y pegarân  el  porte  por  entero 
en  las  oficinas  de  la  Nation  â que  vayan  dirigidas. 

Los  diarios,  gacetas,  periodicos,  prospectos,  catâlogos,  anuncios 
y avisos,  impresos  y litograüados,  se  franquearân  previamente  en 
la  oficina  en  que  ingresen,  y no  podrâ  exigirseles  ninguna  otra 
retribucion  ni  porte  en  el  lugar  â que  vayan  destinados. 

Los  libros,  folletos  y dénias  impresos  que  no  seau  de  los  men- 
cionados  en  el  pârrafo  anterior,  los  grabados  y litogralias,  â exce- 
ption de  los  que  formen  parte  de  los  periodicos  y los  papeles 
de  mûsica,  continuarân  sujetos  â las  disposiciones  del  arancel  de 
aduanas. 


IL 

Los  habitantes  de  ambos  paises  podrân  dirigirse  reciproca mente 
cartas  certificadas  adelantando  en  la  Administracion  de  correos 
del  pais  en  que  se  espida  el  certificado,  el  porte  correspondiente: 
la  mitad  de  este  porte  la  percibirâ  la  oficina  que  certifique,  y la 
otra  mitad  la  oficina  â que  se  destine. 

Las  dos  oficinas  se  daràn  cuenta  al  fin  de  cada  trimestre  de  la 
mitad  del  porte  que  liayan  percibido  respecti  va  mente,  en  la  forma 
que  acuerden  las  Direcciones  generales  de  los  dos  paises. 

Si  una  carta  certificada  se  perdiere,  la  Administracion  en  cuyo 
territorio  se  hubiere  verificado  la  pérdida,  pagarâ  à la  otra,  por 
via  de  indemnizacion.  cincuenta  franco». 

No  habrâ  derecho  a esta  indemnizàcion  si  déjà  de  reclamarse 
en  el  término  de  seis  meses  contados  desde  la  entrega  del  certi- 
ficado en  la  respectiva  Administracion  de  correos. 

III. 

El  porte  de  las  cartas  ordinarias  procedentes  de  Cerdena,  cuyo 
peso  no  exceda  de  cuatro  adarmes  6 un  cuarto  de  onza,  sera  en 
Espana  de  cuatro  reales  vellon. 


SOÎ 

Le  port  des  lettres  ordinaires  originaires  de  Sardaigne  dont 
le  poids  n’cxcèdera  pas  quatre  adarmes  ou  un  quart  d’once,  est 
fixé  à quatre  réaux  de  vellon  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  à quinze 
grammes  inclusivement  en  Sardaigne  , et  de  quatre  à huit  adarmes 
en  Espagne , payeront  deux  francs  et  vingt  centimes  en  Sardaigne 
et  huit  réaux  de  vellon  en  Espagne,  et  ainsi  de  suite  , en  ajoutant 
de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi , et  de  quatre 
adarmes  en  quatre  adarmes  , un  franc  et  dix  centimes  en  Sar- 
daigne, et  quatre  réaux  de  vellon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires  du  même  poids. 

Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  premier  qui  seront  envoyés  sous  bandes,  qui  ne  con- 
tiendront aueunc  écriture,  chiflre  ou  signe  quelconque  à la  main, 
et  qui  ne  seront  pas  rédigés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  sont 
adressés,  payeront  un  aflranchissemeiit  de  dix  centimes  en  Sar- 
daigne, et  de  douze  maravédis  en  Espagne  pour  chaque  feuille 
ordinaire  d’impression. 

Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions,  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

IV. 

Dans  le  cas  où  la  Sardaigne  obtiendrait  quelque  réduction  pour 
le  prix  du  transit  de  la  correspondance  sur  le  territoire  français, 
cette  réduction  serait  appliquée  de  plein  droit  au  profit  des  cor- 
respondants dans  les  Etats  Sardes  sans  que  la  taxe  puisse  y être 
inférieure  à un  franc  pour  chaque  lettre  simple,  en  conservant 
toujours  la  proportion  établie  dans  le  paragraphe  trois  de  l’ar- 
ticle précédent. 

V. 

Les  lettres  conduites  par  mer,  par  bâtiments  Espagnols  et  Sardes, 
seront  admises  dans  les  ports  des  deux  Pays.  Elles  devront  être 
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El  porte  de  las  cartas  ordinarias  procedentes  de  Espaûa,  cuyo 
peso  no  exceda  de  siete  y media  gramas  en  Cerdeûa,  sera  et  de 
un  franco  y dies  céntimos. 

Cas  cnrtas  del  peso  de  cuatro  â ocho  adarnies  en  Espana  y de 
siete  y media  gramas  â quince  inclusive  en  Cerdeûa,  pagarun  ocho 
reales  de  vellon  en  Espaûa  y dos  francos  y veinte  céntimos  en 
Cerdeûa,  y sucesivaniente  aumentândose  el  porte  de  cuatroen  cuatro 
adarmes  y de  siete  y media  en  siete  y media  gramas,  cuatro 
reales  de  vellon  en  Espaûa,  y un  franco  diez  céntimos  en  Cerdeûa. 

El  porte  de  las  cartas  certificadas  sera  el  doble  de  las  ordinarias 
del  mismo  peso. 

I.os  periodicos  é impresos  comprcndidos  en  cl  seguudo  par- 
rafo  del  articulo  primera  que  se  envien  con  fajas,  que  no  con- 
tengan  cifra,  signo  ni  ninguna  otra  escritura  de  mano,  ni  que 
esten  escritos  en  idioma  del  pais  que  deba  recibirlos,  pagarân  por 
razon  de  franqueo  doce  maravedises  en  Espaûa,  y diez  céntimos 
en  Cerdeûa  por  cada  pliego  régulai-  de  impresion. 

Los  que  no  reunan  las  condiciones  anteriormente  indicadas  se 
considerarân  como  cartas  y se  portearân  corao  taies. 


IV. 

En  el  caso  de  que  la  Cerdeûa  llegue  â obtener  alguna  réducciotr 
en  el  pago  del  trânsito  de  la  correspondencia  por  el  territorio 
francés  se  uplicarà  de  derecho  el  beneficio  de  esta  reduccion  â los 
corresponsales  en  los  Estados  Sardos  ; pero  nunca  podrâ  bajar  de 
un  franco  el  porte  de  cada  carta  sencilia  , conservândose  sicmpre 
la  proporcion  que  estabelece  el  [xarrafo  tercero  det  articulo 
anterior. 


• V. 

Se  admitiran  en  los  puertos  de  los  dos  paises  las  cartas-  con- 
ducidas  por  inar  en  buques  Espaûoles  y Sardos.  Esta  correspon- 
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livrées  au  premier  bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le 
bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  pre- 
mière déclaration  du  Capitaine  selon  la  pratique  de  chaque  pays, 
afin  que  par  ce  moyen  elles  soient  consignées  à 'l’Administration 
des  postes  du  port  d’arrivée.  Le  Capitaine,  Patron  ou  Maître  du 
bâtiment , ainsi  que  l'équipage  et  les  passagers  qui  contrevien- 
draient à cette  disposition,  encourront  les  amendes  auxquelles  sont 
soumis  dans  le  même  cas  les  habitants  du  Pays. 

La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  des  deux  Pays  par 
leurs  bâtiments  respectifs,  sera  la  même  que  celle  fixée  pour  les 
correspondances  de  la  voie  de  terre. 

VI. 

L'Administration  des  postes  Sardes , comme  Administration  in- 
termédiaire, ne  percevra  pour  les  correspondances  originaires  de 
tous  les  autres  États  d’Italie  pour  l'Espagne,  et  pour  celles  pro- 
venant d’Espagne  pour  tous  les  autres  États  d’Italie,  qu'une  taxe 
égale  au  port  intérieur  que  payent  actuellement  les  lettres  en 
Sardaigne. 

VII. 

Les  journaux  et  imprimés  originaires  de  tous  les  États  d'Italie, 
autres  que  la  Sardaigne,  pour  l’Espagne,  et  viceversa,  les  journaux 
et  imprimés  originaires  d’Espagne  pour  tous  les  États  d’Italie 
(la  Sardaigne  exceptée),  seront  livrés  de  part  et  d’autre  exempts 
de  tout  prix  de  port,  sans  porter  préjudice  aux  Conventions  po- 
stales que  l’Espagne  pourra  conclure  avec  ces  États  d’Italie. 

VIII. 

Eu  égard  aux  frais  considérables  de  l’Administration  des  postes 
Sardes  pour  le  transport  par  bâtiments  à vapeur  de  la  correspon- 
dance à destination,  et  provenant  de  l’île  de  Sardaigne , l’Admi- 
nistration des  postes  Espagnoles  en  compensation  de  ce  service , 
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dencin  dcberâ  entregarse  a la  primera  lancha  de  sanidud  que  co- 
niuiiique  eon  el  buque  conductor,  6 en  la  oficina  de  sanidnd  en 
dnnde  se  reciba  la  primera  dechraeion  del  Capitan  segnn  sea 
costunibie  en  cada  pais,  â fin  de  que  por  este  medio  llegue  â 
la  Administracion  de  correos  mas  prôxima.  El  Capitan,  Patron  ô 
Maestrc  del  buque  como  igualmente  la  tripulacion  y pasageros 
que  contravengau  â esta  disposicion,  ineurriràn  en  las  multns  â 
que  en  igual  caso  esten  sujetos  los  habitantes  del  pais. 

El  porte  de  las  cartas  procedcntes  de  los  puertos  de  los  dos 
paises,  conducidos  en  sus  respectivos  buques,  sera  igual  a)  de 
la  correspondencia  condueida  por  la  via  terrestre. 

VI. 

La  Administracion  de  correos  de  Cerdeiia,  como  intermedia  , 
no  podrâ  cobrar  por  la  correspoiulencia  originarin  de  todos  los 
demas  Estados  de  Italia  para  Espaüa,  y la  precedente  de  Espaiia 
para  todos  los  demas  Estados  de  Italia,  mas  que  el  precio  équi- 
valente al  porte  que  en  la  actualidad  satisfaceu  las  cartas  en  el 
interior  de  los  Estados  Surdos. 

VII. 

Los  diarios  é .impresos  originarios  de  todos  los  Estados  de 
Italia,  exeeplo  la  Cerdeiia,  y viceversa,  los  diarios  é impresos  ori- 
ginarios de  Espaüa  para  todos  los  Estados  de  Italia,  filera  de  la 
Cerdeiia,  se  entregarân  reeiprocamente  libres  de  todo  porte  por 
las  Administraciones  de  Espaüa  y Ceideüa,  sin  perjnicio  de  los 
Convenios  postales  que  Espaüa  ptieda  liacer  cou  los  Estados 
ltaliauos. 

VIII. 


En  atencion  a los  considérables  gastos  que  ocasiona  a la  Admi- 
nistracion  Sarda  la  couduccion  en  barcos  de  vapor  de  la  corre- 
spondencia yente  y viniente  de  la  isla  de  Cerdeiia,  la  Adinini- 
stracion  Espaüola  compensant  este  servicio  eiltrcgando  en  la  frou- 
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livrera  à U frontière  franco-espagnole  exempta  de  tout  prix  de 
port  les  lettres  et  journaux  originaires  du  Royaume  de  Portugal 
et  de  Gibraltar  adressés  en  Sardaigne. 

IX. 

Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adressées  à des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  seront,  sans  aucun  délai,  réci- 
proquement renvoyées  par  les  bureaux  d'échange  respectifs. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut  , pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  ren- 
voyés de  part  et  d'autre  à la  lin  de  chaque  trimestre. 

X. 

La  présente  Convention  sera  obligatoire  d’année  en  année  pour 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  jusqu'à  ce  que  l'une  d’elles 
ait  annoncé  à l'autre,  mais  six  mois  à l'avance,  l’intention  de  la 
modifier  ou  d'en  faire  cesser  les  effets;  dans  ce  cas  la  Convention 
continuera  d’avoir  son  exécution  pleine  et  entière  durant  ces  der- 
niers six  mois. 


XL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à Madrid  dans  le  plus  bref  délai.  Elle  sera  mise  à 
exécution  un  mois  après  l'échange  des  dites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  respectifs  avons  signé 
la  présente  Convention  en  double  original  et  y avons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  au  Palais  Royal  de  Madrid  le  vingt-neuf  septembre 
mil-huit-cent  cinquante  et  un. 

E.  De  Launay 

(L.  S.) 
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tera  franco-espanola  las  fartas  y periodicos  procedentes  de  Por- 
tugal y Gibraltar  para  Cerdefia  libres  de  todo  porte. 

IX. 

La  correspondencia  mal  dirigida  6 dirigida  â personas  que  hu- 
bieren  mudado  de  residepcia,  se  devolverâ  reciprocamente  y sin 
ninguna  dilacion  por  medio  de  las  respectivas  oficinas  de  cange. 

Las  cartas  ordinarias  ô ecrtificadas  y los  periodicos  é impresos 
rezagados  por  cualquiera  motivo,  se  devolverân  por  una  parte  y 
otra  à fin  de  cada  trimestre. 

X. 

El  présente  Convenio  sera  obligatorio  de  ano  en  aiio  para  las 
dos  Altas  Partes  contratantes  hasta  que  una  de  ellas  anuncie  à la 
otra  con  seis  mcscs  de  anticipacion  la  intcncion  de  modificarlo  6 
de  suspender  sus  el'ectos;  en  cuyo  caso  continuant  el  Convenio 
en  toda  su  fuerza  y vigor  durante  los  indicados  sois  meses. 

XJ. 

El  présenté  Convenio  ser.i  rntificado,  y las  ratificaciones  can- 
geadas  en  Madrid  en  el  termino  mas  breve  que  posible  fuere , 
y enipezarâ  à régir  un  mes  despues  del  cange  de  dichas  ratifica- 
ciones. 

En  ft;  de  lo  cual  nos  los  respectivos  Plenipotenciarios  liemos 
firmado  el  présente  Convenio  por  duplieado  y puestoen  él  el  sello 
de  nuestras  armas. 

En  el  Palacio  de  Madrid  a veinte  y neuve  de  setiembre  de 
mil  ochocientos  cincuenta  y uno. 

El  Marqués  De  Miraflores 
(L.  S.) 

(Ratifiée  le  26  novembre  1851.  — L'échange  des  ratifications  a été 
fait  à Madrid  /«Il  février  1 852) 
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LVIII 


I8S),  18  octobre. 

VIENNE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Sua  Maestà  il  Ile  di  Sardegna,  e Sua  Maestà  l'Imperatore  d’Au- 
stria  desiderando  facilita re  ed  estendere  in  modo  reciprocamente 
vantaggioso  le  relazioni  commercial!  e inarittimc  esistenti  ira  i duc 
Paesi  mettendo  le  loro  bandiere  sul  piede  di  una  perfetta  egua- 
gliauza,  corne  pure  i rispettivi  suddili  sul  piede  délia  Nazionc  la 
più  favorita,  e riducendo  scambievol mente  le  tasse  doganali  sopra 
un  certo  numéro  di  prodotti  nnturali  od  al  tri  spediti  o transi- 
tant! dall'  uno  nell’ altro  Paese,  hanno  convenuto  di  aprire  una 
negoziazione,  ed  lianno  a cio  uomiiiato  a loro  Plenipotenziarii  : 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Adriano  Tliaon  , de’Conti 
di  Revel , Commendatore  del  suo  Ordine  dei  Santi  Maurizio  e Laz- 
zaro,  Gran  Crocc  dell'Ordine  di  Cristo  del  Portogallo,  suo  Inviato 
straordinario  e Ministro  Plenipotenziario  presso  Sua  Maestà  Impé- 
riale e Reale  Apostolica; 

E Sua  Maestà  l'Imperatore  d’Austria  il  signore  Feliee  Principe 
di  Schwarzenberg , Cavalière  Gran  Croce  degli  Ordini  I.  R.  di 
Leopoldo  e di  Francesco  Giuseppe,  Cavalière  dell’Ordine  I.  R. 
militare  di  Maria  Teresa , insignito  delle  Croci  del  Merito  e dei 
servizii  militari,  ecc. , ccc.  I.  R.  Ciambellano,  Consigliere  intimo 
attuale,  Tenente  Maresciallo,  proprietario  del  Reggimento  Fanti 
numéro  21  , suo  Ministro  Présidente,  e Ministro  délia  Casa  Im- 
périale, e degli  affari  esteri  ; 

Ed  il  signor  Andrea  Cavalière  di  Baumgartner,  Cavalière  dell’I. 
R.  Ordine  di  Leopoldo  ecc.  , Dottore  inFilosotia,  Presidents  dell’Ac- 
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cademia  Impériale  delle  scienze  in  Vienua,  I.  R.  Consigliere  intimo  at- 
tuale,  Suo  Ministro  del  commercio,  imlustria  epubbliche  costruzioni  ; 

I quali  dopo  avéré  scambiati  i loro  pieni  poteri  cd  averli  ri- 
conosciuti  in  buona  e débita  forma  hanno  convenuto  gli  articoli 
seguenti  : 

I. 

Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e di  navigazione  fra 
l'impero  d'Austria  ed  il  Regno  di  Sardegna.  I sudditi  di  ognuna 
delle  Alte  Parti  contraenti  avrunno  reciprocamente  la  piena  libertà 
di  viaggiare,  di  risiedere  e di  fare  delle  compre  e delle  vendite 
in  tutta  l’estensione  del  territorio  dell  altra,  e godranno  in  aflàri 
di  commercio  e d'industria,  sottoponendosi  aile  leggi  ed  ordinanze 
ivi  vigenti  , délia  stessa  protezione,  e degli  stessi  diritti,  privilegii, 
libertà.  favori,  ed  immunità  di  cui  godono  o godranno  gli  abi- 
tanti  del  Paese  ; né  saranno  i mcdcsimi  obbligati  sotto  vernn  pre- 
testo  a pagare  percio  altre  o più  elevate  tasse  od  imposte  che 
quelle  cui  vanno  od  andranno  soggetti  i nazionali. 

II. 

I sudditi  di  ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti,  i quali,  secondo 
le  leggi  dello  Stato  cui  appartengono  , avendo  pagato  le  imposte 
e tasse  stabilitevi  lianno  in  esso  il  diritto  di  frequentare  le  fiere 
ed  i mereati,  di  lare  delle  compre  pti  bisogni  délia  propria  arte 
ed  industria,  o di  girare  nel  paese  per  ricevervi  delle  commissioni 
portando  o no  seco  delle  mostre,  godranno  dello  stesso  diritto 
nel  territorio  dell’altrar,  senza  pagare  tasse  od  imposte  per  i loro 
esercizii,  e senza  essere  sottoposti  ad  altre  restrizioni  che  a quelle 
cui  andranno  soggetti  gli  abitanti  del  paese  abilitati  agli  esercizii 
medesimi,  ben  inteso  pero  che  non  sia  loro  concesso  di  portare 
seco  delle  merci  destinate  od  atte  alla  veudita. 

III. 

I sudditi  di  ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti  saranno  nei  paesi 


MO 

dell'altra  esenti  da  qualunque  servizio  militare  sia  per  terra  , sia 
per  mare,  sia  nella  milizia  o nella  guardia  nazionale,  e non  po- 
tranno  essere  assoggettati  per  le  loro  proprietà  mobili  od  immo- 
bili  ad  altre  incumbenze,  restrizioni,  tasse,  od  imposte  che  a quelle 
cui  saranno  sottoposti  i nazionali.  Saranno  anche  esenti  da  pre- 
stiti  forzosi  e da  ogni  contribuzione  straordinaria  , purchè  non 
siano  generali  e stahiliti  per  legge.  T,e  loro  abitazioni,  i magazzini 
e tutto  cio  che  ne  fa  parte  e loro  appartiene  per  oggetti  di  com- 
mercio  o di  residcnza  saranno  rispettati,  e non  saranno  soggetti 
a visite  o perquisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi  alcun  esatne 
od  ispezione  arbitraria  delle  loro  carte,  libri  e conti  commerciali, 
nè  potranno  tali  operazioni  praticarsi  altrimcnti  che,  qualora,  ed 
in  quanto  cio  sia  aininesso  o regolato  dalle  leggi  aile  quali  vanno 
soggetti  i nazionali. 


IV. 

I sudditi  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potranno  libe- 
ramente  disporrc  per  testainento,  donazione,  cambio,  vendita  od 
altrimenti  di  tutti  i béni  che  potessero  acquistare  e possedere  le- 
galmente  nei  paesi  dell'altra,  e quelli  che  li  rappresentano  secondo 
le  leggi,  quantunque  sudditi  dellaltra  Parte,  potranno  ereditare 
si  flatte  proprietà  sia  per  testamento , sia  nb  intexlato  , e prenderne 
possesso  secondo  le  leggi;  essi  potranno  disporne,  conte  meglio 
loro  piacerà,  pagando  soltauto  le  imposte,  tasse  od  altri  diritti  a 
cui  in  simil  caso  saranno  pure  soggetti  gli  ahitanti  del  paese  ove 
le  dette  proprietà  esistono.  Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  sarà 
seguita  la  stessa  regola  che  in  simile  caso  è prcscritta  riguardo 
aile  proprietà  degl’ indigeni,  lino  a tanto  che  gli  aventi  diritto 
abbiano  fatto  le  necessarie  disposizioni  per  prenderne  possesso. 

Qualora  delle  contestazioni  si  elevassero  fra  diversi  pretendçnti 
riguardo  al  diritto  su  tali  proprietà,  esse  dovranno  risolversi  dai 
tribunali  competenti  secondo  le  leggi  del  paese  ove  sono  situali  i 
béni  in  discorso. 

Vengono  anche  confermati  i Trattati  per  l'abolizione  dei  diritti 
d’aibinaggio  e di  detrazione  del  31  agosto  1763,  e del  19  no- 
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vembre  1824  già  esistenti  Ira  la  Sardegna  e l'Austria  , dovendo 
interpretarsi  il  présente  articolo  in  senso  estensivo  e non  mai 
restrittivo. 


V. 

I Sardi  nell'Impero  d’Austria  e gli  Austriaci  nel  Regno  di  Sar- 
degna saranno  liberi  di  regolare  corne  i nazionali  i loro  alfari  per 
sè  stessi , o di  aftidarnc  la  procura  a persona  di  loro  propria 
scelta,  senza  essere  obbligati  a pagare  alcun  salario  o retribuzione 
a quelti  agenti,  fattori  ecc.  , di  cui  non  vogliono  servirai , non 
essendo  in  taie  riguardo  soggetti  ad  alcuna  restrizione  a motivo 
délia  loro  nazioualità , ma  soltanto  a quelle  stabilité  dalle  leggi 
generali  del  paese. 

Kssi  saranno  assolutamente  liberi  nel  contrattare  le  compre  e 
vendite,  nel  (issare  i prezzi  di  tutti  gli  oggetti  di  £Ommercio  ed 
in  lutte  le  disposizioni  commerciali,  assoggettandosi  al  legale  ré- 
gime doganale  ed  a quello  délie  privative  dello  Stato. 

Kssi  avranno  anche  un  libero  e facile  accesso  presso  i tribu- 
nal! di  ogni  istanza  e giurisdizione  per  agire  e difendersi  in  gtu- 
dizio.  Saranno  liberi  di  valersi  dell'opera  di  quelli  avvocati,  notai 
ed  agenti  clic  crederanno  atti  a rappresentare  i loro  interessi,  e 
godranno  generalmente  nei  rapporti  giudiziarii  gli  stessi  diritti  e 
privilegii  che  sono  o saranno  accordati  ai  sudditi  dello  Stato  il  più 
favorito. 


VI. 

Tutte  le  merci,  delle  quali  welluno  degli  Alti  Stati  contraenti  c 
pemiessa  l’importazione,  l'esportazione,  il  transito  od  il  deposito 
su  bastimenti  nazionali  potranno  pure  legalmente  essere  introdotte, 
esportate,  translate  o depositate  su  bastimenti  dell’altro  Stato 
senza  pagare  altri  o maggiori  dazii  e diritti,  senza  essere  sotto- 
poste  ad  altre  o maggiori  restrizioni , e parteoipando  pienamente 
ai  medesimi  privilegii,  riduzioni , beneficii , e restituzioni  che  ven- 
gono  o verranno  accordati  aile  merci  introdotte,  trausitate  e de- 
positate su  bastimenti  nazionali. 
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Parimenti  tutte  le  merci  elle  per  la  via  di  teria  vengouo  in- 
trodotte,  esportate,  translate  o depositate  mediaute  conduttori  o 
cou  mezzi  di  trasporto  appartenenti  all'uno  dogli  Alti  Slati  con- 
traenti  godranno  nell'oltro,  sotto  ogni  rapporto  dello  stesso  trat- 
tamento  al  pari  di  quelle  introdotte,  esportate,  transitate,  o de- 
positate mediaute  conduttori  o con  mezzi  di  trasporto  uazionali. 

VII. 

I bastimenti  Austriaei  arrivando  nei  porti  dei  dominii  Sardi , 
e reciprocamente  i bastimenti  Sardi  giungendo  nei  porti  dell'Ini- 
pero  d’Austria  saranno  trattati  al  loro  arrivo,  durante  la  loro  fer- 
mata,  ed  alla  loro  useita  sullo  stesso  piede  corne  i bastimenti 
nazionali  per  tutto  cio  elle  riguarda  i diritti  di  tonnellaggio,  di 
pilotaggio,  di  porto,  di  fanali,  di  quarantena  , di  darsena  e pa- 
tente ed  altià  carielii  elle  gravitano  sulio  scafo  dei  bastimento 
sotto  qualunque  denoniinazione,  sia  ehe  i diritti  sopra  indicati  si 
paghino  a favore  dello  Stato,  delle  Autorità  locali,  o di  qiialun- 
que  corporazione  o stahilimento. 

Anclie  in  quanto  concerne  il  collocaniento  dei  navigli,  il  loro 
carico  o soarioo  nei  porti , bacini,  o rade  dei  due  Stati,  nell'iiso 
dei  pubblici  magazzini,  bilancie,  argani , ed  altri  simili  stabili- 
menti  od  ordigni,  ed  iu  generale  riguardo  a tutte  le  lormalità  e 
disposizioni  concernenti  I'  approdo,  la  fennata  e la  partenza  dei 
bastimenti,  non  sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  alcun  pri- 
vilegio  ehe  non  sia  egualmeirte  accordato  a quelli  drll'altro  Stato, 
essendo  précisa  volontà  delle  Alte  Parti  contraenti  elle  i rispetlivi 
bastimenti  siano  trattati  sul  piede  di  tma  perfetta  eguaglianza. 

VIN. 

Resta  per  altro  eucettuato  dalle  stipulazioni  degli  articoli  6e  7 
tanto  l'esercizio  délia  [>esca  uazionale,  riservandosi  i Governi  con- 
traenti di  regolarne  le  condizioni  colle  proprie  leggi  ed  ordinanze, 
quanto  la  navigazionu  di  Costa  o cabotaggio  che  si  fa  in  ciascuno 
dei  due  Stati  du  un  porto  aU’altro,  essendo  la  medesima  esclusi- 
vamente  riservala  ai  bastimenti  nazionali. 
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Tu t ta t i n i bastimenti  di  cia&cuna  delle  Alte  Parti  contraenti  po- 
tranno  prendere  o disbarcare  ima  porzione  del  loro  carico  in  un 
porto  del  territorio  dell’altra,  e completare  nel  primo  caso  il  loro 
earico  per  l’estero,  o disbarcare  nel  secondo  caso  il  resto  del  ca- 
rico proveniente  dal l’estero  in  uno  o più  porti  dello  xtesso  terri- 
torio, senza  percio  pagaie  alctin  diritto  diverso  da  quelle  che  pa- 
gasi  dai  legni  nazionali. 

X. 

In  caso  di  naufragio  od  avaria  di  un  legno  appartenente  al  Go- 
verno  od  ai  sudditi  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste 
o nel  dominio  dell’altra  di  esse  Parti  non  soltanto  sarà  prestata 
ogni  sorte  di  assistenza  ed  usata  ogni  l'acilitazione  ai  naufraghi , 
ma  anche  i legni  e le  loro  parti  ed  avanzi,  i loro  attrezzi  e tutti 
gli  oggetti  che  loro  appartengono , le  carte  trovate  a bordo,  corne 
pure  gli  efFetti  e le  merci  che  fossero  State  gettate  al  mare  e che 
venissero  salvate,  oppure  il  prodotto  délia  vendit»  , se  fossero  ven- 
dute,  saranuo  ledeliiiente  restituée  ai  proprietarii  dietro  la  loro 
domanda  o quella  dei  loro  agenti  a cio  debitamente  autorizzati  , 
e tuttu  cio  senz’allro  pagameuto  che  quello  delle  spese  de)  ricu- 
pero  e délia  conservazioue , e di  quelli  eventuali  diri.tti  e non 
altri  che  in  caso  simile  si  pagherehbero  per  un  bastimento  na- 
zionale. 

In  mancanza  del  proprietario  o di  spéciale -agente  sarà  fatta  la 
consegna  ai  Consoli,  Vice-Consoli,  od  Agenti  Consolari  rispettivi; 
ben  inteso  che,  in  caso  di  qnalche  legale  reclanto  an  di  un  taie 
naufragio  riguardo  ai  legni,  effet) i e mercanzie,  la  decisione  sul 
medesimo  sarà  deferita  ai  tribunali  competenti  del  paese. 

Per  maggiore  chiarezza  si  stabilisée  espressamente,  che  per  i 
legni,  le  loro  parti  ed  avanzi,  per  gli  efFetti  e le  merci  che  in 
caso  di  naufragio  od  avaria  verranno  depositati  in  quaiunque 
punto  del  territorio  non  si  pagherà  alcun  dazio,  in  quanto  questi 
oggetti  vengauo  tnessi  sultu  la  sorveglianza  delle  Autorità  compe- 
tenti, c non  entrino  in  consuntazione  interna. 

6S 


XI. 
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Le  patenti  e varie  di  bordo  dei  hastimenti  Austriaci  e Sardi  , 
am messe  e riconosciute  nel  paese  d'origine  tome  sulficienti  per 
vomprovare  la  nazionalità  dei  medesimi  ne  laranno  fede  anche 
nei  porli  dell’altra  delle  Alte  Parti  vontraenti. 

Qnalora  le  patenti  e carte  di  bordo  siano  ammesse  e ricono- 
sciute nel  paese  d'origine  corne  sullicienti  per  vomprovare  la  por- 
tata  dei  medesimi,  ne  laranno  fede  anche  nei  porti  dell’altra  delle 
Alte  Parti  contraenti  in  quanto  dalla  portala  dipende  la  determi- 
na/.ione  dei  diritti,  delle  tasse  e delle  inqmste  che  gravitano  sugh 
scafi  dei  legni , salva  la  riduzionc  da  tarsi  iu  base  di  tabelle  rne- 
tronomiche  delle  indicazioni  di  quelle  patenti  e carte  aile  misurc 
legalmeute  usate  nei  porti  medesimi. 

XII. 

La  navigazione  dei  Po  , dei  Ticino  , e dei  loro  afHuenti  che  sono 
sotto  il  dominio  Sardo  od  Austro-Sardo  sarà  libéra  ed  «sente  da 
qualnnque  aggravio  , e le  regole  necessarie  a taie  oggetto,  corne 
pure  per.  la  sorveglianza  ed  il  miglioramento  délia  navigaziune 
verranno  stabilité  in  un’ apposita  Convenzione  alla  quale  le  Alte 
Parti  contraenti  s’impegnauo  inutualmente  di  addivenire  quanto 
prima. 

XUL 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  s impegnano  di  operare  l’unione 
delle  loro  rispettive  strade  l'errate  in  modo  che  vengano  congiunte 
Genova , Torino  e Milano  sul  punto  che  verra  guidicato  il  più 
conveniente  agi'  interessi  dei  due  paesi  ed  ai  hisogni  dei  com- 
mercio. 

Tutti  i dettagli  dell’  unione  e dei  modo  di  esercizio  verranno 
stabiliti  con  un’apposita  Convenzione. 
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Le  Alte  Parti  contraenti  lianno  convenuto  nelle  seguenti  con- 
cessioni  e riduzioni  daziarie  : 

I.  Dalla  parte  dell’Austria  : 

1. ®  Il  dazio  di  entruta  per  i vini  comuni  del  Piemonte  impor- 
tât! per  lino  degli  nfficii  doganali  délia  frondera  Austriaca  confi- 
nante cogli  Stati  Sardi  ora  stabilito  in  lire  Austriache  10,  70  al 
quintale  inetrico  sporco.  viene  ridotto  a sole  lire  Austriache  sette  al 
quintalc  inetrico  sporco. 

2. *  Il  dazio  d’  entrain  per  i risi  vestiti , ora  stabilito  in  lire 
Austriache  4 1/2  al  quintaie  inetrico  netto,  viene  ridotto  a lire 
Austriache  una  e mezza. 

3. ®  Il  dazio  di  entrata  pei  mnnzetti  da  iino  a due  anni  ora  sta- 
bilito in  lire  Austriache  b per  cnduno,  viene  ridotto  in  lire  Au- 
striache I 1(4. 

4. °  Tutte  le  riduzioni  o restituzioni  di  dazio  od  allre  con- 
cession! per  la  importazione . esportazione  od  il  transito  delle 
merci  elle  fossero  State  accordate  ad  altri  Stati  riguardo  al  coin- 
mercio  clic  si  fa  per  la  via  di  mare,  jier  i porli-franclii  edattra- 
verso  la  linea  doganale  Ira  il  Regnn  Loinbardo-Veueto  e gli  altri 
Stati  d’Italia,  lengono  accordate  anche  alla  Sardegna  e jier  il  traf- 
tico  che  si  fa  attraverso  i eontini  Austro-Sardi. 

5. °  I dazii  attuali  sui  pesci  , i erustacei , e le  altre  bestie 
acq  lia  fiche  , le  frutta  fresclie  e candi  te,  il  hestiame  da  maccllo,  i 
ravalli,  i muli  e gli  asini , i legumi  freschi  e secchi,  il  legname 
di  costruzione  comune  e nobile,  i saponi , le  profumerie,  coiii- 
presevi  le  acque  odorifere,  la  terra  di  inagnesia  e di  manganèse, 
le  pelli  ernde,  il  vetro  in  lastre  ed  i libri,  non  verranno  alimen- 
ta ti  durante  il  présente  Trattato  per  le  provenienze  Sarde  oltre  gli 
iniporti  espressi  nell  annesso  A. 

II.  Dalla  parte  délia  Sardegna  : 

6. *  Tutti  i favori  e le  riduzioni  dei  dazii  che  dal  Governo 
Sardo,  mediante  i suoi  Trattati  colla  Francia  del  5 novembre  1850 
e del  JO  maggio  1851  , col  Belgio  del  24  gennaio  1851  , coll’In- 
ghilterra  del  27  febbraio  1851  , colla  Grecia  del  31  marzo  1851, 
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colla  Gonfederazione  Svizzera  ilel  5 giugno  1851,  cogli  Stati  dello 
Zollverein  del  20  giugno  1851  , coi  Paesi  Bassi  del  24  giugno 
1851  , o mediante  altri  Trattati  furono  accordati  aile  merci  pro- 
venienti  dai  rispettivi  paesi  sono  nello  stesso  modo  accordati  cd 
applicati  anche  ai  medesimi  generi  di  mercanzie  provenienti  dal- 
l'Impero  d'Austria.  sia  che  vengano  introdotti  nella  Sardegna  per 
la  via  del  mare,  oppnre  per  la  via  dei  liiimi  o per  terra. 

7. °  Il  dazio  d’entrata  per  le  coperte  di  horra  di  lana  , di  ri  - 
tagli  e cimosse  di  panno,  stabilito  nel  Trnttato  col  fielgio  in  franco 
I il  chilogramnta  , viene  ridotto  a 50  centesimi. 

8. *  Il  dazio  d'entrata  per  i foniimenti  da  tiro  semplici , ora 
stabilito  in  franchi  150  i cento  chilogranimi , viene  ridotto  a 
franchi  75,  e quello  per  i fornimenti  da  tiro  gnarniti , ora  sta- 
bilito in  franchi  100  i cento  chilogramnii,  viene  ridotto  a franchi  75, 
e quello  per  i fornimenti  da  tiro  gnarniti,  ora  stabilito  in  franchi  150 
i cento  chilogramnii,  a franchi  1 10. 

9. ”  Il  dazio  d’entrata  per  i balocchi  da  fanciulli  e le  merce- 
rie comuni  di  legno  viene  ridotto  da  50  franchi  i cento  chilo- 
grammi  a 40  franchi. 

10/  I dnzii  d’entrata  attualmente  esistenti  per  i formaggi , i 
lavori  da  sellaio  e da  bastaio,  i guauti  di  pelle,  i tessuti , la  bon- 
netteria  e la  passa  ma  nteria  di  ogni  genere  , i mobili , i cappelli,  gl' 
istromenti  da  musica,  le  vetture  a molle,  e xvaggons  per  viaggia- 
tori , 1 paracqua  e pnrasoli , ottone,  piombo  , packfong,  mercurio 
nativo,  lavori  d’oro  e d’argento,  le  piètre  preziose , perle  e gra- 
nate  fine,  i marmi  in  tavole,  in  cammini,  o scolpiti,  modellati , 
puliti , od  altrimenti  lavorati , i vasellami , vetri  e cristalli , anche 
quando  non  fossero  già  lissa ti  mediante  i N .'  6,  7,  8 e 9 di  qae- 
sto  articolo  , non  verranno  aumentati  per  le  provenienze  Austriache 
durante  il  présente  Trattato. 

XV. 

Se  nell’avvenire  il  Governo  Impériale  accordasse  ad  altri  Stati 
delle  riduzioni , o restituzioni  di  dazio,  od  altre  roucessioni  per 
la  importazione,  esportazioue  od  il  transito  delle  merci  riguardo 
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al  traftico  che  si  fa  per  la  via  di  mare  , e nominatamente  per  i 
porti  franclii  od  attraverso  la  linea  doganale  Ira  il  Regno  [,om- 
bardo-Veneto  e gli  altri  Stati  d'italia.,  tutte  queste  riduzioni , 
restituzioni  o concessioiii  verranno  accordate  <la  per  sè  e gratui- 
tamnnte  alla  Sardegna  ed  al  trafficn  che  si  fa  attraverso  i conhni 
Austro-Sardj. 

Viceversa  tutte  le  riduzioni  o restituzioni  di  dazio  od  altre  con- 
cessioni  per  la  iinportazione , esportazione  od  il  transito  delle 
merci,  che  il  Governo  Sardo  accordasse  in  avvenire  ad  altri  Stati, 
verranno  da  per  sè  e gratuitaïuente  accordate  all’lmpero  d’Austria. 

Quindi  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od  esportate  attra- 
verso i confini  Austro-Sardi  nel  territorio  doganale  d'Austria,  non 
verranno  colpite  da  maggiori  od  altri  dazii  di  quel li  che  verranno 
imposti  aile  merci  ehe  fossero  introdotte  od  esportate  per  la  via 
del  mare  od  attraverso  i confini  Ira  il  Kegno  Lonibardo-Veneto 
e gli  altri  Stati  d'italia. 

Reciprocamente  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od  esportate 
nel  territorio  doganale  di  Sardegna  attraverso  i confini  Sardo- 
Austri,  non  verranno  colpite  da  maggiori  od  altri-  dazii  di  quelli 
che  verranno  imposti  aile  merci  che  fossero  introdotte  od  espor- 
tate per  la  via  del  mare  od  attraverso  gli  altri  confini  del  terri- 
torio doganale  del  Regno  di  Sardegna. 

XVI. 

Per  dare  al  trallico  dei  rispettivi  distretti  confinant!  quelle  fa- 
cilitazioni  che  i bisogni  del  commercio  giurnaliero  esigotto  , le  Alte 
Parti  contraenti  lianno  convenuto  corne  segue  : 

I."  Saranno  esenti  dal  dazio  tanto  d'entrata  quanto  d’uscita 
nel  commercio  attraverso  i confini  Austro-Sardi  in  ambidue  gli 
Stati  : 

a)  Tutte  le  quantité  di  merci  per  le  quali  il  totale  dei  di- 
ritti  da  riscuotersi  importa  meno  di  5 centesimi. 

h)  Erbe  di  pascolo , fieno , paglia , strame,  muschio  per 
imhallaggio  o per  calefatarc,  foraggi,  giunchi  e canne  comuni,  ra- 
sperelle,  piante  vive  (piantoui  e magliuoli  di  vite),  grani  in  co- 
vçni,  legumi  in  erba,  lino  e canapé  non  battuti. 
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e)  Alveari  con  api  viventi. 

i)  Sangue  <li  hestiame. 

«)  Uoya  di  ogni  genere. 

f)  Latte  anclie  se  coagulato. 

g)  Carboni  di  legna  , earboni  fossili  , torba  e carboni  di 

torba . 

A)  Pietre  da  fabbrira  e di  cava,  pietre  da  lastricato  e da 
mulino,  e pietre  ordinarie  da  arrotare , eoti  greggie  da  aftilare 
talci  o falciuole,  tutte  quelle  scalpellate  o no  per  altro  non  nio- 
late,  nè  tagliate  in  lastre,  scoria  , gliiaia,  sabbia  , calce  e gesso 
crudo,  marna,  argilla  , ed  in  generale  ogni  qualità  di  terre  ordi- 
narie da  mattoni  e |>eiitole,  pipe,  stoviglie. 

i)  Mattoni. 

k)  Crusca,  sansa  (fcccia  di  olive  interamente  secca)  panetti 
di  noce  ed  altre  focaccie  prodotte  con  riinasiigli  di  vegetabili  , 
frntti  e senti  oleosi  cotti  o torchiati. 

/)  Cenere  dirannata  e eenere  di  carbon  fossile,  concime 
(anche  guano)  fondaeci , sriacquature , vinarcie  (grappo  o feceia 
di  uve)  resti  di  malto,  rottanii  di  merci  di  pietra  o di  argilla,  CBlia 
doro  e d’argenlo  (spazzalura  d’orefici),  fango. 

m)  Pane  e farina  in  qnantitit  di  10  ebiiogramnu 


Castagne 

. . 10 

id. 

Carne  fresca 

• • 4 

id. 

Forntaggi  , burro  fresco 

. . 2 

id. 

• 

Patate 

. . 100 

id. 

2.*  1 prodotti  naturali  di  quella  parle  delle  possessioni  dei 
sudditi  di  oguuna  delle  Alte  Parti  contraenti,  che  mediante  la 
iinea  confinante  Austro-Sarda  fosse  separata  dai  rispettivi  casali 
o fabbnche,  potranno  essere  portati  esenti  dal  dalio  di  uscita  e di 
entrata  a questi  casali  o fabbriche. 

Mediante  questa  stipnlazione  non  vengono  punto  alterate  le 
stipulazioni  maggiormente  favorevoli  deiTrattati  sussistenti  riguardo 
ai  proprietarii  misti. 

XVII. 

Potranno  essere  nominati  e stabiliti  dei  Consoli , Vicc-Consoli 
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ed  Ageuti  per  la  protezione  del  commereio  di  ciascuna  delle  Alte 
Parti  conlraenti  in  tutti  i porti  e piazze  di  coinmercio  dell'altra. 
dove  già  risicdono  dei  Consoli  di  altri  Stati , o dove,  secondo  le 
leggi,  le  convenieiizc  e l’uso , sia  ammessa  la  re&idenza  di  Consoli 
ed  altri  Agenti  stranieri. 

Questi  funzionarii  godramio  nel  paese  délia  loro  residenza  degli 
stessi  diritti,  privilegii  e poteri  dei  ipiali  godono  ipielli  delle  na- 
zioni  pi ù favorite , ma  non  entreranuo  -in  attività , e nel  godi- 
mento  dei  diritti  e privilegii  loro  spettanti  se  non  dopo  avéré  ot- 
tenuto  I'  txequnlur  del  Governo  territoriale  nelle  forme  a lui 
consuete. 

Nel  easo  in  cui  i detti  Consoli  ml  Agenti  volessero  esercitare 
il  commereio  saranuo  soggetti  aile  stesse  leggi  ed  usi  ai  quali 
sono  .assoggettati  gl'  individui  privati  délia  loro  nazione  nel  luogo 
dove  risiedono. 

XVIII. 

I Consoli , Vice-Consoli  ed  Agenti , in  quanto  fossero  autoriz- 
zati  dai  loro  (ioverni  ad  intervenire  corne  giudici  od  arbitri  delle 
questioni  civili  derivanti  da  coutratti  fatti  Ira  i capitaui  e gli 
equipaggi  dei  bastimenti  délia  loro  nazione.  non  potranno  essere 
impediti  nell’  esercizio  di  tali  fiinzioni,  e le  autorità  local  i non 
potranno  ingerirsene , salvo  il  caso  in  cui  la  condotta  del  capi- 
tano  o dell’equipaggio  esigesse , secundo  le  leggi  e prescriziom 
del  paese  dove  trovansi , una  siffatta  ingerenza. 

Questi  funzionarii  riceveranno  eziandio  dalle  Autorità  locali  lutta 
l'assistenza  che  potrà  legalmente  essere  ad  essi  aecordata , e che 
viene  aecordata  ai  funzionarii  delle  piii  favorite  nazioni  per  la  re- 
stituzione  dei  disertori  dei  bastimenti  da  guerra  o mercantili  dei 
loro  paesi  risjiettivi. 

XIX. 

Sua  Maestà  l’Imperatore  d'Austria  assecondando  il  desiderio  di 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  consente  ad  estendere  le  stipula- 
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zioni  del  prescrite  Trattato  a)  Principato  <li  Monaco  posto  sotto 
il  protettorato  di  Sua  Maestà  Sarda  , in  quanto  vi  siano  applica- 
hili , e verso  reciprocità  du  parte  di  detto  Principato. 

XX. 

Il  présenté  Trattato  vieiw  stipulato  per  la  durata  di  cinqueanni 
dal  giorno  in  cui  saranno  scambiate  le  ratiliche. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuna  delle  Alte  Parti  contraenli 
un  anno  prima  délia  cessazione,  s’intenderà  proliiugato  per  un 
quinqueunio  , e cosi  di  seguito  si  riterra  eonlermato  nell’avvenire 
ogni  volta  per  cinque  auni,  ove  un  anno  prima  dello  spirare  di 
ogni  (piinquenuio  non  venga  disdetto  da  alcuno  degli  Stati  con- 
traenti. 


XXI. 

E riservata  a S.  A.  R.  l'Arciduca  Duca  di  Modena  ed  a S.  A. 
R.  l'Infante  di  Spagua  Duca  di  Parma  la  facoltà  di  aecedere  al 
presen  te  Trattato. 

XXII. 

Il  présente  Trattato  sarà  ratilicato , e le  ratdiche  verranno  scam- 
biate in  Vienna  nel  termine  di  quattro  settimane  decorribili  dal 
giorno  d’oggi , e più  presto,  se  lia  possibile. 

In  fede  del  ehe  i Plenipotenziarii  delle  Alte  Parti  contraenti 
l'hanno  sottoscritto , e vi  hanno  apposto  i loro  sigillé 

Fatto  in  Vienna  il  diciotto  ottobre  mille  ottocento  cinquanl' 

uno. 


A.  Di  Revbi,.  - F.  Schwarzknbbrg.  A.  Kaiimoartnkk 
(L-  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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l.°  Non  saranno  reputati  derogare  al  principio  di  reciprocità 
che  forma  la  base  del  présente  Trattato: 

a)  I preniii  che  i rispeltivi  Governi  aecordano , o accordassero 
ai  loro  nazionali  in  riguardo  dei  bastiinenti  mercantili  di  nuova 
costruzione  eseguita  nel  paese,  in  quanto  questi  preinii  non  con- 
sistessero  in  esenzioni  o facilitazioni  riguardo  ai  diritti  di  porto, 
o riguardo  ai  dazii  per  le  merci  condotte  su  quei  bastiinenti. 

b)  Le  iminunità  accordate  a diverse  compagnie  inglesi  e russe, 

dette  Yacht-Club*.  , 

e)  lie  iminunità  accordate  nell'Austria  ai  battelli  a vapore  del 
Lloyd  Austriaco  a cagione  délia  spéciale  loro  relazione  coll’Impe- 
riale  Istituto  delle  Poste  ; e reciprncamente  le  immunità  eguali 
che  il  Governo  Sardo  potrebbe  accordare  aile  compagnie  incari- 
cate  del  servizio  postale. 

d)  I vantaggi  e favori  che  venissero  eoncessi  ad  altri  Stati 
in  conseguenza  di  una  compléta  unione  doganale. 

e)  I vantaggi  e favori  che  venissero  eoncessi  nell’Jmpero  d’ 
Austria  ad  altri  Stati  délia  Lega  Germanica  riguardo  ai  peculiari 
rapporti  di  lederazione  esislenti  coi  medesimi. 

f)  Le  speciali  iminunità  che  godono  in  Austria  i sudditi  Ot- 
tomani  in  base  degli  antichi  Trattati  non  applicabili  ad  altre 
nazioni. 

Il  présente  articolo  separato  avrà  la  stessa  forza  e valore 
che  se  (osse  stato  inserito  verbal  mente  nel  Trattato  di  questo 
giorno,  lisso  sarà  ratificato  , e le  ratifiche  ne  saranno  scambiate 
nel  inedesimo  tempo. 


A.  l)l  ReVEL.  — F.  ScH WARZRN  BERG.  — A.  BaUMGARTNER. 
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IMPORT.O  DEL  DAZIO 

PER  L*  IMPART  AZION'E 

DENOMINAZIONE  DEGLI  OGGETTI 

MISERA 

IMPORTA 
DEL  DAZIO 

DELL 

OGOETTO  DAZ1ATO 

.3 

& 

c 

x 

TARA  LEGALE 

e)  — Frutta  candile 

3°  Bkstumk  tu  mecelui. 

4 centinaio  nelto 

40 

1 

’i 

20  in  botti  o casse 
13  in  ceste 
6 in  balle 

a)  — Buoi  e ton 

un  capo 

h 

w 

b)  — Vacche  e manzi  oltre  due  anni  ... 

» 

4 

w 

c ) — Vitelli  sotto  l'anno  

» 

» 

45 

d)  — Peoore  e câpre,  cioè  pecore,  mon  ton  i.  cas- 
trati.  eapri,  e becchi 

» 

» 

4$ 

e)  — Agnelli  e capretti  . 

» 

» 

40 

f)  — Maiali 

» 

4 

» 

1 g)  — Porchetti  da  latte  sotto  40  libbre  . 

» 

» 

3 

4“  Hfstik  da  tiho. 

j a)  — Ch  val  li  e poledri 

» 

3 

" 

b)  — Muli  ni  asini 

» 

4 

» 

5*  LCGl'Ml  KMSCHt  E OCCHI. 

fl)  — Civaia  ( leguini  freschi  ) cioè  earcioli  , ce- 
triuoli,  cavuli,  verze,ravani,  rape,spinam, 
asparagi,  radici  ( commestibili)  e funghi  ad 
eccezione  dei  tartufi 

t centinaio  sporco 

]> 

3 

* 

b)  — Fave,  piselli,  Icnli,  veecia,  ceci  .... 

» 

» 

43 

c)  — Pomi  di  terre 

U 

“ 

3 

0°  Lkgnamk  da  co8tri;zh>.nr. 

a)  — Eagnanip  <la  custnizione  ooroune  . . . 

400  piedî  cubici 

W 

45 

b)  — Legname  da  oostruzione  nobile .... 

4 centinaio  sporco 

n 

* 
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IMPORTO  DEL  DAZIO 

TOI  l.'lXKIBTUZlONK 

DENOMINAZJONE  DEGLI  OGGETTI 

misera 

IMPORTO 
| DEL  HAZIO 

1 — . 

a 

tara  i .diale 

OGGETTO  DAZIATO 

| 

B 

CB 

« 

b)  Pelli  mide  non  nominale  a parlf 

1 centitiaio  nclto 

i 

30  ! 
' 

13  in  liotli  o rosse 
9 in  ceste 
6 in  balle 

40.  VeTIIO  IX  1.  ASTRE  ORDlXARIR  VER  DE  (i  BlANCo  . 

M 

5 

■i 

23  in  botti  o casse 
(3  inceste  a corbe 

H.  Libri,  carte ,( scientificité  ),  misiche 

U 

3 

’f 

13  in  botti  o eusse 
0 in  ceste 
4 in  balle 

Annofa:iont.  1.  I libri  con  figure  sa  r an  no 
tratlati  corne  libri,  te  le  figqre  sono  legate  , 
coche,  inquadernate,  ed  apparlengoqo  al  li- 
bro  mcdesimo.  In  caso  contrario  le  figure 
verranno  dazialc  separatamente  od  , allorche 
la  separazione  non  si  possa  efleltoare , Fin- 
tiera  opéra  sarA  daziau  corne  ligure  sulla  caria. 

Annotazione.  II.  I libri  legiti  la  di  coi  le- 
gatura  à munila  di  fermagli  od  altrî  orna- 
menü  di  métallo  o di  bijouterie  sarannn  tral- 
tali  corne  larori  di  car  U non  nominal  i a parie. 
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Procès  verbal  de  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  ta  Sardaigne  et  T Autriche  du  18  octobre  1851. 


I.'anno  del  S’ignore  mille  ottocento  cinquant’uno  li  diciotto  ot- 
tobre , ed  in  una  delle  sale  dell’l.  R.  Ministero  degli  afiari  ester! 
i sottoscritti  Conte  Adriano  Di  Revel,  Inviato  straordinario  e Mi- 
nistro  Plenipotenziario  di  S.  M.  il  Re  Hi  Sardegna  , ecc. , Prin- 
cipe Felice  di  Sclnvarzenberg , Ministro  Présidente  e Minislro  délia 
Casa  Impériale  e degli  alïari  esteri , ecc.  , Cavalière  Andrea  Di 
Baumgartner , Ministro  del  commercio,  industrie  e pubbliclie  co- 
struzioni , ecc.,  convenuli  ail'  oggetto  di  lirmare  il  Trattato  di 
commercio  c navigazione  ira  la  Sardegna  e l’Austria  in  data  d’oggi 
concliiiiso  in  forza  dei  loro  rispettivi  pieni  poteri , prima  di  ad- 
divenire  a questo  alto  hanno  di  conume  accordo  einessa  la  se- 
guente  dichiarazione  : 

Non  ostante  il  termine  di  quattro  settimane  prelîsso  nel  sud- 
detto  Trattato  pello  scambio  delle  ratificlie , questo  seambio  dovrà 
avéré  luogo  simultaneamente  con  qnello  delle  ratifiche  délia  Con- 
venzione  che  si  sta  negoziando  in  Torino  fra  le  Allé  Parti  per  la 
repressione  del  rontrabbando  . essendo  précisa  intenzione  dei  due 
Governi , che  , qualora  quella  negoziazione  non  avesse  il  deside- 
rato  succcsso,  e la  Convenzione  non  Fosse  lirmata  nello  spazio  di 
sei  settimane  deeorribili  dal  giorno  d'oggi,  il  Trattato  di  com- 
mercio e navigazione  in  data  d’oggi  abbia  a considerarsi  corne 
non  avvenuto,  e di  nessun  valore. 

Inoltre,  non  ostante  il  trattamento  sul  piede  délia  nazione 
la  più  favorita  assicurato  alla  Sardegna  nel  Trattato  di  quest'oggi, 
resta  pero  inteso  Fra  i Pieni potenziarii  delle  Alte  Parti  contraenti 
che  il  Governo  Sardo  non  pretenderà  alla  partecipazione  dei  Fa- 
vori speciali  accordai!  dall’Austria  al  Ducato  di  Modena  colla  C011- 
veuzione  del  23  gennaio  1848,  ed  estesi  al  Ducato  di  Parrua  col 
proclama  del  23  settembre  1849,  e eontinuati  di  poi  in  via  ara- 
ministrativa , quantunque  la  Convenzione  suddetta  abbia  cessato 
di  essere  in  vigore. 
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Qualora  poi  questi  favori  attualmente  accordati  ai  due  Du- 
cati  fossero  prolungati  oltre  un  anno  deeorribile  dal  giorno  d'oggi, 
la  Sardegna  avrà  diritto  a parteciparvi  pienamente. 

Nel  convenire  di  questa  stipulazione  il  Plenipotenziario  Sardo 
riserva  pienamente  al  suo  Governo  la  facoltà  di  aderire  o no  a 
questa  condizione  ; laonde  , qualora  il  Governo  Sardo  credesse  di 
non  poterla  accetture,  esso  sarà  libero  di  ri  eu  sa  ri  a , e di  riliutare 
perciô  il  suo  assenso  al  Trattato , senzacliè  possa  essergliene  fatto 
carico  dal  Governo  Impériale , stante  la  présenté  précisa  riserva 
de!  Plenipotenziario  Sardo. 

Pel  caso  non  presumibile  che  il  Trattato  di  commercio  e na- 
vigazione  fra  la  Sardegna  e l’Austria  conchiuso  il  giorno  d’oggi 
venisse  ratilicato  e pubblicato  prima  dcll’attivazione  délia  nuova 
tarill'a  daziaria  generale  Austriaca  , si  dicliiara  dai  sottoscritti  Ple- 
nipotenziarii  Austriaci  in  forza  dei  loro  Pienipoteri,  cite  contem- 
poraneamente  alla  pubblicazione  di  questo  Trattato  verra  pure 
pubblicata  la  facilitazione  riguardante  gli  olii  d’oliva  ad  uso  tec- 
nico  , mescolati  cou  olio  di  trementina , ed  espressn  nell’  annota- 
zionc  seconda  ail’  articolo  28 , lett.  b del  progetto  délia  tarifia 
predetta. 

lu  fede  del  che  i Plenipoteuziarii  suddelti  hanno  firmato  il  pré- 
sente processo  verbale  unitamente  al  Trattato,  e l’hanno  munito 
dei  loro  sigilli. 

Vienna,  li  diciotto  ottobre  mille  ottocento  cinquant’uno. 


A.  Dl  ReVF.I..  — F.  ScH W A RZENBERG . 

(L.  S.)  (L.S.) 


A B*l  MCARTNF.R. 

(L.  S. 


( Ratifié  le  i.er  novembre  1851.  — L' Mange  des  ratification»  a 
eu  lieu  à Vienne  U 22  février  1852. 
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LIX. 


1851 . 22  novembre. 


TURIN. 

Convention  pour  la  répression  île  la  contrebande  sur  le  Lac-  Majeur , 

sur  le  PA  et  sur  le  dessin,  entre  S.  .If.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S. 

If.  l’Empereur  d'Autriche. 

Sua  Maestà  il  Redi  Sardegna  , Sua  .Maestà  l’Imperatore  d’Austria 
volendo  repriinere  il  frequente  contrabbando  ehe  si  commette  nelle 
acque  dei  rispettivi  dominii  del  f-ago  Maggiore,  del  Ticino , e 
del  Po,  hanno  ordinato  elle  si  prendessero  tra  i due  Governi  gli 
opportun!  eoncerti  affine  di  rinnovare  la  Convenzione  del  4 di- 
eembre  1834,  introducendovi  quel  migliorainenti  e quelle  modi- 
ficazioni  che  I'es|>erienza  ba  consigliati,  e cio  anche  in  eseeuzione 
dell’art.  5*  degli  articoli  separati  e addizinnali  del  Trattato  di 
pace  del  6 agosto  1849;  e perciô  hanno  nominato  a loro  Pleni- 
potenziarii,  cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière  Luigi 
Cibrario , Cavalière  dell'Ordine  Civile  di  Savoia , Commendatore 
dell’Ordine  dei  SS.  Maurizio  e Lazzaro,  Senatore  del  Regno;  Sua 
Maestà  l'Iniperatore  d’Austria  , il  Conte  Rodolfo  Apponv,  Ciam- 
bellano  di  S.  M.  i.  R.  A.,  Inviatn  straordiuario  e Ministro  Pie- 
nipotenziario  d'Austria  presso  S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i quali, 
dopo  lo  scambio  dei  rispettivi  pieni  poteri  che  si  sono  ricono- 
sciuti  regolari,  hanno  convenulo  e stipulato  gli  articoli  seguenti  : 

I. 

Tutte  le  ba  relie , qualunque  ne  sia  la  Nazione , le  quali  navi- 
gando  nel  Lago  Maggiore,  o sui  fiumi  Ticino  e Po  entrano  nelle 
acque  comprese  nei  dominii  Sardi  e Austriaci  per  proseguire  il 
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viaggin  lungo  il  corso  del  T.ago  o dei  fiumi  anzidctti  a qualsivo- 
glia  destinazione  , indipendentemente  da  cio  a cui  fossero  tenute 
in  forza  dei  Regolamenti  di  sanità  e di  polizia,  debborib  esscre 
soggette  alla  visita  degli  uflîzi  di  Dogana,  per  assicurarsi  che  avendo 
esse  a bordo  sale , tabacco , ed  altri  generi  di  privativa , questi 
generi  siano  destinât!  ad  essere  reeati  ai  magazzini  appartenenti  aile 
Finanze  di  alcuno  dei  Governi  conlinanti;  il  elle  dovrà  essere  com- 
provato  da  regolari  document!. 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maggiore  in  direzione  verso 
le  rispettive  sponde  Sarde  od  Austriaclie , la  visita  corne  sopra 
dovrà  effettuarsi  soltanto  a richiesta  degli  agenti  di  finanza  di 
(|uelio  dei  due  Stati  aile  cui  sponde  si  troveranno  più  vieille  le 
barche. 

Entrando  le  barche  nelle  parti  del  Ticino  o del  Po  soggette  ai 
dominii  Sardo  ed  Austriaco  , qualnnqiie  ne  sia  la  provenienza  e 
destinazione  . la  visita  ha  luogo  ail’  ufticio  che  s’incontra  più 
prossimo  al  puntn  d'ingresso;  eppero  dovrauno  i conduttori 
farne  la  diebiarazione  al  primo  ufüzio  di  Dogana  , sotto  le  pene 
comminate  dalle  rispettive  leggi  per  la  tentata  introduzione  in 
frode. 

Qualura  i patroni,  proprietarii  , o condneenti  di  esse  barche' 
si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  questo  articolo , si  farà 
luogo  coutro  di  essi  all'applicazione  delle  pene  |>ortate  dai  vegliauti 
Regolainenti,  second»  la  qualità  dei  casi,  e là  gravita  dei  fatti. 

U. 

Nessuna  barca  , senza  distinzione  délia  qualità  del  carico,  puo 
approdare  in  altro  luogo  fuorchè  in  quello  ove  trovasi  stabilito 
un  uflizio  daziario,  e nei  limiti  determinati  dai  segnali  che  vi  sono 
collocati  dal!'  ullicio  stesso  col  inezzo  di  pâli  indicatori,  ossia  sti- 
piti.  Anche  in  iletti  luoghi  non  si  potrà  intraprendere,  nemmeno 
in  parte,  In  scarico,  se  prima  non  siasi  otteuuta  l' autnrizzazione 
dal  Ricevitore  dell'itflicio. 

III. 

E vietato  espressamente  a qualunque  barca,  l."di  prender  terra, 
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bnideggiare,  gettar  I'  àncora  , o soffennarsi  cou  qualsivoglia  altro 
mezzo , fuori  degli  stahiliti  lunglii  il'  approdo,  tanto  nelle  arque 
del  Lago  Maggiorc  entro  la  distauza  di  200  metri  dalla  sponda 
Sarda  ed  Austriaca  , quanto  nelle  parti  Sarde  ed  Austriache  del 
Ticino  e del  Po,  senza  averne  prima  ottenuta  i'autorizzazione,  la 
quale  sarà  conceduta  soltanto  |«r  quei  punti  elle  possono  esserc 
sorvegliati  da  un  uflizio  di  Dngana,  e per  quel  tempo  che  si  ri- 
pnterà  da  esso  neeessario.  2.“  di  rollocare , od  introdurre  fra  la 
barca  e la  spiaggia  o riva  piccoli  hattelli,  o qualunque  altro  mezzo 
natante  die  possa  servire  al  trasporlo  del  carico  a terra,  o vice- 
versa  da"questa  alla  nave. 


IV. 

Nelle  premesse  disposizioni  s'inlendouo  compresi,  per  gli  elïetti 
délia  présente  Convenzione,  i seni , canali , ed  isole  esistenti  nei 
fiumi  Po  e Ticino. 


V. 

Qualunque  barita  il  cui  ponte  lusse  congiunto  alla  riva  od  alla 
sponda  o in  altra  uiauiera  a v esse  preso  terra  , si  considéra  corne 
realniente  approdatavi,  e quindi  incumbcrà  al  conduttore  o con- 
duttori  lobbligo  di  a'dempiere  aile  dichiarazioni  daziarie  prescritte 
dai  Rcgolamenti  generali  per  la  dovutu  verificazione  dell'utlicio. 

VI. 

La  dichiarazione  del  carico , ossia  dei  generi , sarà  presentata 
subito  dopo  l’approdo,  ed  in  un  termine  non  maggiorc  tutt'al  più 
d’  un'ora  ; avrà  quindi  tosto  luogo  la  visita  del  carico  giusta  i 
Rcgolamenti  generali. 

Qualora  le  merci  o generi  fossero  dieliiarati  per  una  desti- 
nazione  di  scarico  divetsa  da  iptclla  del  luogo  d’  approdo,  e per 
cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  |>er  arqua,  i conduttori  o pro- 
prietarii  dovranno  ivi  mnnirsi  di  bulletta  a cauzione,  vincolata  al 
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certificato  d’  arrivo  délie  merci  all’ufticio  délia  dichiarata  destina- 
zione , se  questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominii  Sardo  od 
Austriaco,  oppurc  all’ultimo  uffizio  del  confine  d’acqua  dell’uno  o 
dell'  altro  dominio  rispettivamente , se  le  merci  fossero  destinate 
«H’cstero,  sotto  l’osservanza  inoltre  delle  forme,  cautele  e condi- 
zioni  stabilité  per  le  spedizioni  di  transito.  I conduttori  e pro- 
prietarii  delle  ba relie  i iputli,  dopo  segulto  l'approdo,  ripartissero 
col  loro  carico  senza  essere  iminiti  délia  prescritta  bulletta  a cau- 
zione,  incorreranno  nella  pena  di  una  tiiulta  di  lire  trecento. 

VIL 

I molini  posti  tra  il  Thalweg  dei  liumi  Po  e Ticino  e la  sponda 
Sarda  od  Austriaca  si  considerano  corne  situati  rispettivamente  nel 
territorio  Sardo  od  Austriaco,  e sono  soggetti  all'esercizio  degli 
ageuti  di  Finanze  dello  Statu  nelle  cui  aeque  si  trovano:  se  vi  si 
rinvengono  generi  , merci  , o altri  oggetti  pei  quali  non  siano 
slati  adempiuti  i hegolamenti  di  Finanza,  si  procédera  al  loro  sé- 
questre ed  agli  altri  atti  occorrenti  per  l'accertamento  legale  délia 
contravvenzione. 

VIII. 

Qualunque  approdo  , scaricamento  o deposito  di  merci,  anco- 
raggio , bordeggiamento , trasbordo  o stazionamento  in  luogo  il- 
lecito,  o non  autorizzato,  sarà  considerato  per  una  violazione  délia 
linea  doganale,  e quiudi  darà  luogo  aile  pene  stabilité  per  fatto 
di  contrabbando. 


IX. 

Sono  ecceltnati  dalle  precedenti  disposizioni  i casi  di  forza  mag- 
giore , i quali  rendessero  assolutainente  necessario  l’approdo , lo 
scarico,  l'ancoraggio,  il  bordeggiamento,  il  trasbordo  e lo  stazio- 
namento vietati,  legalinente  provati  in  concorso  dell' Autorité  giu- 
diziaria  o locale:  verificandosi  • pero  un  accidente  di  forza  mag- 
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giore  dovrà  esser  (lato  immediato  avviso  al  più  prossinio  uflizio 
di  Dogana  nel  termine  di  un'ora  daccliè  ebbe  luogo  il  fatto  vie- 
tato,  a cura  dei  conduttori;  in  difetto  del  elle  non  sarà  ammessa 
giustilicazione  alcuna. 


X. 

I porli,  ed  ogni  altro  mezzo  di  tragitto , sotto  qualsivoglia  de- 
nominazione,  soi  fiumi  Po  eTicinO,ed  egiialmente  il  loro  carico, 
o trasporto , sebbene  recato  sopra  carri  , barre , vetturc  e simile 
sono  essi  pure  soggetti  aile  presenli  disposizioni  per  cio  che  con- 
cerne l'approdo,  le  dichiarazioni,  lo  scarico,  l'ancoraggio  o stazio- 
namento,  il  bordeggio  ed  il  trasbordo. 

Nel  caso  di  contravvenzione , oltre  le  pene  ineorse  dai  passeg- 
gieri  , proprietarii  o consegnatarii  degli  oggetti , i conduttori  dei 
detti  porti , o altri  mezzi  natanti  incorreranno , per  la  loro  spé- 
cialité, nella  multa  di  lire  trecento. 


XI. 

Se  non  è presentata  la  dichiarazione  nel  modo  e nel  termine 
ordinati  dai  precedenti  articoli  5 e 6,  o se  la  dichiarazione  si 
scopre  infedele  od  inesatta,  si  procédera,  per  l'appiicazione  delle 
pene  stabilité  per  simili  rontravvenzioni,  a tenore  dei  Kegolamenti 
general  i. 


XII. 

Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermi  i veglianti  rela- 
tivi  Kegolamenti 

XIII. 

Sarà  in  facoltà  dei  due  Governi  di  stabilire  tanto  snl  Lago 
Maggiore,  quanto  sui  liumi  Ticiuo  e Po,  delle  imbarcazioni  di 
guardie  onde  meglio  assieurare  resecuzione  delle  intese  cmitele,  e 
la  repressione  e punizione  delle  frodi  e contravvenzioni. 
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Nell’esercizio  délia  sorveglianza  «cl  T.ago  Maggiore  gli  agenti 
di  Finanza  dei  due  Stati  non  potranno  approssimarsi  a minor 
distanza  di  ‘JOO  metri  alla  riva  dello  Stato  costifhdante:  e in  quanlo 
ai  fiumi  Po  e Tici no  non  poli'.inno,  sotto  alcun  pretesto,  uppro- 
dare  ; sono  ecccttuati  naturalmente  il  caso  di  forza  maggiore,  e 
qneilo  di  ferini  di  barclie,  merci  o persone  fatti  dagli  agenti  di 
Finanza  d’ uno  Stato  suite  arque  di  dominio  dell’altra  Potenza,  e 
sulle  isole  dei  liumi  Po  e Ticino , per  oui  occorre  la  consegna 
all'uttizio  di  Dogana  di  quest'ultima  : è inlinc  similmente  occet- 
tuato  il  caso  in  cui  gli  agenti  dei  due  Governi  fossero  concorsi 
simultaneamente  all’arresto. 

Nel  caso  di  qucsto  siinultaneo  concorso  il  prodottodelle  con- 
travvenzioni  sarà  diviso  per  ugnale  porzione  Ira  le  due  Ammini- 
strazioni. 

Il  procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  cui  sponda  sarà 
più  prossimo  il  luogo  dell'arresto,  e seconde  le  leggi  in  esso  vi- 
genti,  senza  che  per  l'incerta  pertinenza  ail'  uno  od  ail'  altro  do- 
minio, dei  sito  o dei!'  isola  , in  cui  avrà  avuto  luogo  il  sequestro 
degli  oggetti  per  parte  degli  agenti  di  Finanza  di  ambidue  i Go- 
verni , e anche  di  un  solo  di  essi,  possa  l'arsi  od  ammettersi  ec- 
cezione  alcuna. 


XIV. 

Qualunquc  niercanzia  od  altro  genere,  che  proveuendo  da  paese 
estero  passera  in  transite  per  gli  Stati  Snrdi  alla  Lomhardia  Au- 
striaca,  o viccversa  dalla  Lornbardia  Austriaca  passera  in  transito 
agli  Stati  Sardi  , sortendo  dui  conlini  di  terra  o di  arqua  in 
contatto  dei  rispettivi  territorii , non  sarà  ammesso  a ricevere  lo 
scarico  -delle  bullette  a cauzione  in  prova  délia  legale  consuma- 
zionc  dei  transito,  secondo  è prescritto  dai  rispettivi  vigenti  Re- 
golamenti,  quando  prima  U spedizione  non  sia  stata  debitamente 
e regolarmente  presentata  e 'dichiarata  ail’  tifficio  doganale  d’in- 
gresso  nello  Stato  a cui  è diretto  il  transito , e da  quest'ufïicio 
non  ne  sia  stato  riconosciuto  cd  attestato  l’arrivo  nello  spazio  di 
tem|K>  assegnatovi,  e la  segnitane  dichiarazionc  in  corrispondenza 
délia  bulletta  di  transito. 
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XV. 

In  conseguenza  lldlicio  Sardo  o l’utticio  Lombardo,  designato 
per  l'uscita  del  transite,  conipiute  elle  avrà  le  proprie  ispezioni 
per  accertare  l'integrità  délia  spedizione,  qualora  non  vi  trovi  le- 
gale motivo  d’  altro  proeedimento  a lermini  dei  veglianti  generali 
Regolamenti,  dovrà  sulla  bullett.i  apporre  il  Vialo  per  la  presenta- 
zione  al  vicino  uflicio  dell’altrui  Stato  d’ingresso,  uotando  il  giorno 
e l'ora  delt'invio,  e pretiggendovi  all’arrivo  il  tempo  misurato  alla 
dislanza  da  perrorrersi. 

XVI. 

L’uflicio  d’ ingresso  a cni  deve  presentarsi  la  bulletta  del  tran- 
sito ne  riceve  la  dichiarazione , ed  in  base  di  essa  e delle  ispe- 
zioni  sue  proprie  a termini  dei  rispettivi  Regolamenti,  ove  non  gli 
insorgano  legali  eccezioni,  appone  il  Viato  alla  bulletta  cbe  ritira, 
ed  ernette  il  certificato  d’  arrivo,  conforme  all’art.  14,  citando  in 
esso  il  numéro  c la  data  del  ricapito,  o del  registro  ne)  rpiale  sarà 
stato  preso  atto  regolare  délia  ricevuta  dichiarazione. 


XVII. 

I certifieati  d'  arrivo  saranno  preparati  in  istampa,  riempiti  a 
mano  nei  vacui,  muniti  di  legale  impronto  delle  rispettive  Dogane, 
stesi  e firmati  dal  Cnpo  d' ullizio  e dal  Controllore , o da  ehi  ne 
fa  le  veci , e si  eomporranno  di  tre  esemplari.  I/uno  di  questi 
sarà  rilasciato  indilatamente  all’intestato  nella  bulletta  di  transito, 
e per  esso  al  conduttore,  a loro  giustificazione.  Il  seeondo  si  ri- 
metterà,  a cura  dell’  uflicio  estensore  , insieme  colla  bulletta  ori- 
ginaria  entro  il  periodo,  e non  più  tardi,  di  tre  giorni,  al  vicino 
utfîcio  dell' altro  conline  dal  quale  si  fece  l’invio  del  transito.  Il 
terzo  esemplare  che  formera  la  matrice  delle  anzidette  due  bul- 
lette  (certifieati)  sarà  trattenuto  dall'uflicio  estensore,  dal  quale  in 
line  d’ogni  mese  dovrauno  trasmettersi  lutte  le  matriei  scritturate 
aile  rispettive  amministrazioni  provinciali  di  Dogana  per  i dovuti 
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confronti  coi  ricapiti  o icgistri  delle  dichiarazioni  relative,  e per 
i eonseguenti  eftetti  di  ratilica  o di  eccezione  che  le  dette  Auto- 
rité si  scantbieranno  reciprocainentc  di  mese  in  mese. 


XVIII. 

Mediante  il  certiücato  rilasciato  alla  parte  corne  sopra,  la  con- 
suniazione  del  transito  si  ha  per  giustificata  a scioglimento  delle 
prestate  cauzioni.  E quindi,  dietro  il  ricupero  délia  bulletta  di 
transito,  ed  il  ricevimento  contemporaneo  del  secondo  esemplare 
di  certiiicato  che  l'uflicio  dcll  arrive  trasmette  all’altro  d'  nscita, 
qnest’idtimo  ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla  emissione  délia 
finale  bulletta  di  esito  del  transito  o con  quegli  altri  incumbenti 
cui  sia  tenuto  in  lorza  dei  Regolamenti  generali  verso  gli  altri  uf- 
fîzii  mittenti. 

XIX. 

Se  per  qiialunque  accidente  la  spedizione  di  transito  non  arrivi 
all'ufficio  assegnato  ]>er  l'ingresso  entro  il  tempo  prelisso  nella 
bulletta , il  certiiicato  non  potrà  accordarsi  quando  nello  stesso 
termine  non  venisse  notificato  al  suddetto  ufficio  l’accaduto  impedi- 
mento,  e non  ne  fosse  con temporanea mente  giustificata  la  causa  di 
forza  maggiorecon  docuincnto  steso  avanti  l'Autorité  locale,  o altro 
pubblico  ufficio.  Sara  egiialmente  cicusato  il  rilascio  del  certifi- 
cato,  qualora  dalla  visita  delle  merci  ne  risultino  divarii , tanto 
nella  qualité,  clic  nella  quantité,  uel  quai  caso  ne  verra  accertato 
il  fatto,  e rilevate  le  differenze  in  processo  verbale,  coll'intervento 
del  proprietario , dcll’  intestato  nella  bulletta  di  transito , o del 
condiicente,  da  emettersi  in  doppio  esemplare,  lino  dei  quali  verré 
ceduto  ad  esso  conducentc , e l' altro  spedito  iiH’ufficio  prossimo 
che  ha  vidimata  l'uscita  del  transito  dallo  Stato  di  provenienza  , 
per  gli  opportuni  provvedimenti  per  conto  ed  interesse  del  pro- 
prio  Governo. 
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XX. 


I posti  ossiano  uflîzii  di  dogana  per  i quali  sarà  lecito  di  effet- 
tuare  i trausiti,  sotto  l’osservanza  delle  presenti  disposizioni,  sono 
i seguenti: 


dagti  o per  gli  Slali  Sardi 


Iktra 
Aron  a 
Gastkm.ktto 
S.  Martin  Ticino 
S.  Martin  Siccomahio 
S.  Pier  d’Arena 


dalla  u per  ta  l.ombardia  Auslnaca 


Utero 

Angkra 

Sksto  Galende 

Ponte  nuovo  di  Magenta 

Borgo  Ticino 

Spessa 


XXI. 

Qualora  a termine  dei  vigenti  generali  Regolamenti  sia  f'acolta- 
tivo  ad  alcuno  degli  anzidetti  ntlizii  di  permettere  che  ivi  le  merci 
o derrate  pervenute  dall’estero  veugano  dichiarate  (Ji  transito  onde 
uscire  direttamente  per  arqua  a destinazione  di  qualunque  degli 
Stati  stranieri  che  non  sia  altro  dei  Governi  conlraenti , la  bul- 
letta  di  transito  da  emettersi  dovrà  essere  <li  rigore  assegnata  a 
riportare  il  certilicato  d‘  arrivo  e di  scarico,  ossia  la  reversale, 
dall’ultimo  utlicio,  che  si  troverà  all’estremo  punto  délia  l'rontiera 
coll’estero. 


XXII. 

In  niancanza  di  presenlazione  delle  merci  di  transito  all’uf- 
Kcio  assegnato  a certificare  I'  arrivo  , od  in  mancanza  dei  certifi- 

cato  per  fatto  di  rilîuto  alla  concessione  , giustilicato  a termini 

delle  presenti  disposizioni,  non  sarà  scarirata  la  bulletta  di  tran- 
sito, uè  potrà  avec  luogo  il  rilascio  délia  finale  bulletta  d’  esito 

di  cui  all’articolo  18,  ed  i contravventori  incorreranno  nelle  pene 
comminate  dai  veglianti  Regolamenti  in  causa  di  non  ripor- 
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tata  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  ri  porta  ta  bulletta  d'  uscita 
del  transite). 

XXIII. 

Saranno  intieraniente  esenti  da  ogni  tassa,  o altra  esazione,  i 
ccrtificati  di  cui  all  ait.  17. 

XXIV. 

E riservata  a S.  A.  R.  l’Arciduca  Duca  di  Modena.,  ed  a S.  A. 
U.  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parnia  la  lacoltà  di  accedere  alla 
présente  Convenzione. 

XXV. 

La  présente  Convenzione  sarà  ratilicata  nel  termine  di  quattro 
sellimane  , e pitt  presto  se  sarà  possibile  ; ed  avrà  la  medesima 
durazione  elle  il  Trattato  di  comniercio  segnato  a Vicnna  in  data 
del  18  ottobre  prossimo  passa to. 

In  fede  del  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  l’hanno  munita  délia 
loro  firma,  e vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  a Torino  il  giorno  ventidue  del  mese  di  novembre  mille 
ottocento  cinquant’uno. 


(L.  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  Appon». 
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4852,  25  janvier. 

TURIN. 

Convention  additionnelle  nu  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28 
novembre  1839,  entre  le  Royaume  de  Sardaigne  et  les  Royaumes  Unis 
de  Suide  et  de  Norwige. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norwège 
également  animés  du  désir  de  consolider  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  qui  existent  entre  Leurs  États  respectifs  à leur  avan- 
tage réciproque  et  convaincus  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint 
sans  donner  de  nouveaux  développemens  aux  facilités  mutuellement 
concédées  par  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  Leurs Gouvcrncmens  le  28  novembre  1839.,  sont  convenus 
de  conclure  une  Convention  additionnelle  au  Traité  précité  , et 
ont  à cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Camille  Benso  Comte 
de  Cavour,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  son  Ministre  de 
la  Marine  , de  l’Agriculture  et  du  Commerce , chargé  du  porte- 
feuille des  Finances,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  , le  sieur  Charles 
Comte  Wachtmeister  son  Chargé  d’affaires  auprès  de  la  Cour  de 
Sardaigne,  Chevalier  du  Lion  Néerlandais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I. 


A dater  du  l.'r  mai  1852  les  fers,  les  cuivres,  et  les  pois- 
sons secs  et  salés  de  toute  espèce  provenant  des  Royaumes  Unis 
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de  Suède  et  de  Norwège,  seront  assimilés,  pour  les  droits  à payer 
lors  de  leur  importation  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  aux  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II. 

Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accordées  à la  Grande 
Bretagne  par  le  Traité  du  ‘27  lévrier  1851  sur  les  produits  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans 
la  Note  annexée  à la  présente  Convention , seront  étendues  aux 
mêmes  produits  provenant  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norwège  ; de  même  toute  réduction  de  droit  qui  pourra  être  ul- 
térieurement accordée  par  le  Gouvernement  Sarde  sur  les  mêmes 
objets  sera  également  étendue  à ceux  de  provenance  Suédoise  ou 
Norwégienne. 

III. 

En  échange  de  ces  avantages  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norwège  s’engage  de  son  côté  à assimiler  toutes  le  prove- 
nances du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  aux 
mêmes  produits  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  nations 
qui  jouissent  en  Suède  et  en  Norwège  du  traitement  le  plus  privi- 
égié  ; de  sorte  que  les  objets  provenant  du  soi  et  de  l’industrie 
du  Royaume  de  Sardaigne  ne  payeront  d’autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  les  mêmes  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de 
tout  autre  pays. 


IV. 

En  vertu  du  même  principe  les  laveurs  ou  réductions  de  droit 
qui  par  des  Traités  antérieurs  ont  été  concédées  aux  produits 
d’autres  nations  lors  de  leur  importation  en  Suède  et  en  Norwège, 
seront  également  étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des 
Etats  Sardes  ; de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous 
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les  avantages  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de  naviga- 
tion, pourront  être  accordés  à l’avenir  à ceux  de  toute  antre  nation. 

V. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  s’engage  en  outre 
à n'appliquer,  dans  aucun  cas,  tant  que  durera  la  présente  Con- 
vention, aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Sardaigne  les  surtaxes  qui  en  vertu  de  la  législation  existante  en 
Suède  et  en  Norwège  pourront  être  imposées  aux  produits  d’au 
très  nations. 
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Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accordées  jusqu'ici 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Suède  aux  bàtimens  nationaux  à 
I importation  de  certains  articles  de  provenance  transatlantique, 
venaient,  après  l'époque  fixée  pour  leur  abolition,  à être  rétablies 
ou  que  d'autres  laveurs  analogues  fussent  accordées  à la  naviga- 
gation  nationale  , les  bàtimens  Sardes  y participeraient  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 

VU. 

Si  par  suite  des  révisions  que  pourront  suhir  successivement  les 
tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  Suède  et  en  Norwège  les  droits 
qui  frappent  actuellement  le  sel  marin  à son  importation  dans 
les  ports  des  Royaumes  Unis  venaient  à être  réduits  de  30  pour 
cent  , alors  le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention aux  objets  dont  il  y est  fait  mention , provenant  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norwège 
lors  de  leur  importation  dans  les  États  Sardes,  serait,  par  ce  fait, 
étendu  à toutes  les  provenances  du  sol  et  île  l’industrie  des  deux 
Royaumes  Unis,  de  sorte  que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de 
leur  iuqiortation  dans  les  États  Sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  que  les  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays. 
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La  présente  Convention  considérée  comme  additionnelle  au  Traité 
du  28  novembre  1839,  sortira  ses  effets  à dater  du  l.er  mai  1852 
et  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à dater  du  même  jour  et 
au  delà  de  ce  ternie  ultérieurement  jusqu’à  l’expiration  de  12  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes'  aura  annoncé  à 
l’autre  son  intention  d’en  l’aire  cesser  les  effets.  Sa  cessation  éven- 
tuelle ne  portera  aucun  préjudice  à la  continuation  du  Traité 
de  1839. 


IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Naples  dans  l’espace  de  trois  mois  à dater  du  jour 
de  sa  signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  le  25  janvier  1852. 


C.  Cavour. 

(L.  S.) 


C.1*  WaCHTMKISTER. 

(L.  S.) 
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NOTE  ANNEXÉE  « ta  Convention  additionnelle  nu  Traité  du  '28  no- 
vembre 18  59  e» Ire  le  Royaume  de  Sardaigne  d'un  Mi  et  les  Royau- 
mes Unis  de  Suède  el  Norvège  de  Taulre,  en  date  du  25  janvier  1852. 


o)  Cuivre , en  pains , en  rosettes , en  fonds  de  chaudière  , en 
plaques,  cuivre  ouvré  et  non  ferré  ; réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple  , coussinets  pour  chemins  de  fer  , 

Ir.  8,00  au  lieu  de  fr.  15.00  les  100  kilogrammes.  Fonte  garnie 
d’autres  métaux,  Ir.  12,00  au  lieu  de  fr.  25,  00.  Fer  de  première 
fabrication,  rails  fr.  10,  00  au  lieu  de  fr.  16,00;  de  seconde  fa- 
brication fr.  15,00  an  lieu  de  fr.  30,00;  garni  d’autres  métaux 
fr.  20,00  an  lien  de  fr.  40,00;  ancres,  canons,  Ir.  10,00  au 
lieu  de  fr.  20, 00  ; instrumens  propres  aux  arts  mécaniques , 
fr.  12,  50  au  lieu  de  fr.  25,  (X)  ; clous  de  toute  espèce , che- 
villes etc.  fr.  12,  50  au  lieu  de  fr.  25,  00  , et  de  fr.  70,  00; 

machines  et  mécaniques  fr.  5,  00  an  lieu  de  fr.  10,  00  ; faux  , 
faucilles  ou  serpettes,  fers  à repasser  etc.  fr.  12,50  au  lieu  de 
fr.  25,  00;  enclumes,  massues,  socs  de  charrues  Ir.  10,  00  au  lieu 
de  fr.  20,  00  ; ressorts  de  voitures  et  similaires  fr.  30,  00  au  lieu 

de  fr.  60,00;  vis  de  fer  de  toute  espèce  Ir.  12,50  au  lieu  de 

fr.  25,00;  61s  de  fer  fr.  10,00  au  lieu  de  fr.  20,  00  par  100 
kilogrammes. 

c)  ,4rm«,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié;  canons 
de  fusils  de  chasse  fr.  1,00  au  lieu  de  fr.  2,00  la  pièce;  canons 
de  pistolets  fr.  0,  35  au  lieu  de  fr.  0,  75  la  pièce. 

d ) Morue,  réduction  du  25  pour  cent. 

C.  Cavour.  C.  C.le  Wàchtmkistf.r. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifiée  te  30  mars  1 852  — L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Naples , el  porte  la  date  du  25  avril  1852) 
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TURIN. 


Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  ta  Sar- 
daigne et  la  Belgique. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
désirant  assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  sur 
leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à la  vindicte  des  lois  en  se  réfugiant  d'un  Pays 
dans  l’autre,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  d’extradition 
et  ont  à cet  effet  muni  de  leurs  pleinspouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , le  Chevalier  Maxime  Tappa- 
relli  d'Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  , Chevalier  de  l'Ordre  Civil  de  Savoie  , décoré 
de  la  médaille  du  mérite  militaire,  Grand'  Croix  de  l’Ordre  de 
Léopold  de  Belgique , de  la  Légion  d’Honneur  de  France,  et  de 
plusieurs  Ordres  étrangers , Colonel  de  Cavalerie , Président  du 
Conseil  des  Ministres , Son  Ministre  Secrétaire  d’Etat  pour  les  af- 
faires étrangères , Surintendant  Général  des  Postes  et  Notaire  de 
la  Couronne , 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , le  Sieur  Henri  de  Brouckère 
Officier  de  Son  Ordre  de  Léopold  , décoré  de  la  Croix  de  Fer , 
Chevalier  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Grand'  Croix  et  Commandeur  de  plusieurs  Ordres  étrangers,  son 
Ministre  d’Ëtat,  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 


I. 


«44 


Les  Gouvernemens  Sarde  et  Belge  s’engagent  à se  livrer  réci- 
proquement les  sujets  Belges  réfugiés  en  Sardaigne,  et  les  Sardes 
réfugiés  en  Belgique,  et  mis  en  accusation,  ou  condamnés,  pour 
l’un  des  crimes  ou  délits  ci-aprcs  énumérés,  par  l’un  des  tribunaux 
de  celui  des  deux  Pays  où  les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1. °  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meur- 
tre , viol  ; 

2. °  Incendie  ; 

3. °  Faux  en  écriture,  y compris  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque  et  effets  publics  ; 

4. "  Fausse  monnaie; 

5. "  Faux  témoignage; 

6. °  Vol , escroquerie,  concussion , soustraction  commise  par 
des  dépositaires  publics; 

7. °  Banqueroute  frauduleuse. 

II. 

Si  des  individus  étrangers  aux  deux  Ktats  venaient  à se  réfugier 
d’un  Pays  dans  l’autre,  après  avoir  commis  un  des  crimes  ou 
délits  énumérés  dans  l’article  précédent , leur  extradition  devra 
aussi  être  réciproquement  accordée,  toutes  les  fois  que  le  Gou- 
vernement du  Pays  auquel  ils  appartiennent  y aura  donné  son 
assentiment , lequel  assentiment  sera  demandé  par  le  Gouverne- 
ment qui  réclamera  l'extradition. 


III. 


Si  l’individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  commis  dans  le  Pays  où  il  s’est  réfugié , son 
extradition  pourra  être  différée,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  acquitté 
par  une  sentence  définitive , ou  qu’il  ait  subi  sa  peine. 
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L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un 
arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation  délivré  en  ori- 
ginal on  en  expédition  authentique,  soit  par  un  Tribunal,  soit 
par  une  autre  Autorité  compétente  du  Pays  , qui  demande  l'ex- 
tradition dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouver- 
nement réclamant. 


V. 


L’étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les 
deux  Pays,  pour  l'un  des  laits  mentionnés  à l'art.  I sur  l'exhi- 
bition d'un  mandat  d'arrêt , délivré  par  l'Autorité  couqiétente  et 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement 
réclamant.  Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes,  et  suivant 
les  régies  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel 
elle  est  demandée. 

L’étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté  , si  dans 
le  terme  de  trois  mois  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  ou  de  condamnation. 

VI. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l’extradition  aura 
été  accordée , ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  à l'extradition  , ni 
pour  aucun  fait  connexe  à un  semblable  crime  ou  délit , ni  pour 
aucun 'autre  non  prévu  par  la  présente  Convention. 

VII, 

L’extradition  ne  pourra  avoir  lieu  , si,  depuis  les  poursuites, 
ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d’après  les  lois  du  Pays  où  l'étranger  sf  trouve. 
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su 


vui. 


Les  objets  dont  l'individu  à extrader  se  serait  mis  en  possession 
par  suite  du  crime  ou  du  délit , les  instruments  ou  outils  dont  il 
se  serait  servi  pour  le  commettre , ainsi  que  toute  autre  pièce  de 
conviction  , le  tout  saisi  eu  sa  possession  , seront  remis  eu  même 
tems  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu. 

IX. 

Les  communications  nécessaires  pour  s’entendre  sur  les  extra- 
ditions qui  font  l’objet  de  la  présente  Convention  se  feront  par 
la  voie  diplomatique  , à l’exclusion  de  toute  correspondance  di- 
recte entre  les  Autorités  judiciaires  des  deux  Pays. 


X. 

Les  frais  d’arrestation,  d’entretien  et  de  transport  de  l’individu 
dont  l’extradition  aura  été  accordée,  resteront  à la  charge  de 
chacun  des  deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  in- 
termédiaires seront  à la  charge  de  l’État  réclamant.  Au  cas  où 
le  traus|iort  par  mer  serait  jugé  préférable  , l’individu  à extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignera  l’Agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel 
il  sera  embarqué. 


XI. 

La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
Pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  et  continuera  à être  en  vigueur 
pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  où  six  mois  avant  l’expi- 
ration du  premier  terme , aucun  des  deux  Gouvernements  n’aurait 
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déclaré  y renoncer , et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Rlle  sera  ratifiée , et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Purin,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  en  double  original , et  y ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à Purin  le  26.ème  jour  du  mois  de  janvier  de  l’an  mil 
huit  cent  cinquante  deux. 


(L.  S.)  Azegmo.  — (L.  S.)  H.  De  Brouckèbe. 


(Ratifiée  te  10  mars  1852.  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  11  du  même  mois) 


LXII. 


tssa.  3 février. 


PARIS. 


Convention  sanitaire  entre  la  Sardaigne , la  France  , et  le»  Puissance» 
maritimes  de  la  Méditerranée. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne;  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Au- 
triche;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles;  Sa  Ma- 
jesté  la  Reine  des  Espagnes;  Sa  Sainteté  le  Pape;  le  Prince  Président 
de  la  Republique  Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
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de  lu  Grande  Bretagne  et  d’Irlande;  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce; 
Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur  de  toutes  les  Russies;  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Ar- 
chiduc Grand-Duc  de  Toscane;  Sa  Hautcsse  l’Empereur  de  Turquie; 

Etant  également  animés  du  désir  de  sauvegarder  la  santé  pu- 
blique dans  leurs  Etats  respectifs,  et  de  faciliter,  autant  qu'il 
dépend  d'Eux  , le  développement  des  relations  commerciales  et 
maritimes  dans  la  Méditerranée;  et  avant  reconnu  qu’un  des  mo- 
yens les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résultat  était  d’introduire 
la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  régime  sanitaire  observé 
jusqu'ici , et  d’alléger  ainsi  les  charges  qui  pèsent  sur  la  naviga- 
tion , ont,  chacun  dans  ce  but,  chargé  deux  Délégués,  réunis  en 
conférence  à Paris,  de  discuter  et  poser  les  principes  sanitaires 
sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  Eux,  ils  ont 
résolu  de  négocier  une  Convention  spéciale,  suivie  d'un  Règlement 
* sanitaire  international,  et  ont,  à cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Magnetto,  Chevalier  de  l'Or- 
dne  des  S.ts  Maurice  et  Lazare , et  de  l'Ordre  National  de  la  Lé- 
gion d’IIonncnr,  Consul  général  de  Sardaigne  à Lyon;  et  M.  Ange 
Bô,  Chevalier  de  l’Ordre  des  S.ts  Maurice  et  Lazare,  Oflicier  de 
la  Légion  d 'Honneur,  Président  de  l'Accadémie  Royale  de  méde- 
cine et  des  sciences  naturelles  de  Gènes,  et  professeur  de  méde- 
cine à l'Université  de  la  même  ville. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d'Autriche, 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes, 

Sa  Sainteté  le  Pape 

Le  Prince  Président  de  la  République  Française,  M.  Louis-Fé- 
lix-Eticnne  Marquis  Turgnt,  Oflicier  de  l'Ordre  National  de  la  Lé- 
gion d’Honneur,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  S.t  Ferdinand 
d’Espagne  de  deuxième  classe,  Ministre  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta- 
gne et  d’Irlande, 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  ...... 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 

Son  Altesse  lni|>ériale  et  Royale  l' Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane, 

Sa  Hautesse  l'Empereur  de  Turquie 

Lesquels  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


I»es  (tantes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  se 
prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un  pays  malade  ou 
compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer  , Elles  conviennent  en  principe: 
I.  D’appliquer  à la  peste,  à la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les 
mesures  sanitaires  qui  seront  spécifiées  dans  les  articles  ci-après. 

i.  De  considérer  comme  obligatoire  (tour  tous  les  bâtiments 
la  production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
le  Règlement  sanitaire  international  annexé  à la  présente  Con- 
vention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un 
bâtiment  ayant  à bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que 
le  tvphus  et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  resj>ectives  pourront,  sous 
leur  responsabilité  devant  qui  de  droit,  adopter  des  précautions 
contre  d’autres  maladies  encore. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  1"  que  les  mesures  exception- 
nelles mentionnées  dans  les  deux  paragraphes  précédents,  ne  pour- 
ront être  appliquées  qu'aux  navires  infectés  et  ne  compromettront, 
dans  aucun  cas , le  pays  de  provenance  ; que  jamais  aucune 
mesure  sanitaire  n’ira  jusqu’à  tepousscr  un  bâtiment  quelqu’il  soit. 

H. 

[.'application  des  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à l’avenir 
d’après  la  déclaration  officiellement  faite  par  l’autorité  sanitaire 
instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe  réellement. 
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La  cessa  lion  de  ces  mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration 
semblable  que  la  maladie  est  éteinte  après,  toutefois,  l'expiration 
d’un  dé'ai  fixé  à trente  jours  pour  la  peste,  à vingt  jours  pour 
la  fièvre  jaune,  et  à dix  jours  pour  le  choléra. 

III. 

A partir  de  la  mise  à exécution  de  la  présente  Convention,  il 
n'y  aura  plus  que  deux  patentes,  la  patente  brute  et  la  patente 
nette  ; la  première  pour  la  présence  constatée  «le  mala«lie,  la  se- 
conde pour  l'absence  attestée  de  maladie.  La  patente  constatera 
l’état  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente  nette,  dont 
les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et  compromettantes , 
pourra  être  assimilé,  par  mesure  «l’hygiène,  à un  bâtiment  en  pa- 
tente brute,  et  soumis  au  même  régime. 

IV. 

Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  «luarantenaires  les 
hantes  Parties  conctractantes  conviennent  d'adopter  le  principe 
d'un  minimum  et  d’un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à dix  jours 
pleins,  et  le  maximum  à quinze. 

Dès  que  le  Gouvernement  Ottoman  aura  complété  dans  les  ter- 
mes prévus  par  le  Règlement  annexé  à la  présente  Convention  , 
l'organisation  de  son  service  sanitaire  , et  que  des  médecins  Eu- 
ropéens auront  été  établis,  à la  diligence  des  Gouvernements  re- 
spectifs, sur  tous  les  points  où  leur  présence  a été  jugée  néces- 
saire, les  provenances  de  l'Orient  en  patente  nette  seront  admises 
en  libre  pratique  dans  tous  les  ports  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes. En  attendant,  il  est  convenu  <[ue  ces  mêmes  provenances 
arrivant  en  patente  nette  seront  re«;ues  en  libre  pratique  après 
huit  jours  de  traversée,  lorsque  les  navires  auront  à bord  un 
médecin  sanitaire,  et  après  dix  jours  quand  ils  n’en  auront  pas. 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'Empire  Ot- 
toman , tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel,  «le 
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prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu’ils  croiront  indi- 
spensables pour  le  maintien  de  la  santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  lièvre  jaune , et  lorsqu'il  n’y  aura  pas 
eu  d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq  jours 
pleins,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  à trois  jours  lorsque  la  tra- 
versée aura  duré  plus  de  trente  jours,  et  si  le  bâtiment  est  dans 
de  bonnes  conditions  d’hygiène.  Quand  des  accidents  se  seront 
produits  (rendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  quarantaine  à 
imposer  aux  bâtiments  sera  de  sept  jours,  et  le  maximum  de 
quinze. 

Rufin  , pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnera 
celle  maladie,  pourront  être  soumises  à une  quarantaine  d’obser- 
vation de  cinq  jours  pleins,  y compris  le  temps  de  la  traversée; 
ipiaut  aux  provenances  des  lieux  voisins  ou  intermédiaires  notoi- 
rement compromis,  elles  pourront  aussi  être  soumises  à une  qua- 
rantaine d’observation  de  trois  jours  , y compris  la  durée  de  la 
traversée. 

Les  mesures  d’hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  les  maladies. 


V. 


Pour  l’application  des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  seront 
rangées  en  trois  classes  ; la  première,  pour  les  marchandises  sou- 
mises à une  quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications;  la  se- 
conde , pour  celles  assujéties  à une  quarantaine  facultative  ; la 
troisième,  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées  de  toute  qua- 
rantaine. 

Le  Règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et 
marchandises  composant  chaque  classe , et  le  régime  qui  leur  sera 
applicable,  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le 
choléra . 


VI. 


SSî 


Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  s'engage  à maintenir 
ou  à créer  pour  la  réception  des  bâtiments , des  passagers,  des 
marchandises  et  autres  ol)|cts  soumis  à quarantaine , le  nombre 
de  lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  la  santé  publique  , par 
le  bien-être  des  voyageurs,  et  par  les  besoins  du  commerce , le 
tout  dans  les  termes  énoncés  par  le  Règlement  sanitaire  inter- 
national. 


VII. 

Pour  arriver  , alitant  que  |>ossible  , à l'uniformité  dans  les  droits 
sanitaires,  et  pour  n'imposer  à la  navigation  de  Leurs  Etats  re- 
spectifs que.  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simplement 
leurs  frais,  les  hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  des 
exceptions  prévues  dans  le  Règlement  sanitaire  international , ar- 
rêtent en  principe  : 

1. "  Que  tous  les  navires,  arrivant  dans  un  port,  paieront, 
sans  distinction  de  pavillon,  un  droit  sanitaire  proportionnel  sur 
leur  tonnage  ; 

2. °  Que  les  navires  soumis  à une  quarantaine  paieront,  en 
outre , un  droit  journalier  de  station  ; 

3. "  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets  pa- 
ieront un  droit  fixe  pour  chaque  journée  de  résidence  dans  ces 
établissements; 

4. ”  Que  les  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les 
lazarets  seront  assujéties  à une  (axe  au  poids  ou  à la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnes  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  Gouvernement,  et  signifiés  aux  autres  Parties 
contractantes. 

VIII. 

Afin  d’amener  également  la  plus  grande  uniformité  possible 
dans  l’organisation  des  administrations  sanitaires,  les  hautes 
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Parties  contractantes  conviennent  de  placer  le  service  de  la  santé 
publique  dans  les  ports  de 'Leurs  États  qn’Elles  se  réservent  de 
désigner , sous  la  direction  d'un  Agent  responsable  , nommé  et 
rétribué  par  le  Gouvernement,  et  assisté  d'un  Conseil  représentant 
les  intérêts  locaux.  Il  y aura,  en  outre,  dans  chaque  pays,  un 
service  d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé  parles  Gouvernements 
respectifs. 

Dans  tous  les  ports  où  les  Puissances  contractantes  entretiennent 
des  Consuls,  un,  ou  plusieurs  de  ces  Consuls  pourront  être 
admis  aux  délibérations  des  Conseils  sanitaires  pour  y faire  leurs 
observations,  fournir  des  renseignements,  et  donner  leurs  avis 
sur  les  questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu’il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spéciale 
à l’égard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l’Agent 
consulaire  do  ce  pays  sera  invité  à ee  rendre  au  Conseil  et  en- 
tendu dans  ses  observations. 

IX. 

L’application  des  principes  généraux  consacrés  par  les  articles 
qui  précèdent,  et  l'ensemble  des  mesures  administratives  qui  en 
découlent , seront  déterminés  par  le  Règlement  sanitaire  interna- 
tional annexé  à la  présente  Convention. 

X. 

I-a  faculté  d’accéder  à la  présente  Convention  et  à son  annexe 
est  expressément  réservee  à toutes  les  Puissances  qui  consentiront 
à accepter  les  obligations  qu’ils  consacrent. 

XL 

La  présente  Convention  et  le  Règlement  sanitaire  international 
y annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années.  Dans  le 
cas  ou,  six  mois  avant  l’expiration  de  ce  terme,  aucune  des  hautes 
Parties  contractantes  n’aurait,  par  une  déclaration  officielle,  an- 
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nonce  bon  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  en  ce  qui  la  con- 
cerne, ils  resteront  en  vigueur  pendant  une  année  encore  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

xn. 

Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  Puissances  contractantes 
s’engagent  réciproquement  les  unes  envers  les  autres  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’ensemble  comme  les  détails  de  la  présente  Con- 
vention dont  le  Protocole  demeurera  ouvert  à la  signature  des  Plé- 
nipotentiaires respectifs. 

XIII. 

La  présente  Convention  et  son  annexe  seront  ratifiées  suivant 
les  lois  et  usages  de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à Paris  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  ainsi  que  son  annexe  et  y ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  et  conclu  à Paris,  le  3 février  1852. 


Les  Plénipotentiaires  de  S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne 
(L.  S.)  G.  Magnetto. — (L.  S.)  D.r  Angklo  Bo. 


LE  MINISTRE 

des  Affaires  Étrangères  de  France 
(L.  S.)  M.**  Turgot. 
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Règlement  sanitaire  international. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  Convention  sani- 
taire qui  précède,  les  hautes  Parties  contractantes  ont  adopté  le 
Règlement  général  suivant  pour  être  observé  dans  tous  leurs  ports 
de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer  Noire,  et  servir  de  base  aux 
règlements  particuliers  de  chaque  pays;  ces  règlements,  dont  les 
Gouvernemens  respectifs  se  communiqueront  le  texte  , seront  for- 
mulés de  manière  à établir  dans  le  service  sanitaire  des  différents 
pays  la  plus  grande  uniformité  possible.  » 


TITRE  I. 

Dispositions  générales. 

1. 

Conformément  à l’art.  1 de  la  Convention,  les  mesures  de  pré- 
caution qui  pourront  être  prises  sur  les  frontières  de  terre  seront: 

L’isolement, 

La  formation  de  cordons  sanitaires, 

L’établissement  de  lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
l'accomplissement  des  quarantaines. 

2. 

Le  droit  accordé  à tout  port  sain  de  se  prémunir  contre  un 
bâtiment  suspect  ou  malade  pourra  aller  jusqu’à  l’isolement  du 
navire  et  l’adoption  des  mesures  hygiéniques  que  les  circonstances 
rendraient  nécessaires. 

3. 

Quelque  soit  le  nombre  des  malades  qui  se  trouveront  à bord 
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et  la  nature  de  la  maladie , un  navire  ne  pourra  jamais  être  re- 
poussé , mais  il  sera  assujetti  aux  précautions  que  commande  la 
prudence,  tout  en  conciliant  les  droits  de  l'humanité  avec  les 
intérêts  de  la  santé  publique. 

Dans  les  ports  qui  n’ont  pas  de  lazaret , l’administration  sani- 
taire locale  déterminera  si  le  bâtiment  suspect  ou  mulade  doit 
être  dirigé  sur  un  lazaret  voisin,  ou  peut  rester  au  mouillage  dans 
un  lieu  réservé  et  isolé,  sous  la  garde  de  l'autorité  sanitaire. 

Il  ne  pourra  être  dirigé  sur  un  autre  lazaret  qu’après  avoir 
reçu  les  secours  et  soins  que  réclamerait  son  état  ou  celui  de 
ses  malades,  et  avoir  obtenu  les  moyens  de  continuer  sa  route. 

4. 

La  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  étant,  d’après  la  Con- 
vention , les  seules  maladies  qui  entraînent  des  mesures  générales 
et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  de  provenance,  les  précau- 
tions prises  contre  les  autres  maladies,  quelles  qu’elles  soient,  ne 
s'appliqueront  jamais  qu'aux  seuls  bâtiments  suspects  ou  malades. 


TITRE  II. 

Mesures  relative s a»  départ. 


5. 

Les  mesures  relatives  au  départ  comprendront  l’observation , 
la  surveillance  et  la  constatation  de  l'état  sanitaire  du  pays;  la 
vérification  et  la  constatation  de  l’état  hygiénique  des  bâtiments 
qui  en  partent,  de  leurs  cargaisons  et  vivres,  de  la  santé  des 
équipages;  des  renseignements,  quand  il  y a lieu,  sur  la  santé 
des  passagers,  et  enfin  les  patentes  de  santé,  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte. 
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Ces  observation,  surveillance,  constatation  et  vérification  seront 
confiées  aux  autorités  ci-après  désignées  (Titre  VIII). 

7. 

Tout  bâtiment  doit  être,  avant  le  chargement,  visité  par  un 
délégué  de  l'autorité  sanitaire,  et  soumis,  s'il  y a lieu,  aux  mesures 
hygiéniques  jugées  nécessaires. 

8. 

Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes  ses  parties , et  son  état 
hygiénique  constaté. 


9. 

Le  chargement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  cette  visite  et 
l’accomplissement  des  mesures  préalables  de  propreté  et  de  salu- 
brité que  l’aulcrité  sanitaire  jugera  indispensables. 


10. 

L'autorité  s’enquerra  de  l'état  des  vivres  et  boissons , et  en 
particulier  de  l’eau  potable,  et  des  moyens  de  la  conserver.  Elle 
pourra  s'enquérir  aussi  des  vêtements  de  l’équipage , et,  en  gé- 
néral, de  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  santé  à bord. 


11. 

Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  fournir  à cet  égard 
à l'autorité  sanitaire  tous  les  renseignements , et  toutes  les  justi- 
fications qui  leur  seront  demandés. 

12. 

Si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire , et  ne  se  croit  pas  suf- 
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fisamment  éclairée  par  le  capitaine , il  pourra  être  procédé  à une 
nouvelle  visite  après  le  chargement  du  navire , afin  de  s’assurer 
si  toutes  les  précautions  sanitaires  et  hygiéniques  prescrites  ont 
été  observées. 

13. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  visités  par  un  médecin.  L’em- 
barquement de  ceux  qui  seraient  atteints  d'une  affection  transmis- 
sible pourra  être  refusé  par  l’autorité  sanitaire. 

14. 

Ces  diverses  visites  devront  être  faites  sans  délai  et  de  manière 
à éviter  tout  retard  aux  bâtiments. 

15. 

A l'égard  des  navires  portant  un  pavillon  autre  que  celui  des 
pays  dans  lesquels  ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  constatations 
prescrites  par  les  articles  9 à 14  inclusivement,  seront  laites  par 
l'autorité  sanitaire,  de  concert  avec  le  Consul  ou  l’Agent  consulaire 
de  la  nation  à laquelle  appartient  le  navire. 

16. 

Le  nombre  des  passagers  à embarquer  sur  les  navires  à voiles 
ou  à vapeur,  l’étendue  de  leurs  logements  et  la  quantité  des  ap- 
provisionnements de  bord,  suivant  la  durée  probable  du  voyage, 
seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers  dans  les  divers 
pays  signataires  de  la  Convention  du  19  décembre. 

17. 

Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  ne  seront  pas  assujettis 
aux  dispositions  des  articles  précédents. 
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Les  bâtiments  affectés  au  transport  des  personnes , quel  que 
soit  leur  tonnage,  et  tous  les  bâtiments  d'une  certaine  capacité 
ou  dont  l'équipage  se  compose  d'un  certain  nombre  d'hommes, 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  coffre  avec  les  médicaments  les 
plus  indispensables  et  les  appareils  les  plus  ordinaires  pour  le 
traitement  des  maladies , et  pour  les  accidents  qui  arrivent  le  plus 
fréquemment  à bord  des  navires. 

L'administration  sanitaire  supérieure  de  chaque  pays  fera  ré- 
diger le  catalogue  de  ces  médicaments  et  appareils , ainsi  qu'une 
instruction  détaillée  sur  la  manière  de  les  employer. 


19. 

Les  patentes  de  santé  ne  seront  délivrées  à l’avenir  qtt'après 
l'accomplissement  desformalités  spécifiées  dans  le  présent  Règlement. 

20. 

Seront,  en  temps  ordinaire,  dispensés  de  se  munir  d’une  patente 
de  santé:  1°  les  bateaux-pêcheurs,  2°  les  bateaux-pilotes;  3°  les 
chaloupes  du  service  des  douanes,  et  les  bâtiments  gardes-côtes; 
4°  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  différents  ports  du  même 
pays , et  qui  seront  déterminés  par  les  règlements  locaux. 

21. 

Chaque  bâtiment  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  patente. 

22. 

■ Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  au  nom  du  Gouverne- 
ment territorial  par  l’autorité  sanitaire,  pourront  être  visées  par 
les  Consuls,  et  feront  foi  dans  tous  les  ports  des  hautes  Parties 
contractantes. 
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23. 

Outre  le  nom  de  navire,  et  celui  du  capitaine  ou  patron,  et 
les  renseignements  relatifs  au  tonnage , aux  marchandises  , aux  hom- 
mes d'équipage,  aux  passagers,  etc.,  la  patente  mentionnera  exa- 
ctement l’état  sanitaire  du  lieu,  tel  qu’il  résulte  des  renseignements 
recueillis  par  l'autorité  sanitaire,  et  l’état  hygiénique  du  bâtiment. 

S’il  y a des  malades  à bord,  il  en  sera  fait  mention. 

La  patente  devra  contenir  enfin  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  l’autorité  sanitaire  du  port  de  destination,  et  la 
mettre  à même  de  se  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de" 
la  santé  publique  au  point  de  départ  et  environs,  de  l'état  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison,  de  la  santé  des  équipages  et  de  celle  des 
passagers. 

Sont  considérés  comme  environs  les  lieux  en  rapport  habituel 
avec  le  port  de  départ,  et  faisant  partie  de  la  même  circonscri- 
ption sanitaire. 


24. 

La  patente  sera,  pour  toutes  les  nations  contractantes,  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  Règlement. 

25. 

Lorsqu'il  régnera,  au  point  de  départ  ou  aux  environs,  une 
des  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles  et  que 
l’autorité  sanitaire  en  aura  déclaré  l'existence , la  patente  donnera 
la  date  de  cette  déclaration. 

Elle  donnera  de  même  la  date  de  la  cessation  quand  cette  ces- 
sation aura  été  constatée. 

26. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3 de  la  Convention, 
la  patente  ne  pouvant  être  que  nette  ou  brute,  l’autorité  sani- 
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taire  devra  toujours  se  prononcer  sur  l’existence  ou  la  non-exi- 
stence de  la  maladie  au  point  de  départ.  Le  doute  sera  inter- 
prété dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence,  et  la  patente  sera 
brute. 

27. 

Sauf  le  système  des  Teskérès  tant  qu’il  sera  jugé  nécessaire 
dans  l'empire  Ottoman,  il  ne  sera  pas  exigé  de  bulletins  de  santé 
individuels  pour  les  passagers  et  les  hommes  d’équipage. 

Toutefois  l’autorité  sanitaire  pourra  exiger  pour  ceux  des  pas- 
sagers dont  la  santé  serait  suspecte , et  pourrait  devenir  compro- 
mettante , le  certificat  d'un  médecin  connu,  à ce  autorisé , et  il 
en  sera  fait  mention  sur  la  patente. 

L’nutorité  sanitaire  pourra  même  s’opposer  à l'embarquement 
d’un  passager  dont  la  santé  serait  compromettante  pour  les  autres. 

28. 

La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comme  valable  que  si 
elle  a été  délivrée  'dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé 
le  départ. 

Si  le  départ  est  retardé,  la  putente  devra  être  visée  par  l’au- 
torité qui  l’a  délivrée  , laquelle  mentionnera  si  l’état  sanitaire  est 
resté  le  même,  ou  s’il  a éprouvé  quelque  changement. 

• 29. 

Elle  ne  cesserait  pas  d’ètre  considérée  comme  nette  lors  même 
que,  dans  le  lazaret  du  pays,  existeraient  un  Ou  plusieurs  cas  d’une 
maladie  réputée  transmissible  et  importable. 

TITRE  III. 

Mesures  sanitaires  pendant  ta  traversée. 

30. 

Tout  bâtiment  en  mer  devra  être  entretenu  en  bon  état  d’aé- 
ration et  de  propreté. 
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A cet  effet,  chacune  des  Nations  contractantes  fera  rédiger,  dans 
le  plus  bref  délai,  une  instruction  pratique  et  suffisamment  dé- 
taillée prescrivant  les  mesures  de  propreté  et  d’aération  à ob- 
server en  mer. 


31. 

Les  capitaines  et  patrons  seront  tous  munis  de  cette  instruction 
et  devront  s'y  conformer,  autrement  ils  pourraient  être  considérés, 
à l'arrivée,  comme  étant  en  patente  brute,  et  traités  en  conséquence. 

32. 

Les  bâtiments  à vapeur  assujettis  à la  patente,  qui  se  livrent 
au  transport  des  voyageurs,  seront  tenus  d’avoir  un  médecin  sa- 
nitaire à bord.  Ce  médecin  aura  pour  mission  spéciale  de  veiller 
à la  santé  des  équipages  et  voyageurs,  de  faire  prévaloir  les  règles 
de  l'hygiène  et  de  rendre  compte  à l'arrivée  des  circonstances 
du  voyage. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  consigner  avec  exactitude  et,  autant 
que  possible,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  être  de  nature  à intéresser  la  santé  pu- 
blique, en  notant,  avec  un  soin  tout  particulier,  les  maladies  ob- 
servées, les  simples  accidents  même  ainsi  que  le  traitement  ap- 
pliqué et  .ses  suites.  * 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  de  bord  sera  déterminé  par 
les  Gouvernements  respectifs. 


33. 

A défaut  de  médecins,  les  renseignements  relatifs  à la  santé 
seront  recueillis  par  le  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par  lui  sur 
son  livre  de  bord. 

Il  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  les  communications  arrivées 
en  mer,  pour  en  être  rendu  compte  à l’arrivée. 
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Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un  port  et  y 
entrera  en  communication , sera  tenu  de  faire  viser  sa  patente 
par  l'autorité  sanitaire,  et,  ù défaut  de  celle-ci,  par  l’administration 
chargée  de  la  police  locale. 

35. 

Il  est  interdit  aux  autorités  sanitaires  de  retenir  dans  les  ports 
de  relâche,  la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

36. 

En  cas  de  décès  arrivé  eu  mer , après  une  maladie  de  caractère 
sus|iecl  , les  effets  d'habillement  et  de  literie  qui  auraient  servi  au 
malade  dans  le  cours  de  cette  maladie  seront  brûlés , si  le  na- 
vire est  au  mouillage , et , s'il  est  en  route  , jetés  a la  mer,  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  dont  l'individu  décédé  n'aurait 
point  fait  usage , mais  qui  se  seraient  trouvés  à sa  disposition  , 
seront  immédiatement  soumis  à lèvent  ou  à toute  autre  purifi- 
cation. 


TITRE  IV. 

Mesura  sanitaires  à l'arrivée. 

37. 

Tout  bâtiment  sera  à l’arrivée  soumis  aux  formalités  de  la  recon- 
naissance et  de  l’arraisonnement. 


38. 

Toutefois , lorsque  l'état  sanitaire  sera  positivement  sain , les 
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navires  venant  d'un  port  à un  autre  port  du  même  pays  pourront, 
en  vertu  des  règlements  sanitaires  particuliers  à chaque  pays,  être 
affranchis  de  l’arraisonnement  sanitaire. 


39. 

Pourront  également,  en  temps  ordinaire,  être  affranchis  de  l’ar- 
raisonnement par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les  Nations 
contractantes,  toutes  les  provenances  ou  des  provenances  déter- 
minées allant  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l’autre. 

40. 

lia  reconnaissance  et  l’arraisonnement  seront  faits  par  l’agent 
que  l'autorité  sanitaire  déléguera  à cet  effet. 

I,es  résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spècial. 

41. 

Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux  , les  renseignements  contra- 
dictoires, seront  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la  plus  grande 
prudence.  Le  batiment  devra  être  provisoirement  tenu  en  réserve. 

42. 

L'admission  à la  libre  pratique  sera  précédée  de  la  visite  du 
bâtiment  toutes  les  fois  que  l’autorité  sanitaire  le  jugera  nécessaire. 

43. 

Lorsqu'il  existera  des  malades  à bord , ils  seront  à leur  de- 
mande débarqués  le  plus  promptement  possible , et  recevront  les 
soins  qu’exigera  leur  état. 

44. 

Si  le  navire,  quoique  muni  d’une  patente  nette  et  n’ayant  eu 
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pendant  la  traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par  la 
nature  de  sa  cargaison  , par  son  état  d’encombrement  ou  d’in- 
fection dans  des  conditions  que  l’agent  de  la  santé  jugerait 
susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique,  le  navire  pourra 
être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  l’autorité 
sanitaire. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

45. 

Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l’autorité  sanitaire 
pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  ordonner  comme  mesures 
d’hygiène  : 

Le  bain  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l’équipage; 

Le  déplacement  des  marchandises  à bord; 

L’incinération  ou  la  submersion  à distance  dans  la  mer  des 
substances  alimentaires  et  des  boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi 
que  des  marchandises  de  nature  organique  fermentées  ou  cor- 
rompues ; 

Le  lavage  du  linge  et  des  vêtements  de  l’équipage; 

Le  nettoyage  de  la  cale,  l’évacuation  complète  des  eaux  et  la 
désinfection  de  la  sentine  ; 

L’aération  de  tout  le  bâtiment , et  la  ventilation  de  ses  parties 
profondes  au  moyen  de  la  pompe  à air , ou  de  tout  autre  moyen; 

I-es  fumigations  chloriques,  le  grattage,  le  frottage  et  le  lavage 
des  bâtiments  ; 

Le  renvoi  au  lazaret. 

Quand  ces  diverses  opérations  seront  jugées  nécessaires,  elles 
seront  exécutées  dans  l'isolement  plus  ou  moins  complet  du  na- 
vire , selon  la  disposition  des  plages  et  des  localités , mais  toujours 
avant  l’admission  à la  libre  pratique. 

A part  les  formalités  de  reconnaissance  et  d’arraisonnement , 
les  bâtiments  en  transit  appartenant  aux  hautes  Parties  contra- 
ctantes seront  dispensés  dans  les  ports  intermédiaires  des  forma- 
lités prescrites  pour  le  départ  et  l’arrivée. 
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46. 

Saut  les  dispositions  transitoires  énoncées  aux  paragraphes  4 et 
5 de  l'article  4 de  la  Convention  concernant  la  Turquie  d’Europe 
et  d’Asie , ainsi  que  l’Egypte  , tout  bâtiment  muni  d'nne  patente 
nette,  qui  n’aura  eu  en  mer  ni  accidents,  ni  communications  de 
nature  suspecte,  et  qui  se  présentera  dans  des  conditions  hygié- 
niques satisfaisantes,  sera  immédiatement  admis  en  libre  pratique. . 

TITRE  V. 

Des  quarantaines. 

47.  * 

Tout  bâtiment  arrivant  "en  patente  brute  sera  déclaré  en  qua- 
rantaine. 

Pourra  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  3 de  la  Convention  , qui  l’as- 
similent à la  patente  brute. 


48. 

Nulle  provenance  ne  pourra  être  mise  en  quarantaine  sans  une 
décision  motivée.  Cette  décision  sera  notifiée  immédiatement  au 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment. 

49. 

Sauf  la  présence  à bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  , ou 
du  choléra,  un  bâtiment  aura  toujours  le  droit  de  reprendre  la 
mer,  soit  avant  d’être  mis  en  quarantaine,  soit  en  cours  de  qua- 
rantaine. 

La  patente  de  santé  lui  sera  rendue , s’il  n’est  pas  arrivé  au 
port  de  destination,  et  l'autorité  sanitaire  mentionnera,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  il  repart. 
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Un  bâtiment  pourra  reprendre  la  mer,  nonobstant  la  présence, 
à bord,  de  maladies  ordinaires.  Toutefois,  l'autorité  sanitaire  devra 
s’assurer  préalablement , si  les  malades  pourront  être  convenable- 
ment soignés  pendant  le  reste  de  la  navigation  ; ceux  qui  vou- 
draient rester  au  lazaret  en  auront  toujours  le  droit. 

50. 

La  durée  de  la  quarantaine  sera  la  même  pour  le  bâtiment, 
les  personnes  et  les  marchandises  qui  y sont  assujettis. 

Elle  se  distingue  en  quarantaine  d'observation  et  en  quarantaine 
de  rigueur. 

âl . 

« 

La  quarantaine  d’observatiou  datera  pour  les  navires  et  tout 
ce  qui  se  trouve  à bord  de  l’instant  où  un  garde  de  santé  aura 
été  mis  à bord , et  où  les  mesures  d’aération  et  de  purification 
auront  commencé. 

La  quarantaine  de  riguëur  datera,  pour  le  bâtiment,  les  per- 
sonnes et  les  choses  à bord , du  moment  où  les  marchandises  as- 
sujetties au  débarquement  auront  été  enlevées;  pour  les  marchan- 
dises débarquées  au  lazaret , ou  dans  un  lieu  réservé,  du  commen- 
cement des  purifications;  pour  les  personnes  débarquées,  du  mo- 
ment de  leur  entrée  au  lazaret. 

Une  quarantaine  commencée  à bord  pourra  toujours  être  con- 
tinuée au  lazaret. 


52. 

La  quarantaine  d’observation  se  bornera  à tenir,  en  observation, 
pendant  un  temps  déterminé , le  bâtiment , l’équipage  et  les  pas- 
sagers , et  elle  n’entralnera  pas  le  déchargement  des  marchandises 
au  lazaret. 

Elle  aura  lieu,  pour  les  hommes,  à bord  du  navire  ou  au  lazaret, 
à la  volonté  des  quarantenaires. 
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Pendant  sa  durée , le  bâtiment,  tenu  à l'écart  et  surveillé  par 
des  gardes  de  santé  en  nombre  suffisant,  sera  simplement  soumis, 
par  mesure  d’hygiène,  à une  aération  convenable , aux  lavages  et 
aux  soins  de  propreté  générale. 


53. 


La  quarantaine  de  rigueur  ajoutera  à la  quarantaine  d'obser- 
vation les  mesures  de  purification  et  de  désinfection  spéciales , 
qui  seront  jugées  nécessaires  par  l’autorité  sanitaire. 

Elle  entraînera,  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent 
Règlement,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la 
première  classe,  et  selon  les  circonstances  et  les  règlements  locaux, 

celui  des  marchandises  de  la  deuxième  classe  (Art.  63  et  64). 

• . 

54. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  pourra  être  purgée  pour  la  peste 
que  dans  un  port  à lazaret.  Celle  qui  est  imposée  à un  navire 
pour  cause  de  malpropreté , en  vertu  de  l'article  3 de  la  Con- 
vention sanitaire,  pourra  être  purgée  dans  une  partie  isolée, d’un 
port  quelconque. 

55. 


La  quarantaine  pourra  être  purgée  dans  un  port  intermédiaire 
entre  le  point  de  départ  et  le  port  de  destination  , et , en  ap- 
portant la  preuve  de  cette  quarantaine , le  bâtiment  sera  admis 
à libre  pratique. 

56. 

Le  temps  de  la  traversée  se  comptera,  pour  tous  les  bâtiments, 
du  moment  du  départ,  constaté  par  le  livre  de  bord  et  attesté 
par  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron  du  navire. 
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Tout  bâtiment  à bord  duquel  il  y aura  eu,  pendant  la  traversée, 
un  cas  de  l'une  des  trois  maladies  réputées  importables  et  tran- 
smissibles, sera  de  droit , et  quelle  que  soit  sa  patente,  considéré 
comme  ayant  patente  brute. 

58. 

S'il  y a eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  pendant  la  traversée, 
ou  pendant  la  quarantaine,  cette  quarantaine  comptera  du  mo- 
ment de  l’arrivée  et  de  l’exécution  des  mesures  sanitaires:  il  ne 
sera  pas  tenu  compte  de  la  traversée. 

59. 

Sauf  les  exceptions  temporaires  rappelées  ci-dessus  (art.  46),  les 
marchandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte,  arrivant  en  pa- 
tente nette  par  un  bâtiment  en  bon  état  et  bien  tenu,  qui  n'a 
eu  ni  morts,  ni  malades  suspects,  seront  dispensés  de  tout  trai- 
tement sanitaire,  et  admis  immédiatement  à la  libre  pratique 
comme  le  bâtiment  lui-même,  les  équipages  et  les  passagers. 

60. 

Sont  exceptés  les  cuirs , les  crins , les  chiffons  et  les  drilles.  Ces 
marchandises  pourront,  même  en  patente  nette,  devenir  l’objet  de 
mesures  sanitaires.  I/autorité  sera  juge  de  ces  mesures , et  en  dé- 
terminera la  nature  et  la  dorée. 

61. 

Sont  également  exceptés  les  marchandises  et  objets  altérés , ou' 
décomposés. 

Conformément  au  paragraphe  4 de  l'article  45  , l’autorité  aura 
Je  droit  de  les  faire  jeter  à la  mer  , ou  d'en  ordonner  la  destruction 
par  le  feu. 
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lie»  formalités  à remplir  dans  ce  cas  seront  déterminées  par 
les  règlements  locaux. 

62. 

Conformément  à l'article  5 de  la  Convention , et  pour  l’appli- 
cation des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  seront  rangées,  à 
l’avenir,  en  trois  classes: 

Composeront  la  première , et  seront  soumis,  à ce  titre , à une 
quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications , savoir:  les  hardes  et 
effets  h usage,  les  drilles  et  chiffons,  les  cuirs  et  peaux,  les  plumes, 
crins  et  débris  d’animaux  en  général,  enfin  la  laine  et  les  matières 
de  soie; 

Seront  compris  dans  la  deuxième,  et  assujettis  à une  quaran- 
taine facultative,  savoir:  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre; 

Composeront  la  troisième,  et  seront,  à ce  titre,  exempts  des  me- 
sure quarantenaires , savoir  : toutes  les  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  premières  classes. 

63. 

En  patente  brute  de  peste , les  marchandises  de  la  première 
classe  seront  toujours  débarquées  ou  lazaret , et  soumises  aux  pu- 
rifications. 

Les  marchandises  de  la  deuxième  classe  pourront  être  livrées 
immédiatement  à la  libre  pratique  , ou  débarquées  au  lazaret  pour 
être  purifiées , suivant  les  circonstances  et  les  règlements  sanitaires 
particuliers  de  chacun  des  Pays  contractants. 

Les  marchandises  de  la  troisième  classe  étant  déclarées  libres 
pourront  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce  sous 
la  surveillance  de  l’autorité  sanitaire. 

64. 

En  patente  brute  de  fièvre  jaune , sans  accident  pendant  la 
traversée,  si  cette  traversée  a été  de  plus  de  dix  jours,  les  mar- 
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chaud  ises  seront  soumises  par  mesure  d'hygiène  à une  simple  aé- 
ration sans  déchargement. 

S’il  y a eu  des  accidents,  ou  si  la  traversée  a été  de  moins 
de  dix  jours,  les  marchandises  pourront  être  l'objet  des  mêmes 
mesures  qu’en  patente  brute  de  peste , c’est-à-dire  débarquées  au 
lazaret , et  purifiées  ; mais  cette  mesure  sera  facultative  et  laissée 
à l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire. 


f>5. 

En  patente  brute  de  choléra,  les  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties à aucune  mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment  sera 
seulement  aéré,  et  les  mesures  d’hygiène,  toujours  obligatoires, 
seront  observées. 


66. 

Dans  tous  les  cas  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers  seront 
soumis  aux  purifications  d’usage. 

67. 

Toute  marchandise,  ou  objet  quelconque  provenant  d’un  lieu 
sain  qui  sera  contenu  dans  une  enveloppe  scellée  officiellement  et 
d’une  matière  non  assujettie  aux  mesures  de  purification  , sera  im- 
médiatement admis  en  libre  pratique , quelle  que  soit  la  patente 
du  bâtiment. 

Si  l'enveloppe  est  d'une  substance  à l'égard  de  laquelle  les  me- 
sures sanitaires  soient  facultatives , l’admission  sera  également  fa- 
cultative. 


68. 


Les  animaux  vivants  resteront  soumis  aux  quarantaines  et  aux 
purifications  en  usage  dans  les  différents  pays. 
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69. 


Tout  bâtiment  qui  n'aura  pas  de  patente  lorsque,  à raison  du 
lieu  de  provenance,  il  devrait  en  être  muni,  pourra,  selon  les 
circonstances,  être  soumis  à une  quarantaine  d'observation,  ou 
de  rigueur. 

La  durée  de  cette  quarantaine  sera  fixée  par  l'autorité  sanitaire. 

Rlle  ne  pourra  excéder  trois  jours , si  le  bâtiment  vient  d’un 
lieu  notoirement  sain,  et  s’il  est  dans  de  bonnes  conditions  hy- 
giéniques. 

Les  cas  de  force  majeure , ainsi  que  la  perte  fortuite  de  la 
patente  seront  appréciés  par  l’autorité  sanitaire. 

• 70. 

Toute  patente  raturée  ou  surchargée  sera  considérée  comme 
nulle  et  placera  le  navire  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être 
exercées  contre  les  auteurs  des  altérations. 

71. 

Si , pendant  la  durée  d’une  quarantaine , et  quel  que  soit  le 
point  auquel  elle  soit  parvenue,  il  se  manifeste  un  cas  de  peste, 
de  fièvre  jaune,  ou  de  choléra,  la  quarantaine  recommencera. 

72. 

Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  sjrécifiées , tant 
par  la  Convention  du  19  décembre,  que  |>ar  le  présent  Règlement, 
les  autorités  sanitaires  de  chaque  pays  auront  le  droit,  en  pré- 
sence d’un  danger  imminent , et  en  dehors  de  toute  prévision  , 
de  prescrire,  sous  leur  responsabilité  devant  qui  de  droit,  telles 
mesures  qu'elles  jugeront  indispensables,  pour  le  maintien  de  la 
santé  publique. 

A défaut  de  bâtiments  spéciaux  à terre  , elles  pourront  disposer 
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en  lazarets  des  navires  isolés  et  gardés  de  manière  à empêcher 
toute  communication  avec  l'extérieur. 


TITRE  VI. 
Del  Lazarets. 


I."  SECTION. 

De  l'institution  et  de  la  disposition  des  lazarets. 

73. 

La  distribution  intérieure  des  lazarets  sera  telle  que  les  per- 
sonnes et  les  choses  appartenant  à des  quarantaines  de  dates  dif- 
férentes puissent  être  facilement  séparées. 

74. 

Des  parloirs  vastes  et  commodes  permettront  d’y  recevoir  les 
personnes  du  dehors  qui  voudront  visiter  les  quarantenaires,  sans 
préjudice  des  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé 
publique. 

Les  grillages  seront  supprimés  ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait 
influer  d’une  manière  fâcheuse  sur  le  moral  des  quarantenaires. 

« 

75. 

Des  bâtiments,  ou  corps  de  bâtiments  seront  affectés  dans  les 
lazarets  au  service  des  malades.  Ils  seront  disposés  de  manière  à 
permettre  la  séparation  des  malades , et  à assurer  en  même  temps 
les  meilleures  conditions  d’hygiène,  notamment  l'aération. 
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76. 


Il  est  interdit  de  se  mettre  en  communication  directe  et  immé- 
diate avec  les  personnes  et  les  choses  suspectes,  ou  réputées  telles, 
qui  sont  eu  quarantaine.  Outre  les  peines  portées  par  les  lois  et 
règlements,  quiconque  aura  été  en  contact  avec  ces  personnes,  ou 
ces  choses,  sera  déclaré  en  quarantaine,  et  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  même  provenance,  sauf  les  exceptions  que  l’autorité 
sanitaire  croirait  pouvoir  admettre,  et  dont  elle  sera  juge. 


77. 

Tout  lazaret  doit  être  pourvu  d'eau  saine  en  quantité  suffisante 
pour  tous  les  besoins  du  service. 

78. 

Il  y aura  dans  chaque  lazaret,  ou  dans  ses  dépendances,  un  en- 
droit convenable  destiné  aux  inhumations. 


11.'  SKCTION. 

Du  personnel,  de  la  surveillance  et  du  service  intérieur  des  tatarets. 

79. 

Les  ports  et  les  endroits  réservés,  affectés  à la  quarantaine  des 
navires,  les  lazarets  destinés  à celle  des  passagers  et  des  marchan- 
dises et  les  etablissements  quarantenaires  en  général  seront  placés 
sous  l’autorité  immédiate  des  administrations  sanitaires. 


80. 

Il  y aura,  dans  chaque  lazaret,  un  directeur  ou  agent  respon- 
sable, des  employés  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  discipline 
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sanitaire,  et  des  gardes  de  santé  chargés  d’exécuter  ou  faire  exé- 
cuter les  mesures  prescrites. 


81. 

Un  médecin  sera  attaché  au  lazaret  pour  visiter  et  soigner  les 
quarantenaires  , et  pour  concourir  par  ses  conseils  à l'exacte  exé- 
cution des  mesures  sanitaires. 


82. 

Les  malades  recevront  dans  les  lazarets  , sous  le  rapport  reli- 
gieux et  médical , tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  l’on  don- 
nerait à des  malades  ordinaires  dans  les  établissements  hospitaliers 
les  mieux  organisés , sauf  à constituer  en  quarantaine  les  médecins 
et  les  personnes  compromises. 

83. 

La  faculté  est  laissée  à chaque  malade  de  se  faire  traiter  par 
un  médecin  de  son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret  ; mais,  dans 
ce  cas,  la  visite  du  médecin  étranger  aura  lieu  en  présence  et  sous 
la  surveillance  du  directeur  du  lazaret. 

Ce  médecin  devra  faire  chaque  fois,  par  écrit,  à l’office  de  santé, 
son  rapport  sur  l’état  de  la  maladie.  L’administration  enverra 
néanmoins,  de  temps  en  temps,  son  propre  médecin  pour  visiter 
le  malade,  afin  de  connaître  la  nature  de  la  maladie. 

84. 

Les  personnes  dont  l’état  de  pauvreté  sera  constaté  par  l’auto- 
rité sanitaire  seront  non  seulement  admises , mais  encore  nourries 
et  traitées  gratuitement  dans  les  lazarets. 

85. 

Chaque  lazaret  aura  un  tarif  établi  par  l’autorité , et  révisé  tri- 
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mestriellement,  dans  lequel  le  prix  des  vivres  sera  réglé  au  taux 
le  plus  modéré. 


86. 

Les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  à l'usage  des  qua- 
rantcnaires  , leur  seront  fournis  gratis  par  l'administration,  immé- 
diatement après  leur  entrée  au  lazaret. 

87. 

Les  visites  sanitaires  du  médecin  seront  gratuites.  Les  quaran- 
tenaires  ne  payeront  que  les  soins  étrangers  au  service  sanitaire. 

88. 

Outre  ces  règles  générales,  l'autorité  sanitaire,  tout  eu  veillant 
à la  préservation  de  la  santé  publique,  sera  tenue  de  prendre , 
par  des  règlements  spéciaux,  et  selon  les  différentes  localités,  toutes 
les  mesures  convenables  pour  assurer  autant  (pie  possible  le  bien- 
être  des  quarantenaires. 

III. • SECTION. 

Du  traitement  des  marchandises,  effets  à usage 
et  des  dépêches  dans  les  lazarets. 

89. 

T .es  marchandises  seront  déposées  dans  des  magasins  spacieux, 
et  parfaitement  secs  ; elles  y seront  soumises  à la  libre  circulation 
de  l’air,  et  remuées  de  temps  en  temps. 

Les  balles  et  les  colis  seront  ouverts , afin  que  l’air  y puisse 
pénétrer. 

Cette  aération  sera  continuée  durant  toute  la  quarantaine. 
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la-s  marchandises  appartenant  à des  quarantaines  différentes  seront 
séparées  les  unes  des  autres,  et  placées,  autant  que  possible,  dans 
des  magasins  différents. 


91. 

Les  peaux,  les  cuirs,  les  crins,  les  drilles  et  chiffons,  les  débris 
d'animaux,  les  laines  et  matières  de  soie  seront  placés  dans  des 
endroits  éloignés  des  chambres  occupées  par  les  qnarnntenaires  , 
ainsi  que  des  logements  des  employés. 

F.n  cas  d’infection  notoire,  de  malpropreté  ou  d'altération  , ces 
matières  et  les  marchandises,  en  général,  pourront  être  soumises 
à tel  moyen  de  purification  que  l’autorité  sanitaire  jugera  né- 
cessaire. 


92. 

Les  substances  animales  et  végétales  eu  putréfaction  ne  pourront 
jamais  être  reçues  dans  les  lazarets  ; elles  seront  brûlées , ou  jetées 
à la  mer,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  G1  du  pré- 
sent Règlement. 


93. 

Il  y aura  dans  chaque  lazaret  des  magasins  destinés  au  dépôt 
des  marchandises  purifiées. 


9». 

Les  effets  des  passagers  devront  être,  pendant  la  durée  de  la 
quarantaine,  exposés  à la  ventilation  dans  des  pièces  séparées  et 
appropriées  à cet  effet,  sous  la  surveillance  des  gardiens. 

L’autorité  sanitaire  veillera  à ee  que  celle  opération  ne  soit 
négligée  dans  aucune  circonstance. 

75 
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95. 


Les  effets  à usage,  te  linge  et  tout  ce  qui  aurait  servi  aux  per- 
sonnes mortes,  ou  atteintes  de  |>este#  devront  être  soumis  à des 
purifications  plus  sévères,  aux  fumigations  de  chlore,  à l'immer- 
sion dans  l'eau  de  mer,  à l'action  de  la  chaleur , selon  les  circon- 
stances et  la  nature  des  objets.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas 
de  toute  autre  maladie  contagieuse. 


9f>. 

Les  lettres  et  les  dépêches  seront  purifiées  de  manière  à ce  que 
l’écriture  ne  soit  pas  altérée. 


97. 

Cette  opération  aura  lieu  en  présence  du  directeur  du  lazaret. 

98. 

Le  droit  est  réservé  aux  Consuls,  ou  Représentants  des  Puissan- 
ces étrangères  d'assister  à l'ouverture,  et  à la  purification  des  let- 
tres et  dépêches  qui  leur  seront  adressées , ou  qui  seront  destinées 
à leurs  nationaux. 

I,e  même  droit  est  réservé  à l'administration  des  postes. 

TITRE  VU. 

Des  droits  sanitaires 

99. 

Seront  exemptes  du  payement  des  droits  sanitaires  déterminés 
par  l'article  7 de  la  Convention  : I .*  les  bâtiments  de  guerre  ; 
2.*  les  navires  en  relâche  forcée , même  lorsqu'il  sont  admis  à 
pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à aucune  opération  de  com- 
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merce  dans  le  port  où  ils  abordent;  3"  les  bateaux-pêcheurs  ; 

4, *  les  navires  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir  d’une  patente; 

5. '  les  entants  au-dessous  de  sept  ans , et  les  indigents  embarques 
aux  frais  du  Gouvernement  de  leur  Pays,  oud'ofliee  parles  Consuls. 

100.  .] 

Tout  droit  sanitaire  quelconque,  non  mentionné  dans  la  Con- 
vention, est  formellement  aboli. 

TITRE  VIII. 

Dm  antariléi  sanitaire». 

101. 

Sauf  les  dispositions  particulières  relatives  à l'organisation  sa- 
nitaire de  l’Orient  (Tit.  IX).,  et  conformément  à l’article  R de  la 
Convention  qui  place  les  autorités  sanitaires  sous  la  direction  im- 
médiate du  Gouvernement,  ces  autorités  seront  établies  partout 
sur  des  bases  uniformes,  et  se  composeront:  I.”  d’un  agent  re- 
sponsable du  Gouvernement  y 2.°  d'un  Conseil  local. 

102 

L'agent  représentera  essentiellemeut;  le  pouvoir  central.  Il  sera 
pris,  autant  que  possible,  dans  le  corps  médical,  et  il  aura  le 
titre  de  Directeur  île  la  saule. 


103. 

Le  directeur  ou  agent  sera  le  chef  du  service  actif  ; il  en  aura 
la  responsabilité.  Tous  les  employés  seront  sous  ses  ordres.  Il 
veillera  à l'exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires  ; il  recon- 
connaitra  ou  fera  reconnaître  l’état  sanitaire  des  bâtiments  qui  arri- 
veront ; il  délivrera  les  patentes  de  santé  à ceux  qui  partiront; 
il  aura  la  direction  et  la  surveillance  des  lazarets  et  ports  de 
quarantaine. 


104. 


s*o 


Le  Conseil  représentera  plus  particulièrement  les  intérêts  locaux, 
et  se  composera  des  divers  éléments  administratifs  et  scientifiques 
qui  peuvent,  dans  chaque  pays,  veiller  le  plus  efficacement  au  maintien 
de  la  santé  publique. 


105. 


Le  directeur  ou  agent  fera  de  droit  partie  du  Conseil. 

10(5. 

Le  Conseil  exercera  une  surveillance  générale  sur  le  service  sa- 
nitaire. Il  aura  spécialement  pour  mission  d'éclairer  le  directeur 
ou  agent,  et  de  lui  donner  des  avis  sur  les  mesures  à prendre 
en  cas  d'invasion,  nu  de  menace  d’invasion  d’une  maladie  réputée 
importable  ou  transmissible;  de  veiller  à l’exécution  des  règlements 
généraux  ou  particuliers  relatifs  à la  police  sanitaire,  et,  au  besoin, 
de  dénoncer  au  Gouvernement  les  infractions  ou  omissions. 

Il  sera  consulté  sur  toutes  les  questions  administratives  et  mé- 
dicales, et  il  concourra  avec  le  directeur  ou  agent  à la  prépara- 
tion des  règlements  locaux  ou  intérieurs. 

107. - 

Le  Conseil  se  réunira  périodiquement  aux  époques  que  déter- 
minera l’autorité  supérieure,  et  il  sera  convoqué  extraordinaire- 
ment toutes  les  fois  qu'une  circonstance  relative  à la  santé  pu- 
blique paraîtra  l’exiger. 

108. 

Le  directeur  ou  agent,  et  le  Conseil  auront  pour  devoir  de  se 
tenir  constamment  informés  de  l’état  delà  santé  publique.  Ils  en- 
tretiendront à cet  effet,  soit  directement,  soit  par  des  délégués, 
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He  fréquents  rapports  avec  l'administration  communale,  et  en  re- 
cevront toutes  les  communications  nécessaires  à l'accomplissement 
de  leur  mandat. 

109. 

En  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  ou  agent  et  le  Conseil, 
il  en  sera  immédiatement  référé  au  Gouvernement  central;  tou- 
tefois, s’il  y a urgence,  le  directeur  ou  agent,  sous  sa  respon- 
sabilité, pourvoira  aux  dispositions  provisoires  qu'exigera  la  santé 
publique,  ou  le  service. 

110. 

Il  y aura  dans  chaque  Pays  signataire  de  la  Convention  , un  , 
service  d’inspection  sanitaire.  Ce  service,  réglé  par  les  Gouverne- 
ments respectifs , consistera  à visiter  les  ports  du  pays,  à y prendre 
connaissance  de  la  marche  du  service  sanitaire,  à tenir  note  des 
imperfections  qui  pourraient  s’v  rencontrer,  et  à les  signaler  au 
Gouvernement. 

111.  , 

Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique , et  pour  le  bien  du  service, 
les  autorités  sanitaires  des  Pays  respectifs  signataires  de  la  Con- 
vention du  19  décembre  sont  autorisées  à communiquer  directe- 
ment entre  elles,  afin  de  se  tenir  réciproquement  informées  de 
tous  les  laits  importants  parvenus  à leur  connaissance,  sans  pré- 
judice, toutefois,  des  renseignements  qu’il  est  de  leur  devoir  de 
fournir  en  même  temps  aux  autorités  compétentes,  et  aux  Consuls. 

TITRE  IX. 

Dispositions  particulières  à l'Orient. 

1P2. 

Outre  les  dispositions  sanitaires  communes  et  applicables  à tous 
les  pays  signataires  de  la  conférence,  la  Turquie  d’Europe  et  la 
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Turquie  d’Asie , ainsi  que  l’Eygpte  seront  l’objet  de  dispositions 
particulières,  destinées  à prévenir  le  développement  de  la  peste , 
à arrêter  cette  maladie  quand  elle  existe,  à la  signaler,  et  à s'op- 
poser à son  introduction  dans  les  antres  Pays. 

113. 

Ces  dispositions  prises  dans  le  double  intérêt  de  l'Orient  et  des 
nations  en  rapport  avec  lui,  consisteront  dans  le  développement 
des  institutions  sanitaires  établies  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  et  dans  la  présence  des  médecins  qu'  entre- 
tiendront en  Orient  les  Nations  contractantes. 


1."  SECTION. 

Dispositions  relatives  à la  Turquie. 


114- 

S.  H.  le  Sultan  promulguera  une  loi  spéciale  pour  assurer  l’exi- 
stence, et  régler  les  attributions  des  autorités  sanitaires  de  son 
Empire,  et  en  particulier  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Con- 
stantinople, qui  sera  maintenu  dans  son  organisation  actuelle. 

115. 

Placé  à la  tète  du  service  sanitaire,  le  Conseil  supérieur  de 
Constantinople  en  surveillera  les  différentes  parties,  et  indiquera 
pour  tout  l’Empire  les  mesures  d’hygiène  publique,  et  de  salu- 
brité qui  seront  jugées  nécessaires.  Il  rédigera  les  instructions  qui 
s’y  rapportent,  et  veillera  à la  bonne  exécution  des  dispositions 
prescrites,  conformément  aux  indications  de  la  conférence  sani- 
taire internationale  (procès-verbal ‘29  et  annexes),  et  fixera  les  lieux 
où  seront  établis  les  divers  agents  du  service  sanitaire. 
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Les  Puissances  intéressées  seront  re|>résentées  dans  ce  Conseil 
par  des  délégués  en  nombre  égal  à celui  des  fonctionnaires  Otto- 
mans, et  ces  délégués  y auront  voit  délibérative. 

117. 

Le  Conseil  restera  en  possession  de  la  prérogative  de  nommer 
lui-même , et  de  révoquer  les  employés  sanitaires  de  tout  rang. 


118. 

Les  délégués  étrangers  accrédités  auprès  du  Conseil,  pris  autant 
que  possible  parmi  les  hommes  spéciaux,  seront  nommés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs. 


119. 

L'institution  des  médecins-inspecteurs  chargés  de  surveiller  la 
marche  du  service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre  ceux  qui  exi- 
stent en  Syrie , et  dans  les  pachaliks  d'Erzeroum  et  de  Bagdad , 
il  en  sera  établi  deux  de  plus:  l'un  pour  la  Turquie  d’Europe, 
l'autre  pour  l’Asie  Mineure.  Ils  auront  leur  résidence  habituelle  à 
Constantinople. 


120. 

Tes  offices  sanitaires  et  les  postes  de  préposés  seront  maintenus 
dans  leur  organisation  actuelle.  Le  nombre  des  uns  et  des  autres, 
les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur  circonscription  et  leur  hiérar- 
chie seront  réglés  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 


121. 


!UM 


Ije  droit  de  recevoir  les  provenances  en  patente  brute  de  peste 
est  restreint  aux  seids  offices  centraux,  munis  de  lazaret. 

122. 

La  faculté  d'admettre  en  libre  pratique  les  provenances  en  pa- 
tente nette  sera  maintenue  aux  postes  de  préposés,  tant  que  la 
peste  n'existera  pas.  Cette  faculté  cessera  en  temps  de  peste.  Tou- 
tefois, ces  postes  conserveront,  en  tout  temps,  la  faculté  «l’admet- 
tre les  bâtiments  de  cabotage. 


123. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  Code  des  délits  et  des 
|ieines  en  matière  sanitaire } sera  promulgué  en’ Turquie  par  les 
soins  du  Gouvernement  Ottoman. 

Un  tribunal  spécial,  dont  l'institution  sera  concerté  entre  les 
hautes  Parties  contractantes , connaîtra  à l'avenir  de  toutes  les 
infractions  aux'  lois  et  règlements  sanitaires,  et  sera  chargé  de  les 
juger,  le  tout  sous  la  réserve  expresse  des  dispositions  consignées 
dans  les  capitulations,  et  sans  qu’il  puisse  y être  porté  atteinte. 

IL'  SECTION. 

Disposition * itlatn.es  à f Egypte. 

124. 

L'  intendance  sanitaire  d’Alexandrie,  composée  des  mêmes  élé- 
ments et  établie  sur  les  même»  bases  que  le  Conseil  supérieur  de 
Constantinople,  aura  des  droits  et  des  prérogatives  semblables. 
Comme  lui,  elle  veillera  à la  santé  publique  du  pays,  et  à l’exé- 
cution des  mesures  qui  s’y  rapportent,  tant  à l’intérieur  que  sur 
le  littoral. 


Digitized  by  Google 


Des  inspecteurs  sanitaires  et  des  médecins  de  bureaux  seront 
établis  et  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement  Égyptien  partout 
ou  ils  seront  jugés  nécessaires.  Les  uns  et  les  autres  devront  être 
munis  de  diplômes  délivrés  par  les  Universités  d'Europe. 

III.'  SECTION. 

Dispositions  relatives  à l’Orient  en  general. 

126. 

Les  patentes  seront  délivrées  par  l’ollice  de  sauté,  et  visées  par 
les  Consuls  compétents, 

127. 

Conformément  à l'article  21  du  présent  Règlement,  il  sera  for- 
mellement interdit  à tout  bâtiment  quelconque  d’avoir  plus  d'une 
patente. 


128. 

Le  nombre  des  médecins  sanitaires  européens  actuellement  établis 
en  Orient,  sera  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  vingt-six,  ré- 
partis en  quatre  arrondissements.  Le  Puissances  signataires  de 
la  Convention  se  concerteront  ultérieurement  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  Sublime  Porte,  pour  l'exécution  en  commun  de  cette 
mesure. 

129. 

Les  médecins  sanitaires  se  divisent  en  médecins  centraux  et  en 
médecins  ordinaires.  Les  médecins  ordinaires  seront  répartis  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  Règlement. 
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Il  y aura  un  médecin  central  dans  chacune  des  villes  de  Con- 
stantinople, Smyrne,  Beyrouth  et  Alexandrie. 

^ * 

131. 

Sans  avoir  aucune  suprématie  sur  ses  collègues,  le  médecin 
central  sera  obligé,  outre  son  service  comme  médecin  sanitaire, 
de  réunir  et  de  coordonner  en  un  rapport  général  les  rapports 
partiels  de  son  arrondissement.  Ce  rapport  général  sera  adressé 
une  fois  par  mois  en  Turquie,  deux  fois  par  mois  en  Egypte  , 
au  Corps  consulaire  local,  et  au  Conseil  de  santé. 

132. 

• * 

En  cas  de  vacance  , les  médecins  centraux  seront  de  préférence 
pris,  à l'ancienneté,  parmi  les  médecins  ordinaires  du  même  ar- 
rondissement. 

133. 

Les  médecins  sanitaires  européens  établis  en  Orient  conserve- 
ront toute  leur  indépendance  vis-à-vis  des  autorités  locales,  et  ils 
ne  relèveront,  quant  à leur  res|K>nsabilité,  que  des  Gouvernements 
qui  les  auront  institués. 


134. 

Les  fonctions  des  médecins  sanitaires  consisteront:  l.*à  étudier 
sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  le  pays  où  ils  se  trouvent, 
son  climat,  ses  maladies,  et  toutes  les  conditions  qui  s'y  ratta- 
chent, ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre  ces  maladies; 

2."  A parcourir,  à cet  effet,  leurs  circonscriptions  respectives 
toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  utile  ; en  Egypte  aussi  souvent 
que  possible  ; 


B87  . 

3.°  A informer  de  tout  ce  qui  a trait  à ia  santé  publique 
le  médecin  central  de  l'arrondissement,  le  Corps  consulaire,  et, 
si  besoin  est,  les  autorités  locales  du  pays,  deux  fois  par  mois 
en  Turquie,  toutes  les  semaines  en  Égypte. 

Dans  les  cas  d'épidémie  ou  de  maladie  suspecte  quelconque , 
ainsi  que  dans  les  cas  extraordinaires  en  général,  le  médecin  sa- 
nitaire expédiera  sans  délai  un  rapport  spécial  à toutes  les  auto- 
rités précitées,  et  à tous  les  médecins  sanitaires  et  Consuls  des 
circonscriptions  voisines , et , au  besoin  , à quelques  médecins  et 
Consuls  plus  éloignés,  auxquels  ces  informations  pourraient  être 
utiles. 

Au  surplus,  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  détails, 
aux  instructions  annexées  au  présent  Règlement. 

135. 

P.n  cas  de  so.upçon  de  maladie  contagieuse,  les  médecins  sani- 
taires en  informeront  de  suite  l'office  de  santé,  et  viceversa  ; et , 
dès  ce  moment,  on  établira  une  consultation  médicale  dont  le 
résultat  sera  immédiatement  communiqué  à toutes  les  autorités 
précitées. 

136. 

De  leur  côté  , les  offices  de  santé,  postes,  députations,  bureaux, 
etc.,  auront  l'obligation  de  fournir  aux  médecins  sanitaires,  sur 
tout  ce  qui  a trait  à la  santé  publique,  des  renseignements  régu- 
liers écrits,  et  ils  devront  recevoir  ces  médecins  dans  les  locaux 
de  l’administration  sanitaire  toutes  les  fois  que  ceux-ci  jugeront 
à propos  de  s’y  rendre  pour  obtenir  des  renseignements , ou  des 
éclaircissements  verbaux. 

TITRE  X. 

Disposition  relative  à l'Amérique. 

137. 

Dans  les  pays  sujets  à fièvre  jaune,  qui  appartiennent  aux  Puis- 
sances signataires  de  la  Convention,  et  où  ne  serait  pas  établi  déjà 


• 

un  service  médical  régulier,  il  sera  institué,  par  les  soins  des  Gou- 
vernements respectifs,  des  médecins  sanitaires  pour  y étudier 
cette  maladie,  son  mode  de  production  et  de  propagation  ; re- 
chercher les  moyens  de  la  prévenir  et  de  la  combattre  , en  si- 
gnaler l’apparition  aux  autorités,  et  constater  sa  cessation;  pour) 
remplir  enfin,  officiellement,  à l’égard  de  la  lièvre  jaune,  la  mis- 
sion qu'accomplissent,  à l’égard  de  la  |>este.  les  médecins  sani- 
taires de  l’Orient. 

Article  transitoire. 

Quand  le  service  des  médecins  sanitaires  de  l'Orient,  tel  qu’il 
est  spécifié,  aura  été  réglé  et  partagé  entre  les  Puissances  contra- 
ctantes, chacune  de  ces  Puissances  nommera  aux  postes  qui  lui 
auront  été  assignés,  et  dont  elle  se  sera  chargée. 

Toutefois,  les  médecins  sanitaires  établis  par  la  France  resteront 
personnellement  en  possession  des  postes  qu'ils  occupent , et  ne 
seront  remplacés  par  des  médecins  appartenant  à d’autres  nations 
qu'en  cas  de  vacance.  La  France  se  réserve  également  le  droit 
d'opérer  entre  les  médecins  actuels  telles  mutations  qu’elle  juge- 
rait utiles  au  bien  du  service. 

Continueront  d’être  eu  vigueur  dans  les  États  des  hautes  Parties 
contractantes  les  dispositions  sanitaires  qui  ne  sont  point  con- 
traires à la  Convention  qui  précède,  et  au  présent  Règlement  in- 
ternational. 

Signé  à Paris  les  mêmes  jours  et  an  que  dessus. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté- le  Roi  de  Sardaigne  : 

G.  MAGNF.TTO.  D.r  ANGELO  BO. 

(L.  S.)  (L.  S.)  • 

Le  , Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France 

M."  TURGOT. 

(L.  S.) 
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Annexe 


N" 

PATENTE  UE  SANTE 


Nom  du  bâtiment 

N u turc  du  batiment 

Pavillon 

Tonneaux  

Canons  

Appartenant  Au  port  de  . . 

Destination 

Nom  du  capitaine 

Nom  du  médecin  

équipage  ( tout  compris  ) 

Passagers 

Cargaison 

Étal  hygiénique  du  navire 

de  l'équipage  (couchage. 

vêtement» , etc.  ) • ■ • 

État  hygiénique  des  passagers 

Y ivres  et  approvisionnements 
divers  .... 

Eau 

Maladies  à boni. 

État  sanitaire  du  pays  et  des 

environs 

et  il  ne  régne  ni  peste 

ni  lièvre  janue. 
ni  choléra  indien. 

Délivrée- le  du  moi»  de  à 

malin. 


heures 
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18ÎÎÎ,  4 février 

■ TURIN. 

Convention  Consulaire  entre  la  Sardaigne  et  la  Crame 


Sa  Majesté  le  Roi  île  Sardaigne  et  le  Prince  Président  de  la  Ré- 
publique Française,,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  et  fixer 
d’une  manière  claire  et  définitive  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités réciproques  des  Consuls,  Vice-Consuls,  Chanceliers  on  Secré- 
taires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  respectivement  soumis  dans  les  lieux  Pays,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  Consulaire,  et  ont  nommé  à cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires , savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Maxime  Tapparelli 
d’Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de  son  Ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  Chevalier  de  l’Ordre  Civil  de  Savoie,  décoré  de 
In  médaille  du  mérite  militaire.  Grand’  Croix  delà  Légion d’Honneur, 
de  l'Ordre  de  l<éopold  de  llelgique  , et  de  plusieurs  Ordres 
étrangers.  Colonel  de  cavalerie.  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres, sou  Ministre  Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
Sur-Intendant  Général  des  postes,  et  Notaire  de  la  Couronne  ; et 

Le  Prince  Président  de  la  République  Française  le  sieur  Charles 
liis  de  Butenval , Grand  Officier  de  la  Légion  d’Honneur,  Che- 
valier Grand’  Croix  décore  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  Grand’  Croix  de  l’Ordre  Im- 
périal de  la  Rose  du  Brésil,  décoré  de  l’Ordre  Impérial  Ottoman 
du  Niclian  llthiar  de  première  classe,  etc. , son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Lesquels  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs,  trouvé» 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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!.*>  Consuls  Généraux , les  Consuls  et  Vice-Consuls  nommés  par 
la  Sardaigne  et  la  France  seront  réciproquement  admis  et  recon- 
nus en  présentant  leurs  provisions  selon  la  lorme  établie  dans 
les  territoires  respectifs.  h'exei/ualur  nécessaire  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais , et,  sur  l'exhi- 
bition du  dit  e.iei/ualur,  les  Autorités  administratives  et  judiciaires 
des  ports,  villes,  ou  lieux  de  leur  résidence  les  y feront  jouir 
immédiatement  des  prérogatives  attachées  à leurs  fonctions  dans 
leur  arrondissement  Consulaire  respectif. 

II. 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  joui- 
ront, dans  les  deux  Pays , des  privilèges  généralement  attribues 
à leur  charge,  tels  que  l’exemption  des  logemens  militaires,  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes , tant  personnelles  que 
mobiliaires  ou  somptuaires,  à moins  toutefois  qu’ils  ne  soient 
citoyens  du  Pays , ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enlin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  char- 
ges et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  Agens  jouiront 
en  outre  de  l'immunité  personnelle , excepté  pour  les  faits  et  actes 
(pie  la  législation  |iéuale  des  deux  Pays  qualifie  de  crimes,  et 
punit  comme  tels  ; et  s’ils  sont  négocians  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce, et  lion  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer , au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription 
portant  ces  mots:  Consul  de  Sardaigne,  ou  Consul  de  France ; et 
aux  jours  de  soleinnités  publiques,  nationales  nu  religieuses,  ils 
pourront  aussi  arborer  sur  la  maison  Consulaire  un  pavillon  aux 
couleurs  de  leur  Pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  exté- 
rieures ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant 
un  droit  d’asile  ; mais  serviront  avant  tout  à désigner  aux  matelots 
ou  aux  nationaux  l'habitation  Consulaire. 
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Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  et  leurs  Chan- 
celiers ne  pourront  être  sommés  à comparaître  comme  témoins 
devant  les  Tribunaux.  Quand  la  justice  du  Pays  aura  besoin  de 
prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la 
leur  demander  par  écrit  on  se  transporter  à leur  domicile  pour 
la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès.,  d'empêchement  ou  d’absence  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls,  leurs  Chanceliers  ou  Secrétaires  serout,  de  plein 
droit,  admis  à gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  dits  Consulats 
ou  Vice-Consulats  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  part  des 
Autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans  ce  cas, 
toute  aide  et  assistance , et  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de 
leur  gestion  intérinaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
stipulées  dans  la  présente  Convention  eu  faveur  des  Consuls  Gé- 
néraux, Consuls  et  Vice-Consuls. 

fil. 

. I.es  Archives , et  en  général  tous  les  papiers  de  Chancellerie 
des  Consulats  respectifs  serout  inviolables , et  sous  aucun  pré- 
texte, ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  [>ourront  être  saisis,  ni  visités  par 
l’Autorité  locale. 


IV 

Las  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  deux 
Pays  pourront  s’adresser  aux  Autorités  de  leur  résidence , et  au 
besoin  , à défaut  d’Agcnt  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  Gouvernement  Suprême  de  l’Etat,  auprès  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  des  Autorités  ou  fonctionnaires  du  dit  Etat  aux 
Traités  ou  Conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  ou  contre 
tout  autre  abus  dont  auraient  à se  plaindre  leurs  nationaux  , et 
ils  auront  le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient 
nécessaires  pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 
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Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  respectifs  seront  libres  d'établir 
des  Agens  Consulaires  ou  Vice-Consuls  dans  les  différentes  villes, 
ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  Consulaire,  où  le  bien  du 
service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l’appro- 
bation et  Vexcçuatur  du  Gouvernement  territorial.  Ces  Agens  pour- 
ront être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  Pays, 
comme  parmi  les  étrangers  , et  seront  munis  d'un  brevet  délivré 
par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront  d’ailleurs  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  stipulées  par  la  présente  Convention , saut  les  ex- 
ceptions consacrées  par  l'article  If,  et  le  cas  où  ils  seraient  ci- 
toyens du  Pays  dans  lequel  ils  résident. 

VI. 

Les  Consuls  Généraux , les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs 
auront  le  choix  de  recevoir  dans  leur  Chancellerie,  au  domicile 
des  parties  , ou  à bord  des  navires  de  leur  Pays  les  déclarations 
et  autres  actes,  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négo- 
cians  ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y passer,  meme  leur 
testament  ou  dispositions  de  dernière  volonté  , et  tous  autres  actes 
notariés  , alors  meme  que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de 
conférer  hypothèque,  dans  lequel  cas  il  leur  sera  appliqué  les 
dispositions  stipulées  au  § premier  de  l'article  XXII  du  Traité  du 
24  mars  1760. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  auront 
en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  Chancelleries  tous  actes 
conventionnels  entre  un , ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d’autres  personnes  du  Pays  où  ils  résident,  et  meme  tout  acte 
conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  Pays  seule- 
ment, pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à des 
biens  situés,  ou  à des  affaires  à traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  à laquelle  appartiendra  le  Consul , ou  l’Agent  devant  lequel 
ils  seront  passés. 
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Les  expéditions  des  dits  actes , dûment  légalisées  par  les  Con- 
suls et  Vice-Consuls,  et  munies  du  cachet  officie!  de  leur  Con- 
sulat feront  foi  en  justice  devant  tous  les  Tribunaux,  Juges  et  Au- 
torités, soit  en  Sardaigne,  soit  en  France,  au  même  titre  que 
les  originaux,  et  auront  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  reçus 
par  des  notaires  et  autres  fonctionnaires  publics  de  l'un  ou  de 
l'autre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  soient  passés  d’après  les  formes 
voulues  par  les  lois  de  l’État  auquel  le  Consul  appartient  , et 
qu’ils  aient  été  ensuite  soumis  au  timbre  et  à l'enregistrement  ou 
insinuation,  et  à toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  ma- 
tière dans  le  Pays  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 


VII. 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectif 
pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé,  ni 
désigné  d’exécuteur  testamentaire, 

1. °  Apposer  les  scellés,  soit  d’office,  soit  à la  réquisition 
des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'Autorité  locale 
compétente  qui  pourra  y assister  et  même,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le 
Consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de 
concert  ; 

2. °  Dresser  aussi  en  présence  de  l'Autorité  compétente  du 
Pays , si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l’inventaire  de  la  suc- 
cession ; 

3. °  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  Pays,  à la  vente  des 
effets  mobiliers  en  dépendant;  enfin  administrer  et  liquider  per- 
sonnellement ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  Agent  pour 
administrer  et  liquider  la  succession  sans  que  l’Autorité  locale  ait 
à intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations,  à moins  qu’un  ou 
plusieurs  citoyens  du  Pays  dans  lequel  ærait  ouverte  la  succes- 
sion, ou  les  citoyens  d’une  tierce  Puissance  n'aient  à faire  valoir 
des  droits  dans  cette  même  succession car,  dans  ce  cas,  et  s’il 
survient  quelques  difficultés  entre  les  intéressés  , elles  seront  jugées 
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par  les  Tribunaux  du  Pays,  le  Consul  agissant  alors  comme  re- 
présentant la  succession. 

Mais  les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt,  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement , et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession,  ou  de  son  produit 
aux  héritiers  légitimes,  ou  à leurs  mandataires  qu’après  avoir  fait 
acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  Pays,  ou  qu’autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis 
la  date  du  décés,  sans  qu’aucune  réclamation  ait  été  présentée 
contre  la  succession. 

VIII. 

Eu  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  les  citoyens  des  deux  Pays  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire  ; cependant  lesGonsuls  Généraux, 
Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  l’ordre  intérieur  à bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation , et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  survien- 
draient entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équi- 
page ; mais  les  Autorités  locales  pourront  intervenir,  lorsque  les 
désordres  survenus  seront  de  nature  à troubler  la  tranquillité  pu- 
blique à terre,  ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître 
de  ces  différends  , lorsqu  une  personne  étrangère  à l’équipage 
s’y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  -autres  cas , les  dites  Autorités  se  borneront  à 
prêter  main-forte  aux  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
lorsque  ceux-ci  la  requerront , pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  ceux  des  individus  de  l’équipage  qu’ils  jugeraient  à propos 
d'y  envoyer  à la  suite  de  ces  différends. 

IX. 

Les  Consuls  Généraux.,  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à bord,  soit  dans  leur  Pays 
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les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement 
partie  des  équipages  des  hàtimens  de  leur  nation  respective,  à 
un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  des  dits 
bàtimens.  A cet  effet  ils  s’adresseront  par  écrit  aux  Autorités  lo- 
cales compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  dii 
bâtiment  et  du  rôle  d’équipage,  ou  si  le  navire  était  parti,  par 
copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  Tes  hom- 
mes qu’ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays , à la  réquisition  et  aux  frais  des 
Consuls , jusqu’à  ce  que  ces  Agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’arrestation , 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  pins  être 
arretés  pour  la  même  cause. 

Néanmoins , si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à terre,  sou  extradition  pourra  être  différée  par  les  Auto- 
rités locales,  jusqu’  à ce  que  le  Tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit , et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu 
son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage , sujets  du  Pays  où  la  désertion  a lieu, 
sont  exceptés  .des  stipulations  du  présent  article. 

' X. 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assûreurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  Pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  Consuls 
Généraux  , Consuls  ou  Vice-Consuls  de  leur  nation,  à moins  ce- 
pendant que  des  habitans  du  Pays  où  résideraient  les  Consuls  ou 
Vice-Consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ; car  à 
moins  de  compromis  amiables  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  devraient  être  réglées  dans  ce  cas  par  l’Autorité  locale. 
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Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Fran-. 
rais  naufragés  sur  les  côtes  du  Royaume  de  Sardaigne  seront  di- 
rigées par  les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  de 
France,  et  réciproquement  les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation  naufragés , ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France. 

L’intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l’ordre , garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s’ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à observer  pour  l’entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l’absence  et  jusqu’à  l’arrivée 
des  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Autorités  lo- 
cales devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à aucun  droit  de  douane  , à moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à la  consommation  intérieure. 

xir. 

Les  Consuls  Généraux  , Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  ainsi 
que  leurs  Chanceliers  ou  Secrétaires  jouiront  dans  les  deux  Pays 
de  tous  les  autres  privilèges  , exemptions  et  immunités  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordés  aux  Agens  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

XIII. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux  Consti- 
tutions respectives  des  deux  Pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plustôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à Turin  le  4 février  1852. 

AZEGLIO  * BUTENVAL 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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DÉCLARATION 


Faisant  suite  a la  Convention  du  4 février  1852. 


Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  , que  les 
stipulations  relatives  aux  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Con- 
suls seront,  en  tout,  applicables  aux  Appliqués  Consulaires  Sardes, 
et  aux  Elèves-Consuls  français , lorsqu'ils  se  trouveront  provisoi- 
rement chefs  de  postes,  et  que,  lorsqu’ils  seront  attachés  en  sons- 
ordre  au  service  d'un  poste  Consulaire,  ils  jouiront  des  privilèges 
et  immunités  personnelles  stipulés  par  l'art.  Il  de  la  Convention 
en  date  de  ce  jour. 

La  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
de  la  Convention,  et  aura  la  même  force  et  valeur,  que  si  elle  y 
était  insérée  mot-à-mot.  Mention  spéciale  en  sera  faite  dans  le 
Protocole  d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  font  signée  en  double  ori- 
ginal , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à Turin  le  4 février  1852. 

AZEGLIO  BUTENVAL 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifiée  par  le  Prince  Président  de  la  République  Franfaise  le  26 
février,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  14  mars  1852.  — L’échange 
des  ratifications  a eu  lieu  à Turin  le  16  mars  1852) 
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4852,  il  février. 

TURIN. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  ta  Sardaigne  et  ta  France. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , et  le  Prince  Président  de  la 
République  Française  jaloux  de  se  donner  un  témoignage  mani- 
feste du  désir  mutuel  qui  les  anime  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  bon  voisinage  et  d'amitié  entre  les  populations  des 
deux  Pays-,  et  de  ménager  à leurs  rapports  les  facilités  que  ré- 
clament les  conditions  actuelles  de  l’agriculture  et  de  l’industrie, 
ont  résolu  d'ouvrir  à cet  effet  de  nouvelles  négociations  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Camille  Uenso  Comte 
rie  Cavour  , Membre  de  la  Chambre  des"  Députés , Commandeur 
de  l’Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  la  Légion 
d'Honneur,  Chevalier  Grand’Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  son  Ministre  Secrétaire  (l'État  au  Département  de  la 
Marine,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  Chargé  du  portefeuille 
des  Finances; 

Et  le  Prince  Président  de  la  République  Française,  le  Sieur 
Charles  His  de  Butenval  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur, 
Chevalier  Grand’Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l’Ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  Grand’Croix  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  la  Rose  du  Brésil  , décoré  de  l’Ordre  Impérial  Ottoman 
du  Nichan  Iftichar  de  première  classe , et  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Lesquels  après  s’ètÆ  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 
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1. 


*)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées,  y compris  les 
douppions  , seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  dans  les 
deux  Pays  à leur  sortie,  sauf  l’obligation  des  déclarations  voulues 
par  les  règlemens  de  douane. 

Seront  aussi  affranchies  de  tout  droit  à leur  sortie  des  Etats 
Sardes  les  bourres  de  soie  eu  masse  écrues  ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges  ou  mouli- 
nées, y compris  les  douppions , seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  à leur  entrée  dans  les  deux  Pays. 

II. 

Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau,  seront  affran- 
chies de  tout  droit  quelconque  à leur  entrée  dans  les  deux  Pays. 

Les  memes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit  quelcon- 
que en  Sardaigne  à leur  sortie  pour  Franc*. 

III. 

% 

Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  production  Française 
importés  directement,  soit  par  terre,  soit  par  nier,  sous  pavillon 
Sarde  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumis,  à leur  entrée 
dans  les  Etats  Sardes,  au  droit  uniforme  suivant: 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  héctolitre.  - 

En  bouteilles  ; dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas 
le  litre. 

Il  demeure,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comté  de  Nice, 
ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le  présent  article 
qu'à  dater  du  l'r  janvier  1854  et  que  jusqu’à  cette  époque  on  ne 
percevra,  conformément  à la  loi  du  14  juillet  1851,  que  les 
deux  cinquièmes  de  ce  droit. 


Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française  importées  di 


Digitized  by  Google 


601 

rectement  soit  par  terre  , soit  par  mer , sous  pavillon  Sarde , ou 
sous  pavillon  Français  , seront  soumises  à leur  entrée  dans  les 
États  Sanies  au  droit  suivant  : 

„ , l Supérieures  à 22  degrés,  à dix  fr.  par  héctolitre 

n c rc  | de  22  degrés  et  au  dessous,  cinq  fr.  et  50  cent. 

En  bouteilles,  à dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas  le 
litre. 

V. 

Toutes  les  huiles  de  production  des  États  Sardes  dont  l’origine 
sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  Français , ou  directement  sous  pavillon  Sarde , seront 
soumises  à leur  entrée  en  France  à un  droit  uniforme  de  15 
francs  les  cent  kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  Comté  de  Nice 
que  lorsque  les  huiles  étrangères  y seront  soumises  à leur  impor- 
tation aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  frontières  de  l’État. 

VI. 

Le  Gouvernement  Français  accorde  à la  Sardaigne: 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  'actuel  - d'entrée  sur  les 
fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie  , aux  conditions  énoncées 
dans  le  paragraphe  a de  l’article  VII. 

b)  L’ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la  frontière 
du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des  États  Sardes  seront 
admis  aux  droit»  établis  par  les  articles  XII  du  Traité  du  5 no- 
vembre 1850,  et  III  de  la  Convention  additionnel!*»  du  20  mai 
1851  aux  conditions  énoncées  dans  le  paragraphe  6 de  l'art.  VIL 

c)  L’ouverture  d’un  bureau  de  douane  sur  la  frontière  de 
Chapareillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Savoie  seront  admises 
au  droit  de  trois  francs  le  quintal  métrique,  jusqu’à  concurrence 
de  douze  mille  quintaux  métriques  par  an,  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  paragraphe  c de  l’article  VU. 
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a)  Afin  de  garantir  l'administration  Française  contre  l’intro- 
duction par  les  frontières  de  la  Savoie  en  France  des  fromages 
de  pâte  molle  étrangers,  l'administration  des  douanes  Sardes  ne 
dégagera  de  l'acquit  à caution  l'introducteur  des  fromages  de  la 
dite  qualité  passés  en  transit  pour  la  France  , que  lorsqu'il  aura 
présenté  l’acquit  du  bureau  de  la  douane  Française. 

é)  Pour  offrir  la  mente  garantie  quant  aux  bestiaux,  l'admi- 
nistration des  douanes  Sardes  fera  marquer  au  fer  chaud  à leur 
entrée  par  les  frontières  de  la  Savoie  les  bestiaux  de  provenance 
étrangère  des  qualités  indiquées  dans  l'article  XII  du  Traité  du  5 
novembre  1850,  et  dans  l'article  III  de  la  Convention  additionnelle 
du  20  mai  1851,  qui  seraient  introduits  en  transit  des  dites  fron- 
tières pour  la  France.  La  décharge  des  acquits  de  transit  délivrés 
pur  la  douane  Sarde,  restera  subordonnée  à la  représentation  de 
la  quittance  de  la  douane  Française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  Française  la 
qualité  sjtéciale  des  fontes  aciéreuses , il  est  entendu  qu'on  ne 
regardera  comme  telles  que  celles  produites  dans  le  bassin  de 
l'Are  et  le  bassin  de  l'Isère. 

VII!. 

Le  Gouvernement  Sarde  garantit  que  dans  aucun  cas  les  vins 
et  les  eanx-de-vie  Françaises,  ne  seront  assujettis  par  les  admi- 
nistrations communales  à des  droits  d’octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  du  pays,  et  viceversa  le  Gouvernement  Fran- 
çais garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  États  Sardes  ne 
seront  assujetties  par  les  administrations  communales  à un  droit 
d’octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui,  au- 
quel seront  imposées  les  huiles  du  Pays. 

IX. 

U demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des  droits  de  consom- 
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mation  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie  plus  élevés  que  ceux  qui 
pourraient  exister  aujourd’hui,  seraient  établis  au  profit  du  Tré- 
sor Sarde,  le  Gouvernement  Français  serait  autorisé  à frapper  les 
huiles  Sardes  à leur  importation  d'un  droit  de  douane  corres- 
pondant, et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plus 
élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  ajourd'hui,  étaient  établis 
par  le  Gouvernement  Français  sur  les  huiles,  le  Gouvernement 
Sarde  serait  autorisé  à imposer  un  droit  de  douane  correspon- 
dant à 1'inîportation  des  vins  et  eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  çomme  donnant  ouverture  à l’ap- 
plication du  présent  article  tout  remaniement  des  diflérens  cha- 
pitres des  droits  d’accise  et  de  consommation  perçus  au  profit 
du  Trésor,  qui,  en  augmentant  certains  de  ces  droits,  ou  même  en 
en  créant  de  nouveaux  , en  diminuerait  ou  en  supprimerait  si- 
multanément d’autres  dans  une  proportion  identique,  de  telle 
sorte  que  les  vins  et  les  spiritueux  Français  dans  les  Etats  Sardes 
et  les  huiles  Sardes  en  France  n'eussent  à supporter  que  des 
charges  dont  l’ensemble  fût  exactement  le  même  que  l'ensemble 
de  celles  qui  lésultent  des  taxes  existantes  aujourd'hui,  et  fût  re- 
présenté dans  chaque  localité  par  le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant  ouverture 
à l’application  du  présent  article  la  simple  extension,  sans  aug- 
mentation de  quotité , aux  autres  provinces  des  États  Sardes  des 
droits  de  consommation  qui  pourraient  être  perçus  aujourd’hui 
en  Piémont , pour  le  compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les 
eaux-de-vie. 


X. 

Il  «st  entendu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que,  sauf 
les  modifications  stipulées  par  le  présent  Traité , les  Conventions 
antérieures  du  â novembre  1850  et  20  mai  1851  , conservent 
toute  leur  force  et  valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient 
insérées  mot-à-mot  dans  le  présent  Acte. 


XI. 


GOt 


Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible , et  les  effets  de 
son  exécution  simultanée  commenceront  deux  mois  après  le  jour 
où  cet  échange  aura  eu  lieu. 

11  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commet  ce  et  de 
navigation  du  5 novembre  1850,  et  sera  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions de  temps  pour  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite 
par  chacune  des  deux  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à Turin  le  14"“  jour  du  mois  de 
férrier  de  l'an  mil-huitcent-cinquaote-dcux. 

(L.  S.)  C.  Cavocr,  (L.  S.)  Butenval. 


(Ratifié  le  30  avril  1852) 


Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur  le  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  dv  14  février  1852  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s’étaut  réunis  à l’effet  de  procéder  à l'échange  des 
actes  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  du  Prince 
Président  de  la  République  Française  sur  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à Turin  le  14  février  dernier  entre 
la  Sardaigne  et  la  France,  les  instrumens  desdites  ratifications  ont 
été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  l’échange  en  a été  opéré , sous  la  réservé  de  l’in- 
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sertion  dans  le  présent  Procès-verbal:  1.  D’une  Note  échangée  en- 
tre le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français,  à la 
môme  date  du  14  février  dernier,  pour  déterminer  et  expliquer 
le  mode  de  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  s’élever  de 
part  ou  d'autre  sur  les  dispositions  de  l'article  IX  dudit  Traité. 
2.  D’une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  échangée  entre  les  sous- 
signés pour  indiquer  le  choix  des  bureaux  de  douane  ouverts 
aux  bestiaux  Sardes,  et  pour  réserver  à chacune  des  deux  hautes 
Parties  contractantes  la  liberté  de  proposer  à l’autre  la  substitu- 
tion de  nouveaux  bureaux  de  douane  à ceux  mentionnés  dans  le 
Traité  pour  l’admission  des  fontes  aciéreuses  et  des' bestiaux  Sar- 
des. 3.  D'une  Note  expliquant  que  ce  sont  exclusivement  les  hui- 
les d’olive  que  les  Plénipotentiaires  ont  entendu  désigner  à l’ar- 
ticle 5 du  Traité. 

Notes  et  Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

I.  Note  du  14  février  1852. 

Bien  que  les  deux  Plénipotentiaires  soussignés  soient  convaincus 
que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  Traité  de  ce  jour  ne  seront 
jamais  appliquées  , attendu  les  sentimens  de  loyauté  et  de  bon 
vouloir  qui  animent  les  deux  hautes  Parties  contractantes  l’une 
envers  l’autre,  toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une 
modification  dans  les  droits  d'accise,  ou  de  consommation  perçus 
pour  le  compte  du  Trésor  de  l’État,  des  réclamations  s’élèverai- 
ent de  part  ou  d’autre,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  réclamations  de  la  Nation  qui  se  croirait  lésée  seront  sou- 
mises à l'arbitrage  d’une  Commission  de  quatre  membres  dont 
deux  nommés  par  la  France  et  deux  nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  Commission,  se  réunira  à Turin  ou  à Gènes  si  c’est  la 
France  qui  réclame;  à Paris  ou  à Marseille  si  c’est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y a lieu  ou  non  à appliquer  les  dispositions 
du  premier  paragraphe  de  l'article  Xf.  Elle  indiquera  le  chiffre 
qu’elle  jugera  devoir  représenter  équitablement  la  surtaxe  de  dou- 
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ane  à établir  en  représailles  de  la  surtaxe  d’accise  ou  de  con- 
sommation qui  aura  donné  lieu  à la  réclamation  de  la  Puissance 
lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  commissaire  sera 
nommé  par  une  Puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suède. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appliquée  avant 
que  la  Commission  ait  prononcé  sa  décision.  Mais  cette  décision 
devra  être  rendue  d’urgence  et  dans  un  délai  de  trois  semaines 
à partir  du  jour  où  la  Puissance  lésée  aura  désigné  ses  commis- 
saires, ou  15  jours  après  la  nomination  du  cinquième  commis- 
saire, dans  le  cas  de  partage  des  voix. 

Fait  à Turin,  le  14  février  1852. 

C.  CAVOUR.  Bt’TEÎiVAL. 


2.  Déclaration: 

Les  soussignés  s’étant  'réunis  pour  procéder  à l’échange  des 
> actes  de  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  14  février  dernier  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  30nt 
convenus,  d’après  la  proposition  et  l’acceptation  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs , que  les  bureaux  d’admission  ouverts  aux 
bestiaux  Sardes,  aux  termes  de  l’art.  6 du  Traité,  seront  ceux  de 
Saint- Biaise  et  de  Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où  le  choix  des 
bureaux  de  douane  désignés  à l’art.  6 du  Traité  (§  c),  et  dans 
la  présente  Déclaration  pour  l’admission  des  fontes  aciéreuses.  ou 
des  bestiaux,  ne  se  trouverait  pas  répondre  à l’objet  que  les  Plé- 
nipotentiaires ont  eu  en  vue,  à savoir:  l’accroissement  et  l’accé- 
lération du  mouvement  des  échanges  entre  les  deux  Pays,  enten- 
dent réserver  expressément  à chacune  des  deux  Hautes  Parties 
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contractantes,  par  la  présente  Déclaration  échangée  entr'eux  , le 
droit  réciproque  de  proposer  à l'agrément  de  l’autre  telle  substi- 
tution, dans  la  désignation  desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  ap- 
propriée à l’économie  ou  à la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  , qui  de- 
meurera jointe  au  Traité  comme  annexe,  et  y ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

( L.  S.  ) AZEGLIO.  (L.  S.)  Bl  TENVAL. 


3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d’olive: 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  l’ar- 
ticle V du  Traité  du  14  février  1852,  les  soussignés , au  moment 
de  l'échange  des  ratifications,  ont  déclaré  que  les  Plénipotentiaires 
avaient  entendu  désigner,  exclusivement,  dans  ledit  article,  les 
huiles  d’olive. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Note,  qui  demeurera 
annexée  au  Traité  comme  pièce  explicative. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azeglio.  (L.  S.)  Butenval. 

Les  dispositions  des  Notes  et  Déclaration  qui  viennent  d’être 
insérées  dans  ce  Procès-verbal , auront  la  même  force  et  valeur 
que  celles  du  Traité,  dont  elles  deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-ver- 
bal qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet 
respectif. 

Fait  à Turin,  le  22  mai  1852. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'f.lat 
des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne 

(L.  S.)  Azeglio. 


L' Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  du  Prince  Pré- 
sident de  la  République  Française 
(L.  S.)  Butenval. 
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LXV. 


I8SÎ,  1 et  27  mari. 
MADRID  et  TURIN. 


Notification»  des  Gouvernements  Sarde  et  Espagnol 
sur  l'abolition  réciprogue  des  droits  différentiels  de  port  et  de  navigation. 


Notifications  du  Ministre  des  Finances  de  S.  M.  la  Reine  des  Espagne s 
concernant  l'abolition  des  droits  différentiels  de  port  et  de  navi- 
gation <m  faveur  de  la  Sardaigne  et  de  la  Belgique , adressées  à M. 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne. 

Extraits  de  la  Gazette  de  Madrid  du  6 mars  1852,  nuro.  6466) 


Sr.  Ministro  de  Estado. 


Exc.“°  Sr. 

Enterada  la  Reina  (que  Dios 
guarde)  de  lo  manifestado  por 
V.  E.  en  su  comunicacion  de  16 
de  febrero  prôximo  pasada  sobre 
cuâl  sera  la  época  en  que  debe 
principiar  à tener  efecto  en  Es- 
pana  la  reciprocidad  en  el  pago 
de  los  derechos  de  puerto  y nave- 


A M.r  le  Ministre  des  affaires 
étrangères 

(T raduction) 

Excellence , 

La  Reine  ( que  Dieu  ait  en  sa 
garde)  ayant  été  informée  de  l’ex- 
posé par  V.  E.  dans  sa  commu- 
nication du  16  février  dernier  sur 
l’époque  où  devra  commencer  à 
avoir  son  effet  en  Espagne  la  ré- 
ciprocité pour  le  payement  des 
droits  de  port  et  de  navigation  , 
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gacion  à que  se  retiere  el  Real 
Decreto  de  3 de  enero  ultime , S. 
M.  se  ha  servido  mandar  diga  â 
V.  K.  que  tendra  lugar,  eou  respe- 
cto  a los  Iniques  de  coda  nacion, 
desde  el  moment’o  en  (pie  se  in- 
serte  en  la  Gaceta  la  ôrden  por 
la  que  aquelln  se  detemiine,  â 
ciivo  fin  es  eondicion  indispensa- 
ble (pie  los  Représentantes  de  las 
respect  ivas  Potcneias  que  la  soliei- 
ten  hagart  constar  de  antemano 
haberse  adoptado  tambien  en  los 
paises  ipie  représenter!. 

De  Real  orden  lo  eomunico  â 
V.  K. para  su  conocimiento  y efe- 
ctoseorrespomlientes.  Dios  guarde 
â V.  E.  ninclios  arios. 


Madrid,  I"  de  marzo  de  I8.V2. 


auxquels  se  rapporte  le  Décret 
Royal  du  3 janvier  dernier,  S.  M. 
a bien  voulu  m'ordonner  de  no- 
tifier à V.  E.  qu'elle  aura  lieu , 
pour  les  bàtimens  de  chaque  na- 
tion , aussitôt  que  l’on  aura  inséré 
dans  la  Gazette  l'ordre  qui  doit 
la  déterminer. 

A cet  effet  il  est  condition  in- 
dispensable que  les  Représentai» 
: des  Puissances  respectives  qui  sol- 
licitent cette 'réciprocité  prouvent 
à l'avance  son  adoption  dans  les 
| Pays  qu'ils  représentent. 

Par  ordre  Royal  j'en  donne  com- 
munication à V.  E.  pour  son  infor- 
mation , et  pour  les  effets  que  de 
droit.  Dieu  donne  beaucoup  d'an- 
j nées  à V.  E. 

. 

Madrid,  le  l.w  mars  I85'2. 


Bravo  Murii.i.o. 


Rbavo  Mirillo. 
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Sr.  Ministro  de  Estado. 


Exe.™"  Sr. 

Enterada  la  Reina  (que  Dios 
guarde)  de  las  comunicaciones  que 
el  Ministro  Plenipotenciario  de  Su 
Magestad  el  Rev  de  Cerdeùa  y el 
Ministro  Residente  de  Bélgica  en 
esta  Corte  han  dirigido  à V.  E. , 
V que  se  lia  serviao  trascrihirme 
manifestando  estar  conformes  lus 
(iobiernos  de  dichas  naciones  en 
adoptar  la  reciprocidad  de  los 
derechos  de  puerto  y navegacion 
à que  se  reliere  el  Keal  Decreto 
de  3 de  enero  ûltimo  , S.  M.  lia 
tenido  â bien  mandai-  «pic  los  bu- 
qnes  Sardos  y Belgas  sean  tratados 
en  los  puertos  de  la  I’eninsula  é 
islas  adyacentes , con  respeeto  al 
pago  de  los  expresados  derechos, 
de  la  misma  manera  que  los  Es- 
panoles. 

De  Real  orden  lo  digo  â V.  E. 
para  su  conocimiento  y lines  eonsi- 
guientes.  Dios  guarde  â V.  E. 
muclios  anos. 


Madrid,  1° «le  marxo  de  I8.V2. 

Bhavo  IMi  killo. 


AM.  le  Ministre  des  affaires 
étrangèj-es 

f T/  iutuctto H/ 

Excellence , 

La  Reine  ( «pie  Dieu  ait  en  sa 
garde)  ayant  été  informée  des  com- 
munications «pie  le  Ministre  Pléni- 
potentiaire  de  S.  M.  ie  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Ministi-e  Résident 
de  Belgiipie  auprès  de  cette  Cour 
ont  adressées  à V.  E.  qui  a bien 
voulu  me  les  transmettre  en  faisant 
connaître  la  volonté  desGouverne- 
mens  des  dites  nations  d’adopter 
la  réciprocité  des  droits  de  poil 
et  de  navigation,  auxquels  se  rap- 
porte le  Décret  Royal  du  3 jan- 
vier dernier,  S.  M.  a daigné  or- 
donner que  les  navires  Sardes  et 
Belges  soient  traités  dans  les  ports 
de  la  Péninsule  et  des  Iles  adjacen- 
tes, «piant  au  payement  des  droits 
susmentionnés , de  la  même  ma- 
nière «pie  les  navires  Espagnols. 

Par  ordre  Royal  j’en  donne  com- 
munication à V.  E.  [tour  sa  con- 
naissance, et  pour  les  effets  qne 
de  droit.  Dieu  donne  beaucoup 
d’années  à V.  E. 


Madrid,  le  I mars  1852. 
Bhavo  Mchili.o. 


\ 
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Motificalion  ilu  Ministre  des  Finanres  de  S.  M le  Uni  de  Sardaigne  . 
relative  à I abolition  des  droits  différentiels  de  port  et  de  navigation 
en  faveur  du  pavillon'  Espagnol. 


Al  sig.  Cavalière  Massimo  l)' Azegfio , Présidente  del  Consiglio  dei  Mi- 
nistri , Ministro  degli  affari  esteri. 


Tosto  ricevnta  la  comiinioazione  <li  codesto  Ministère)  in  data 
20corrente,  relativa  al  trattamento  di  favore  cheil  Governo  di  S.  M. 
la  Kegina  di  Spagna  lia  accordato  in  ordine  ai  diritti  di  navigazione 
e di  porto  ai  bastimenti  nazionali , questo  Ministero,  in  eseeu- 
zione  dell’articolo  l.°  délia  legge  G luglio  1850  sui  diritti  dif- 
ferenziali , lia  diraniato  gli  ordini  opportuni  affinchè  un  eguale 
trattamento  venga  accordato  nei  porti  dello  Stato  ai  bastimenti 
roperti  da  liamliera  Spagnuola  , a cominciare  dal  I niarzo  , 
dalla  quai  data  deve  pure  cominciare  il  corrispondente  tratta- 
mento a favore  délia  bandicra  nazionale  nei  porti  délia  Spagna , 
in  Ibrza  dclle  sovrane  determinazioni  dello  stesso  giorno,  pubbli- 
cate  sulla  Gazzetta  Uffieiale  di  Madrid  del  6 corrente. 

Tonna,  27  niarzo  1852 


Il  Ministro  dette  Finanze , Marina  e Cammerciu 
G.  Cavoiib 


(Extrait  de  la  Gazette  Piémonlaise  du  31  mars  18J2,  nmn.  78) 


LXVI 


612 


1852,  î»  avril. 
FLORENCE. 


Convention  postale  entre  la  Sarilaigne  et  la  Toscane. 

Sua  Maestà  Vitlorio  Emanuele  II  , Re  di  Sa  relégua  eec.  eec. 
e Sua  Altezza  Impériale  e Reale Leopoldo  II,  Granduca  di  Toaeana 
ecc.  eec.  ugualmente  animati  dal  desiderio  di  vieppiù  ristringere  i 
legami  elle  uniscono  i due  Paesi  , e ili  migliorare  mediante  una 
nuova  Convenzione  il  servizio  delle  eorrispondenze  tra  lo  Stato 
Sardo  e la  Toseana,  liauno  unminato  per  loro  Plenipotenziarj, 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  , il  marchese  Salvatore  Pes  di 
Villamarina,  Commendatore  del  sacro  militare  Ordine  dei  santi 
Maurizio  e Lazzaro,  Colounello  di  Cavalleria,  suo  Inviato  Straor- 
dinario  e Ministru  Plenipotcnziario  in  Toseana,  e 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Granduca  di  Toseana,  il  Se- 
natore  Don  Andrea  dpi  Priucipi  Corsini,  Duea  di  Casigliano,  Ca- 
valière del  sacro  insigne  militare  Ordine  di  santo  Stefàno  Papa  e 
Martire  , Grancroce  dell'Ordine  Impériale  Austriaco  di  Leopoldo, 
Gran  Cordone  di  quello  Reale  di  san  Gennaro  di  Napoli , Gran- 
croce deeorato  .del  Gran  Cordone  del  sacro  militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e Lazzaro  di  Sardegua  , Grancroce  del  Reale  e 
distinto  Ordine  Spagnunlo  di  Carlo  III,  di  quello  di  San  Gregorio 
Magno  délia  Santa  Sede,  e dell’altro  nazionale  Francese  délia  Le- 
gione  d'Onore,  Cavalière  dell'Ordine  Pontilicio  di  Cristo  , Gran- 
croee  dell’altro  Parmense  di  san  Lodovico  , Ciamberlano  delta 
prefata  Impériale  e Reale  Altezza  Sua,  e Suo  Ministro  Segretario  di 
Stato  pel  Dipartimento  degli  affari  esteri. 

1 quali  , dopo  essersi  cambiati  i loro  pienipoteri  trovati  in 
buoria  e débita  forma,  liauno  convenu to  sui  seguenti  articoli: 
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Vi  sMirà  un  caïubio  periodico  di  pieghi  tra  l’Amministrazione 
délie  Poste  di  Sardegna  e quella  di  Toscana  per  le  lettere,  i gior- 
nali  e le  stainpe  di  ogui  geuere,  tanto  nascenti  nei  respettivi  Stati, 
che  uriginarie  o con  indirizzo  di  altri  Stati  ai  quali  esse  servono 
o possono  servire  di  mediatrici. 

II. 

Questo  cambio  si  Tara  per  via  di  terra  coi  mezzi  attnali  ; ma  i 
duc  Governi,  ora  per  quando  la  prolnngazione  o<l  il  rompiniento 
delle  linee  ferrate  elle  sono  in  costruzione  nei  due  Paesi  lo  di- 
mostreranno  opportuno  , si  riservano  ad  esaminare  e concordare 
corne  meglio  convenga  di  stabilire  un  servizio  conuine  pel  tras- 
porto  dei  pieghi  postali  tra  Genova  e Lucca , il  quale  abbia  la 
massima  possibile  celerità  sui  rispettivi  territorj. 

fj’Amministrazione  Sarda  provvederà  a questo  servizio,  e rimet- 
terà  a quella  Toscana  un  duplicato  del  relative  contratto.  la» 
spesa  résultante  sarà  pagata  in  proporzione  delta  percorrenza 
sui  respettivi  territorj,  dividendosi  per  metà  quella  del  territorio 
Estense  intermedio. 

m. 

Oltre  il  cambio  suddetto  per  la  via  di  terra  , potranno  anche  le 
due  Amministrazioni  spedirsi  reciprocainente  lettere,  giornali  e 
stampe  d'ogui  geuere  originarie  del  respettivo  Stato  per  la  via  di 
mare,  giovandosi  di  tutti  i piroscafi  naviganti  tra  il  porto  di  Ge- 
nova  e quel  lu  di  Livorno. 


IV. 

Il  diritto  di  porto  del  quale  dovranno  reciprocamente  tenersi 
conto  le  due  Amministrazioni  solle  lettere  • ord 'marie  che  si  cam- 
bieranno  tra  loro,  tanto  per  via  di  terra  che  per  via  di  mare,  si 
calcolerà  lettera  per  leltera  secondo  la  segueute  progressione: 


6 U 

Sara  considérais  corne  lettera  sempliee  quel)»  che  non  eccederà 
il  peso  di  sette  gramrni  e mezzo: 

l/e  leltere  pesanti  d.<  sette  gramrni  e mezzo  a qnindici  gratttrui 
pagherano  due  volte  il  porto  delta  lettera  sempliee: 

Da  quindici  a ventidue  gramrni  e mezzo  tre  volte,  e rosi  di 
seguito,  aggiungendo  sempre  da  sette  gramrni  e mezzo  in  sette 
gramrni  e mezzo  il  porto  di  una  lettera  sempliee. 

V. 

Cbi  vorrà  spedir  leltere  o dagli  Stati  Sardi  in  Toscana,  o dalla 
Toseana  negli  Stati  Sardi,  potrà  o pagarne  esso  il  porto  fino  al 
destine,  o lasciarlo  a carioo  del  suo  corrispondente. 


VI. 

La  tassa  delle  leltere  ordinarie  dirette  dagli  Stati  Sardi  in  To- 
scans o dalla  Toseana  negli  Stati  Sardi  (eecetto  quelle  indicate 
nei  due  artieoli  seguenti)  sari  di  reutesimi  qnarauta  per  ogni  porto 
sempliee. 

Questa  verra  divisa  tra  le  due  Amministrazioni  nella  propor- 
zione  di  cinque  ottavi  in  favore  delle  Poste  Sarde  e di  tre  ottavi 
in  favore  di  quelle  Toscane. 

VII. 

Le  lettere  ordinarie  dirette  da  uno  tlei  due  Stati  all'altro  per 
via  di  mare  saranno  sottoposle , oltre  al  dirittn  di  elle  all’arti- 
colo  precedente  , ad  un  altro  diritto  pel  trasporto  marittinio  ili 
dieci  centesimi  per  porto  sempliee,  il  quale  anderà  a prnfitto  del- 
lAinministrazionc  che  avrà  sostenuto  le  spese  del  trasporto  sttd- 
detlo. 

VIIT. 

I qttaranla  centesimi  fissati  dall’articolo  VI  verranno  ridolti  a 
venti  pei  le  lettere  cambiale  tra  due  Uflizj  di  Posta  non  distant! 
l'uno  dall’altro  piii  di  trenta  chilometri  in  linea  retta. 
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Questo  porto  di  venti  çentesimi  verra  diviso  per  meta  tra  le 
due  Amministrazioni  postali  Sarde  e Toscaua. 


IX. 

I campioni  di  merci  saranno  trattati  corne  le  lettere  ordinane. 

X. 

I fogli  di  stampa  di  qualunquc  genere  originarj  degli  Stati 
Sardi  per  la  Toscana  , o dalla  Toseana  per  gli  'Stati  Sardi,  do-' 
vranno  seinprc  csser  Irancati  lino  al  destino,  e saranno  sottoposti 
ad  tina  tassa  di  cinque  çentesimi  per  ogni  pieghetto  sotto  fascia 
portante  un  indirizzo  particolare  che  non  ecceda  il  peso  di  qua- 
rantariuquc  grammi. 

Da  quarantacinque  grammi  a novanta  pagherà  il  doppio,  da 
novanta  a ceiitotrentaeinque  il  triplo,  e cosl  di  seguito. 

XI. 

La  tassa  percetta  in  forza  dell’articolo  precedente  suite  stampe  di 
qualuuque  genere  sarà  divisa  nella  proporzione  di  tre  quinti  per 
le  Poste  Sarde,  e di  due  quinti  per  le  Poste  Toscane. 

XII. 

Pei  fogli  di  stampa  trasportati  per  via  di  mare  la  tassa  sarà 
doppia  di  quella  indicata  dalP  articolo  10,  e la  meta  di  essa  sarà  a 
prolitto  dell’Amministrazione  che  avrà  dovuto  provvedere  aile  spese 
del  trasporto  marittimo. 

• XIII. 

I fogli  di  stampa  saranno  sottoposti  alla  medesitna  tassa  lissata 
per  le  lettere  qualora  non  siano  stati  francati , lossero  impostati 
sotto  fascia  eecedente  in  largliezza  il  terzo  délia  superficie  del 


etr. 

piego,  o contenessero  alcun  che  di  scritto  oltre  llndirizzo,  la  data 
e la  firma. 

XIV. 

S intende  che  le  Aniministrazioni  postali  dei  due  paesi  si  riser- 
vano  il  diritto  di  non  effettnafe  snl  proprio  lerritorio  il  trasporto 
e la  distribnzione  di  quelle  stampe,  a riguardn  delle  quali  non 
fosse  stato  adempito  allé  leggi , ordini  e decreti  che  regolano 
le  condizioni  délia  loro  piihblicazione  e circolazionc  (auto  in  Sar- 
degna  che  in  Toscana. 


XV. 

Rimane  convenuto  tra  le  due  Parti  contraenti  che  le  lettere , i 
giornali , le  gazzette  ed  altre  opéré  periodiche  che  l'Amministra- 
zione  delle  Poste  di  Sardegna  e I'  Amministrazione  delle  Postedi 
Toscana  si  rimetteranno  scanibievolmente  franche  fino  al  destine, 
conforme  aile  disposizioni  délia  présente  Convenzione  , non  po- 
tranno  per  qiiahinque  siasi  titolo  esser  gravate  nel  paese  di  de- 
stinazione  d'  una  tassa  o altro  qualunque  diritto  a carico  dei 
destinatarj. 


XVI. 

Le  corrispondenze  esclusivamente  di  servizio  governativo  origi- 
narie  delta  Sardegna  per  la  Toscana,  o viceversa,  spedite  da  .nn’ 
Autorità  godente  la  franchigia  postale  ad  un'  Autorità  dell'  altro 
Stato,  sarauno  rimesse  franche. 

Qualora  l’Autorità  cui  fossero  dirette , secondo  le  leggi  dei 
paese  non  godess'e  franchigia  , le  corrispondenze  inedesime  ver- 
ranno  gravate  dall'  UfKzio  di  destinazione  délia  sola  tassa  terri- 
toriale. 

Queste  corrispondenze  dovranno  senipre  pertare  sulla  sopra- 
scritta  l’indicazione  dell'Antorità  mittente. 
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Le  corrispondenze  originarie  (auto  degli  Stati  Sardi  che  dei 
paesi  al  di  là,  spedite  sciolte  per  la  via  delta  Toscana  negli  Stati 
Pontificj  e Siciliani,  e viceversa  le  corrispondenze  origiiiarie  degli 
Stati  Pontifiei  e Siciliani  spedite  sciolte  negli  Stati  Sardi  e paesi 
al  di  là,  saranno  da  ainbe  le  parti  ricevute  e inoltrate  aile  con- 
dizioni notate  nel  quadro  A annesso  alla  présente. 

XVIII. 

Le  corrispondenze  originarie  délia  Toscana,  spedite  sciolte  per 
la  via  délia  Sardegna  a tutti  gli  Stati  al  di  là  di  essa,  e vioeversa 
le  corrispondenze  originarie  degli  Stati  medesiini  per  la  Toscana, 
saranno  da  anibe  le  parti  ricevute  e inoltrate  aile  condizioni  no; 
tate  nel  quadro  R annesso  alla  présente  Convenzinne. 

XIX. 

Resta  lissato  clic  qualora  le  Convenzioni  che  regolano  i rap- 
porti  postal)  delta  Sardegna’  e délia  Toscana  cogli  Stati  descritti 
nei  quadri  A e R venissero  moditicate  in  quella  parte  che  lia 
relazione  colle  condizioni  tissate  pel  canibio  delle  corrispondenze 
trasniesse  |>er  la  via  délia  Sardegna  o délia  Toscana,  qiiestc  mo- 
dilicazioni  potranuo  di  pieno  dirilto  essere  applicate  aile  corris- 
pondenze  medcsime. 

XX. 

Il  Governo  Toscann  promette  interporre  i suoi  boom  ufficj 
presso  quellu  Pontilicio,  acciocehè  al  più  presto  possibile  le  cor- 
rispondenze originalie  ilegli  Stati  Pontiliej  e Siciliani  possano 
rsser  tratlate  secundo*  i priori  pj  stabïliti  nella  présente  (ion- 
venzione. 

• XXI. 

Potranuo  ester  cambiate  tra  l'Aniministrazione  delle  Poste  Sarde 
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e I Ammiiustrazione  delle  Poste  Toscane  lettere  assirurate,  tanto 
originarie  délia  Sardegna  e dei  paesi  ai  quali  essa  serve  o po- 
trebbe  scrvire  di  médiatrice  per  la  Toseana  ed  oltre,  che  origi- 
narie délia  Toseana  e dei  paesi  ai  quali  essa  serve  o potrebbe 
servirc  di  médiatrice  per  la  Sardegna  ed  oltre. 


XXII. 

Il  porto  delle  lettere  assicurale  sarà  doppio  di  quello  delle  let- 
tere ordinarie,  e dovrà  essere  pagato  anticipatamente  fino  al  de- 
stino. 

Non  potranno  assicurarsi  lettere  dirette  a paesi  pei  quali 
la  facoltà  di  francare  sino  al  destino  non  fosse  ammessa. 

. XXIII. 

Nel  caso  che  una  lettera  assicurata  andasse  perduta,  l’Ammini- 
strazione,  sul  territorio  délia  quale  cio'  fosse  accaduto  , dovrà 
sborsare,  appena  provato  il  fatto,  al  mittente  o al  destinatario, 
a titolo  di  compenso,  lire  cinquanta  italiane. 

Non  si  ammetteranno  per  altro  tali  reclami  , e le  due  Am- 
ministrazioni  non  s'inteuderanno  obbligateal  pagamento  dei  com- 
penso suddetto , quando  siano  scorsi  sei  mesi  dal  giorno  délia 
impostazione  délia  lettera  o piego  assicurato. 

XXIV. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  He  di  Sardegna  si  obbliga  di  ac- 
cordare  al  Governo  Gratiducale  il  transito  in  pieglii  chiusi  sul 
proprio  territorio  aile  corrispondenze  originarie  délia  Toseana  ed 
oltre  per  i paesi  ai  quali  la  Sardegna  serve  o potrebbe  servire 
di  médiatrice  , e reciprocamente  delle  edrrispondenze  di  questi 
paesi  per  la  Toseana  e per  gli  Stali  ai  quali  la  Toseana  serve, 
o potrebbe  servirc  di  médiatrice. 

L’Amministrazinne'  delle  Poste  Toscane  paglierà  a quella  delle 
Poste  Sarde  per  ogni  «bilometro  in  linea  retta,  dal  punto  d in- 
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gressn  sut  territorio  Sardo  a quelle  d'uscita  , la  somma  di  dieci 
eeniesimi  |>er  «gui  chilogramino  di  lettere.  peso  netto,  e d’un 
<|uarto  di  centesimo  per  ogni  chilogramino’ di  stampe,  ugiialmeiite 
peso  netto,  ehe  fossero  nei  pieghi  medesimi  eontennte. 

XXV. 

Il  Governo  Grandueale  si  obhliga  di  accordare  al  Governo  di 
Sua  Maestà  il  Ke  di  Sardegna  il  transito  in  pieghi  chiusi  sul 
proprio  territorio  aile  corrispondenze  originarie  délia  Sardegna  , 
ed  oltre,  pei  paesi  ai  quali  la  Toscans  serve,  o potrebbe  servire 
di  mediatiice,  e reciprocamente  di  questi  paesi  per  la  Sardegua, 
e per  gli  Stati,  ai  quali  la  Sardegna  serve,  o potrebbe  servire  di 
médiatrice. 

I/Amministrazione  delle  Poste  Sarde  pagherà  ail’  Aminini- 
strazione  delle  Poste  Toscane  per  ogni  chilometro  in  linea  retta, 
dal  punto  d’ingresso  sul  territorio  Toscano  a quello  d'uscita,  la 
somma  di  dieci  centesimi  per  ogni  chilograinnto  di  lettere  , peso 
netto,  e d’un  quarto  di  centesimo  per  ogni  cltilogramino  di 
stampe,  ugualmente  peso  netto,  che  tossero  nei  pieghi  medesimi 
eontennte. 

XXVI. 

Non  dovranno  esser  computati  nei  peso  delle  lettere  e delle 
stampe  cambiste  nei  pieghi  chiusi,  di  cui  trattasi  nei  due  prece- 
denti  articoli,  nè  i togli  d’ avviso,  nè  le  carte  ofticiali  riguardanti 
i conti  delle  corrispondenze,  nè  i riHuti  di  qualunque  généré. 

XXVII. 

I/Amministrazione  Sarda  potrà,  occorrendo,  cambiare  i pieghi 
delle  corrispondenze  coll’Isola  di  Gapraja  a traverso  il  territorio 
Toscano. 

Ia<  Toscans  acconsente  di  accordar  loro  il  transito  gratnito 
e procurante  il  dovttlo  inoltramento  ogni  volta  che  passa  Carlo 
senza  suo  aggravio. 
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Le  spese  pe!  trasporto  delle  currispondenze,  elle  iu  conformità 
déli  ait.  3°  putranuo  cambiarsi  per  via  di  mare,  verraimo  rego- 
late  e pagate  dalla  Sardegna  se  il  piroscat'o  latore  delle  inedesime 
avrà  bandiera  Sarda,  e viceversa  verranno  regolate  e pagate  dalla 
Toscana  se  fossero  trasporlate  da  un  pii'osca^o  di  bandiera  To- 
scana . 

f.e  spese  ppl  Iras  porto  delle  corrispondenze  eambiute  per 
mezzo  d'  un  piroscat'o  di  bandiera  terza  saranuo  senipre  sostenute 
dall'Am ministrazione  speditrice. 

XXIX. 

Qualnnqiie  eapitano  di  piroscafo  dovesse  partire  da  Genova  per 
Livorno  e Viceversa,  dovrà: 

1. °  Dicliiarare  ail’  Uftizio  di  Posta  il  giorno  e l'ora  delta  sua 

partenza. 

2. *  Incarirarsi  del  trasj>orto  delle  corrispondenze  cite  quell' 
Lttizio  di  Posta  avesse  da  rimettergli. 

XXX. 

La  diebiarazione  aeeennata  nell’artieolo  precedente  dovrà  esser 
fatta  almeno  due  giorni  prima  délia  partenza,  qiiaudo  non  si  trai- 
tasse di  piroscati  elle  tacessero  un  servizio  periodico. 

Per  i piroscati  cite  l'anno  un  servizio  periodico  basterà  una 
sola  diebiarazione  cite  l'aeciii  eonoscere  una  volta  per  senipre  i 
giorni  e le  ore  délia  partenza. 

XXXI. 

Qualunqne  eapitano  di  piroscat'o  sarà  obbligato  a presentarsi 
all'Utlizio  postale  per  ricevere  i pieghi  due  ore  al  più  presto  in- 
nanzi  délia  sua  partenza. 

(juaudo  T ordinaiiieulo  del  servizio  postale  to  permellesse  , 
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rAmministrazioue  delle  Poste  potrà  far  consegnare  i pieghi  a bordo 
du  aie nno  dei  suoi  dipendenti. 

XXXII. 

Nessun  piroscafo  cite  dovease  partire  da  Genova  o da  Livorno 
potrà  ottenere  la  sua  patente  di  sauità  e il  pennesao  di  uscire  dal 
porto,  se  il  capitano  non  esibirà  aile  Autorità  incaricate  di  rila- 
sciare  queste  carte  un  certilicato  dcl  Direttore  dellliftizio  postale 
dal  quale  apparisca  aver  ricevuto  i pieghi  respettivi. 

XXXU1. 

I pieghi  spediti  per  niezzo  d' un  piroscafo  dovranno  esser  con- 
segnati  dal  capitano  alla  prima  barca  délia  sauità  rhe  a lui  si 
presenti  o all'Uffizio  di  sanità  stesso,  seconde  l'uso  dei  respettivi 
paesi,  talché  i pieghi  pervengano  al  più  presto  possihile  all’Uffizio 
postale  dei  porto  di  arrivo. 

XXXIV. 

Al  capitano  che  tara  il  trasporto  di  questi  pieghi  saranno  pa- 
gati  dall'  Uflizio  delle  Poste,  in  conformità  dell’  art.  28,  dieci 
centesimi  per  ciascuna  lettera  o piego,  e cinque  centesimi  per 
c’iascuti  giornale  o pieghetto  di  stampe  avente  un  indirizzo  par- 
ticolare. 

Pero  il  trasporto  inarittimo  delle  eorrispondenze,  esegnito  per 
mezzo  dei  piroscali  postali  Francesi , continuera  ad  esser  pagato 
dall’Aniministrazione  sjieditrice  a tenore  delle  Convenzioni  respet- 
tive  colla  Francia. 


XXXV. 

I,e  lettere  ordinarie  o assicurate,  i giornali  e le  stampe  d' ogni 
soi  ta  mal  dirette  o ron  erroueo  indirizzo  saranno  senza  indugio 
reciprocamente  respinte  pel  peso  e prezzo  pei  quali  erano  già 
stati  cumputati  daU'Uftîzio  mittente. 


M* 

Gli  oggetti  pi-ei nrlioati  diretti  a deatinatarj  che  avesseru  eam- 
hiato  il  luogo  di  loro  dimora  . .saranno  respettivauiente  rimessi  o 
restituai  gravati  del  porto  cbe  avrebbe  dovuto  raser  pagato  dai 
deatinatarj. 

XXXVI. 

Le  corrispondenze  riliutate  o rimaste  per  qualunquc  altro 
siasi  motivo  inesilate  dnvramio  mensilmente  rimandarsi  dall'  una 
parte  e dall'altra. 

A tergo  'di  «pieste  corrispondenze  dovrà  essere  iudicata  la 
causa  per  cui  saranno  state  retrocesse. 


XXXVII. 


la;  eorrisjioudenze  di  rbe  si  parla  nel  precedente  articolo  sa- 
ranno computate  pel  medesimo  prezzo  pel  quale  saranno  State 
originariamente  addebitate  dall'Urtizio  mittente. 

Quelle  cbe  tusse ro  state  Irancate  verranno  rimandate  senza 
alcuna  tassa. 


XXXVIII. 

Aile  corrispondenze  cbe,  essendo  state  rivoltate  successivamente 
in  diversi  luogbi  , si  trovassero  pereio  gravate  di  qualcbe  carico 
a profitto  di  altre  Amministrazioni  , sarà  tatta  ribattere  tutta  la 
strada  già  da  loro  percorsa  , aflinchè  ciasctin  Uffizio  possa  eon- 
teggiare  cou  clii  di  ragione  i diritti  dei  quali  |>er  le  medesime 
fosse  già  stato  addebitato. 


XXXIX. 

Le  corrispondenze  non  francate,  trasporlate  in  piego  cliiuso  da 
una  (telle  due  Amministrazioni  per  conto  dell’altra  e radote  in 
rifiuto,  saranno  nminesse  a credilo  dell'Amministrazione  cbe  prima 
erasene  addebitata  pel  medesimo  peso  e prezzo  pel  quale  furono 
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già  comprise  nei  conti  delle  due  Amministrazioni  respettive,  e cio 
siill'appnggio  di  una  semplice  nota  nominale. 

XL. 

Le  due  Amministrazioni  Sarda  e Toscana  formerafino  ogni  mese 
il  conto  delle  corrispondenze  reeiprocamente  Irasmesse. 

XLI. 

I conti  suddetti  dopo  essere  stati  coucordati  verrauno  saldati 
mese  per  inese  in  lire  italiane  suonanti  per  mezzo  d'una  cambiale  pa- 
gabile  a Torino  oaGenova,  a Firenze  o a Livorno,  da  quella  delle 
due  Amministrazioni  che  sarà  rimasta  debitrice  verso  l’altra. 

XLII. 

Le  Amministrazioni  postali  Sarda  e Toscana  non  ammetteranno 
nei  pieghi  delle  corrispondenze  che  si  cambierauno  tra  loro  , al- 
cuna  lettera  contenente  o supposla  contenere  oro  o argento  mo- 
netato,  o gioie  , o qualunqiie  altro  oggetto  sottoposto  a diritti 
doganali. 

Nei  caso  che  si  trovassero  nellc  huche  lettere  di  questo  gé- 
néré, esse  non  aaranno  inoltrate,  ma  verranno  aprrte  e restituite 
senz’  indugio  al  mittente. 

XL1II. 


Per  assicurarsi  reeiprocamente  l'intero  prodotto  delle  corrispon- 
denze  cambiale  tra  i due  Pacsi  , i Governi  Sardo  e Toscano  si 
obbligano  ad  impedire  cou  tutti  i niezzi  che  sono  in  loro  potere, 
che  il  cambio  di  esse  corrispondenze  si  taccia  per  altro  mezzo 
che  per  qtiello  delle  respettive  Amministrazioni. 

XL1V. 

Il  pubblico  Sardo  e Toscano  |»itrà  soddisfare  al  pagamento  di 


«2* 

tutti  1 diritti  postali  tissa  ti  neua  présente  Convenzione,  tanto  per 
le  corrispondenze  originarie  di  uno  dei  dut  paesi  per  l’altro,  chr 
di  transito  mediante  l'applicazioue  sulle  ntedesime  dei  frauco-holli 
venduti  dalle  rispettive  Amministrazioni. 

XLV. 

Anderà  perduto  pei  mittenti  il  valore  dei  (ranco-bolli  apposti 
sulle  corrispondenze , quando  questn  non  bastasse  a soddisfare 
pienaniente  i diritti  dovuti  suite  medesime. 

XI, VI. 

Le  Amministrazioni  postal)  Sarda  e Toscana  fisseranno  eoncor- 
demente  gli  (Jflizj  che  dovranno  corrispondere  direttamente  , la 
forma  dei  conti  mentovati  ali’  art.  10  , la  direzione  delle  corris- 
pondenze, e daranno  tulle  le  altrê  disposizioni  necessarie  per  I' 
attuamento  délia  présenté  Convenzione. 


XLV1I. 

La  présente  Convenzione  avril  forza  e valore  dal  giorno  che 
verra  dalle  due  Parti  di  comune  accordo  stabilito , dopochè  ne 
sarà  stata  fatta  la  promulgazione  a forma  delle  ieggi  di  ciascuno 
dei  due  Stati,  e rimarrà  obbligatoria  per  due  anni;  e quando  da 
alcuna  delle  due  Parti  non  sia  stata  disdetta  un  auuo  prima 
délia  scadenza,  s’iritenderà  eonfermata  per  un  altro  aima,  e cosi 
di  seguito  finehè  dall’una  o dall'altra  Parte  non  sia  stata  aniuin- 
ziatn,  sempre  un  auno  avunti , la  sua  intenzione  di  farne  cessare 
gli  effetti. 

Durante  il  suo  ultiino  anuo  la  Convenzione  seguiterà  ad  aver 
pieuo  vigore  in  ogni  sua  parte  , senza  pregiudizio  délia  liquida- 
zione  e dei  saldo  dei  conti  tra  le  due  Amministrazioni  delle  Poste, 
anche  spirato  il  detto  termine. 
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XLVIH. 


«S!S 


Il  carabio  delle  ratifîche  si  farà  in  Firenze  dentro  il  più  breve 
termine  possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarj  respettivi  hanno  (irmata  la 
présente  Convenzione,  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loto  armi. 

Fatto  a Firenze  in  doppio  originale  questo  dl  vent'otto  del 
mese  di  aprile  dell'anno  di  gra/ia  milleottocéntocinquantadue. 


(L.  S.)  S ni  Villamamna.  (L.  S.)  Duca  ni  Casigliaxo. 


( Ratifiée  le  10  juin  1852.  — L’échange  des  ratifications  a en  lieu  à 
Florence  le  17  du  même  mois ) 
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A 

QUADRO  indicanle  le  condition!  allé  qualt  saranno  cambiale  Ira  ï Amni 
le  corriipondenxe  délia  Sardegna  e degli  Slali  al  di  là 


1 * SEZIONE 


PER  GU  ST  ATI  POXTinrjl  t SICILIAM  ORlniMARIE  DELL.  SARDEGNA  E DEGU  STÀTI  *L  DF  La’  DI  ESSA 
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2.a  SEZIONE 

DAGLI  Ht  ATI  PONTIFICII  E SICILIAM  PER  LA  SARDEGNA  E GLI  ST  ATI  AL  DI  LA’ 
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QUADRO  indicanle  le  condisioni  aile  quali  ti  camiierantto  Ira  l Ammmistrazione  dette  Poete 

Stati  ai  quali  la  Sardegna  terve  o polrebbc  servire  di  médiatrice, 
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Sarde  e T Amministrazione  dette  Poste  Toscane  le  corrispondenzc  tanlo  originarie  delta  Toscana  per  gli 
quanta  originarie  di  questi  Stati  per  ta  Toscana. 
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LXVII.  , 


18Sî,  ¥1  mai. 

CORFOU. 

Résolution  du  Sénat  de  Corfou , par  laquelle,  d'après  ta  Déclaration 
signée  à Londres  le  8 avril  1851,  tous  les  avantages  accordés  aux 
sujets  et  aux  navires  de  S.  M.  Britannique  dans  les  Étals  Joniens 
sont  également  accordés  aux  sujets  et  aux  navires  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 


HNQMENON  KPAT02 
TÜN  IONIQN  NH2ÛN 


UNITED  STATES  OF  THE 
IONIAN  ISLANDS. 


Itfxiff,  rj;  *7  Mi»  183*. 


Corfu,  27. th  may  1852. 


Aa&yaîiç  rri;  Ftpc/orla;. 


Resolution  of  the  Senate. 


Ere!  StocfjDpan;  npi;  rr,v  rspmaiav 
ànrjOwiivTc;  ex  pi pou;  m;  aÙTiô  E|ü^o- 
t r,zo;  T5Û  AipS  MeyaXsu  \ppeareü  , ôr.o 
r.pspepxvlxj  3 Iwylw  185  T 
Qutpr.Oiùm;  r r,;  b AovSivu  ysvephaç 
luvSéxi t;  nepi  Epmpia;  xsù  Naurr.Xix; , 
rç  27  Qsfipçvxplsv  1851 , pirx~j  râ; 
AûtvTs  Mtjxkuévcmç  ri ë;  Avoiaar,;  roû 
Hvaplvou  BaoiWou  rfiç  Mr/ct/x;  Bpsr- 
Tavia;  xati  IpXavila;,  xati  riï;  Aùroü  Mi- 
■/xXuiTT-e;  tsü  Bauilidi;  rri;  Zotp&nvùx;’ 
Kai  Ssvcrr.Otim;  , xocr’  i^r.v  , rê; 
npeçtKtavmippxyn;  iiainXùaiu;  à;  nplç 
ri;  lovi's u;  Krimu;  • 


Upon  a message,  addressed  by 
His  Excellency  the  Lord  High 
Commissioner  to  the  Senate,  on 
the  3.rd  june  1851; 

Having  seen  the  Treaty  of  com- 
merce, and  navigation,  dated  the 
27. th  febmary  1851,  stipulated 
between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  , and  Ireland , and  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sardinia  ; 

And  having  further  seen  the 
additional  accompanying  article 
relative  to  the  Ionian  Islands  ; 
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Xjvtnâç  fj £ riiv  ittxvr ytnv  vj  tSmcv  ii  | 
T ip'Ajata  npèç  TTiV  Aûroü  Et-o/irr,ra  riv  ; 
A ipS  Mr/zv  Apfxomv  rï  19  louvi'su  ' 
1851- 

Ajraç«i£rraj  ■ 

Ap9.  I. 

Httpa/apMtmtt  tt;  rzvç  ûmxcev;  xai  p 
«î  rà  irXofa  rif;  Aürsû  Mr/aXiisniTSf  rsü 
rffj  Ixpim/xç  ri  où  ri  àfü.ti- 
pjrra,  â riva  rxpxyptp'yjvrxt  h râ  Kpirct 
roÙT'p  il ; roi»;  utcxo'suî  xai  tij  rà  itXstx 
riiç  Aùnt  Bpfrravixxç  McyaXct&nraf , ! 
âicmvri  rûu  ùyîXxptTav,  rà  éirsfa  >i  /)«• 
fltfaa  ZwWxx,  xai  li  -/evofibr/t  St aJïfXat- 
o<S  «ÇaayaX/Çüuv  tiç  roùj  ta  rô  Sapiwai'a 
uiraxâsuî  xai  «ij  rà  lowa  irXofa , xai 
ùjts  roùç  ipouf  rf,i  aùr tiç  luMxnç. 

ApO.  I.i 

H irstpsüaa  SAîi  rwruStf , Svpomtv&ti 
xai  JiaêiôaoSn  Z nvi  ivtixtt , iià  rrv 
rxrA.es iv  trj. 

I 

r.  KANAIANOS  PAMA 2 
A.  A.  A0T2MANII2, 

H|05î.  rpxfifurcài  t tiç  Hpouoioî 
cri  ru  rrvixü  Tpitifuirt. 


S3I 

In  conformity  with  the  reply 
of  the  Senate  to  Hij  Excellency 
the  Lord  High  Commissione  ron 
the  19.th  june  1851  ; 
lt  is  resol  ved  : 

F. 

That  the  snbjects,  and  thipping, 
of  His  Majesty,  the  King  ofSar- 
dinia  , shail  enjoy  , within  these 
States,  ali  the  advantages  accor- 
ded  to  the  subiects,  and  vesseis, 
of  Her  Britannic  Majesty  , in  ex- 
change for  the  advantages,  which 
the  aforesaid  Tréaty,  and  Decla- 
ration,  secure  to  Ionian  subjects, 
and  vesseis,  in  Sardinia  , within 
the  limita  of  the  said  Treaty. 

U. 

The  présent  shall  be  printed , 
published  , and  transmitted  , to 
the  proper  Authorities,  for  due 
execution. 

Approved. 

H.  G.  Wabd. 

J.  Fraser 

Secremiy  to  the  L.  II.  Commis. 
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(Traduction) 

ÉTATS  UNIS  DES  ILES  JONIENNES. 

Corfou,  le  27  mai  1852. 

Résolution  du  Sénat. 

Sur  un  message  adressé  au  Sénat,  le  3 juin  1851,  par  S.  E.  le 
Lord  Haut  Commissaire: 

Vu  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  stipulé,  sous  la 
date  du  27  février  1851,  entre  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne; 

. Vu  en  outre  l’article  additionnel  y annexé,  relatif  aux  Iles  Jo- 
niennes; 

Conformément  à la  réponse  du  Sénat  à S.  E.  le  Lord  Haut  Com- 
missaire, sous  la  date  du  19  juin  1851; 

Il  est  résolu: 

I. 

Que  les  sujets  et  les  navires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joui- 
ront, dans  ces  Etats  , de  tous  les  avantages  accordés  aux  sujets 
et  navires  de  S.  M.  Britannique,  en  échange  des  avantages  que 
le  Traité  et  la  Déclaration  susdits  assurent  aux  sujets  et  navires 
■Ioniens  en-  Sardaigne,  dans  les  limites  dudit  Traité. 

H. 

La  présente  sera  imprimée,  publiée  et  transmise  aux  Autorités 
que  de  droit  pour  quelle  soit  dûment  exécutée. 

Approuvé. 

H.  G.  Ward.  G.  Caxdiano  Ro.ma. 

I.  Fraser  A.  L.  Dcsmani 

Secrétaire  du  Lord  Ilaut  Commit-  ff.  de  Secrétaire  du  Sénat  pour  te 

taire.  département  générât. 
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1852,  19  et  21  juin. 

TURIN. 

Echange  de  Noies  entre  le  Gouvernement  de  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  celui  de  S.  M.  l'Empereur  d’  Autriche  , portant  abolition  dans  les 
dru j Etals,  des  droits  d’aubaine  réserrés  par  l’article  VIH  de  la 
Convention  du  19  novembre  1824. 


NOTE  SARDE  adressée  à M.  le  Comte  d'Appony,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Par  sa  Note  du  24  août  1851,  Monsieur  le  Comte  d'Appony, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  R.  A., 
énonçant  l'abolition  laite  en  principe  par  la  législation  Autri- 
chienne des  droits  d’aubaine  soit  souverains  soit  seigneuriaux  ou 
communaux , conservés  seulement  à titre  de  mesure  de  récipro- 
cité à l’égard  des  ressortissans  des  États  où  de  semblables  droits 
sont  encore  perçus  pour  exportation  d’héritages,  a bien  voulu 
demander  au  soussigné,  Président  du  Conseil  , Ministre  des  af- 
faires étrangères,  si  ceux  de  ces  droits  réservés  par  l’article  VIH 
de  la  Convention  conclue  à Vienne  le  19  novembre  1824  entre 
la  Sardaigne  et  l’Autriche , se  trouvaient  encore  maintenus  par  la  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur  dans  les  États  du  Roi.  Monsieur  le 
Comte  d’Ap|>ony  proposait  dans  ce  ras  d’étendre  les  avantages  as- 
surés aux  sujets  des  deux  Pays  par  la  Convention  précitée , en  dé- 
clarant abolir  pour  l'avenir  lesdroits  d’aubaine , de  détraction,  et  les 
impôts  de  toute  nature , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
applicables  aux  exportations  d’héritages  revenant  à des  sujets  Autri- 
chiens, et  que  percevraient  encore  des  Corporations  ou  des  Com- 
munautés quelconques. 


80 


«54 

Le  soussigné  après  avoir  pris  à cet  égard  l’avis  du  Ministre 
de  la  Justice,  est  aujourd'hui  à même  de  déclarer , comme  il  dé- 
clare, qu'aucune  Corporation , ni  aucune  Communauté  dans  les 
Etats  du  Roi  ne  pourra  désormais  prétendre  h la  perception  d’au- 
cune espèce  de  droits  d'aubaine  , de  détraction  ou  d’impôts  quel- 
conques, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  pour  l'expor- 
tation d’héritages  qui  viendraient  à s'ouvrir,  dans  toute  partie  du 
Royaume,  en  faveur  des  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche. 
Ainsi  toute  succession  de  ce  genre  ne  pourra  dorénavant  être 
frappée  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  la  légis- 
lation Sarde  soumet  les  successions  en  général,  et  qui  sont  perdus, 
au  profit  du  trésor  public  ; en  sorte  qu'il  y ait  parfaite  égalité 
de  traitement , pour  cet  objet , entre  les  sujets  des  deux  Etats , à 
la  condition  toutefois  que  le  Gouvernement  Impérial  d’Autriche  , 
ainsi  qu’il  est  énoncé  dans  la  Note  de  Monsieur  le  Comte  d’Ap- 
pony  en  date  du  24  août  1851 , admette  la  plus  parfaite  réci- 
procité. 

Le  soussigné,  ayant  ainsi  satisfait  au  désir  que  Monsieur  le 
Ministre  de  S.  M.  Impériale  lui  a exprimé , au  nom  de  son  Gou- 
vernement , attendra  de  recevoir  de  sa  part  la  déclaration  qui 
doit  désormais  consacrer  le  principe  de  l’abolition  complète,  dans 
toute  l’étendue  de  l’Empire  d’Autriche,  des  droits  qui  avaient  été 
maintenus  par  l'article  VIII  de  la  Convention  du  19  novembre 
1824  > article  dont  les  dispositions  seront  ainsi  abrogées. 

Le  soussigné  a l'honneur  d'offrir  eu  même  temps  à Monsieur 
le  Comte  d'Appony  les  nouvelles  assurances  de  sa  considération 
très  distinguée. 

Turin  le  19  juin  1852. 


Azeglio. 
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NOTÉ  A UT  R I C H I K \ N K adressée  à tf.  te  Chevalier  d' hzeglio  , 
Président  du  Conseil,  et  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne. 


Par  sa  Note  en  date  du  24  août  de  l’année  dernière,  le  sous- 
signé Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. 
M.  lmp.  et  R.  Apostolique  a eu  l’honneur  de  proposer  , 
d’ordre  de  son  Gouvernement,  à celui  de  S.  M.  Sarde  d’étendre 
les  avantages  assurés  aux  sujets  des  deux  Pays  par  la  Convention 
du  10  novembre  1824  pour  l’abolition  du  droit  d'aubaine,  en 
faisant  cesser  les  réserves  stipulées  par  l’article  VIII  de  cette  Con- 
vention en  faveur  de  certains  Etats  provinciaux,  ou  Corporations. 

Monsieur  le  Chevalier  d’Azegüo,  Président  du  Conseil  et  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
bien  voulu  faire  connaître  au  soussigné  par  sa  Note  du  19  courant, 
que  le  Gouvernement  du  Roi  acceptait  cette  proposition,  et  y 
joindre  les  déclarations  les  plus  formelles  et  les  plus  explicites  à 
cet  égard , le  soussigné  s’empresse  de  son  côté  de  déclarer  au 
nom  du  Gouvernement  Impérial , et  à titre  de  réciprocité , que 
désormais  ni  les  Etats  provinciaux , ni  aucune  Corporation  ou 
Communauté  de  la  Monarchie  Autrichienne  ne  pourront  prétendre 
à la  perception  d’aucune  espèce  de  droit  d'aubaine,  de  détraction, 
ou  d’impôts  quelconques  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
pour  l'exportation  d’héritages  qui  viendraient  à s’ouvrir , dans 
toute  partie  des  États  de  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  en  faveur 
des  sujets  de  Sa  Majesté  Sarde , que  toute  succession  de  ce  genre 
ne  pourra  dorénavant  être  frappée  d’autres  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  auxquels  la  législation  Autrichienne  soumet  les  suc- 
cessions en  général,  et  qui  sont  perçus  au  profit  du  trésor  public; 
en  sorte  qu’il  y ait  parfaite  égalité  de  traitement  pour  cet  objet 
entre  les  sujets  des  deux  États. 


#36 

Cette  déclaration  échangée  entre  les  deux  Gouvernements , con- 
sacrant d’un  mutuel  accord  l'abolition  complète  des  droits  qui 
avaient  été  maintenus  par  l’article  VIII  de  la  Convention  du  19 
novembre  1824,  il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  l’honneur  de  re- 
nouveler à Monsieur  le  Chevalier  d’Azeglio  l'assurance  de  sa  con- 
sidération très  distinguée. 

Turin,  le  21  juin  1852. 


Appony. 
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ALGER. 


TRAITÉ  de  paix Alger  , 3.  avril  4846  IV  I3Â 

mire  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  S,  le  lie  g d'Alger  (en  français). 

&0ÏMURI  Art  1.  Médiation  de  l'AngMerre.  Paix  et  amitié.  — t.  Liberté 

de  commerce  entre  les  deux  Nations.  Ports  désignés  pour  les  bàtimens  venant 
d'Alger.  Consul  Sarde  dans  ce  port  — iL  Engagement  du  Roi  d'empêcher 
qu'on  abuse  des  privilèges  accordés  au  Pavillon  Sarde. 

Article  am>ihdnm£l iHZ 

Engagement  du  Roi  de  payer  5flQ  piastres  pour  le  rachat  de  chaque  esclave 

(les  Génois  et  habiians  de  Monaco  compris)  trou  y é à Alger.  — * Prochain  envoi 

d’un  Consul  Général  de  S.  M. 


AMÉRIQUE  ( du  Nord  ) 

V.  États  Unis. 

ANGLETERRE. 


TRAITÉ  d’amitié  et  de  commerce Florence,  y septembre  1669.  H JM 

entre  Charles  Emmanuel  II  Dur  de  Savoie,  et  Charles  II  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  (cil  latin). 

SOUK  URL  Préambule.  — Art  I Confirmation  de  la  paix  subsistant  depuis  long 
temps  entre  les  deux  États.  — 2.  Libre  entrée  des  ports  de  Villefranche  et  de  Nice 
en  faveur  des  navires  anglais.  — Importation  et  exportation  de  leurs  marchan- 


m 


dises.  — 3,  7,  8 et  9.  Exemptions  et  immunités  pour  cause  de  commerce  et 
adirés.  — 4.  Liberté  de  la  vente,  des  produits  anglais  dans  1rs  Étals  do  Duc. 

— Exception*.  .1.  Condition  pour  l'exemption  de  la  quaraufaiiic  dans  Icsdits 
ports.  • 0.  Réf«gié>  anglais  |>mjr  «l«-|t«  •*.  S-ilra-Huulutia  almli,  — 19.  Juges  et 

procédure  pour  1rs  affaire*  litigieuses  mire  sujets  <T*s  deux  \ations.  — IL 

• Mesures  conservatoires  des  Liens  «i 'A  usinés  décriés  dans  les  États du  Duc.  — 12. 

Déserteurs  de  la  marine  anglaise,  — 1.3.  Honneurs  i«  rendre  aux  vaisseaux 
de  guerre.  Assistance  & |>rék'r  au  besoin  — Lia  lise*  v relatives.  — 14.  l'àtifs  en 
vigueur  dans  les  poils  susdits.  — Chnsrs  y relatives  dans  l'intêrét  «le*  \ughis. 

— 1“».  Privilèges  et  inumini.é*  quelconques  existant  on  pouvant  exister  4 Pa venir, 
considérés  dès  à présent  comme  stipulés  en  faveur  des  sujets  britanniques. 

ASSOCIATION,  . La  T I.i ye,  20  nelnhtv  1000  lî  144 

du  f)i  u'  1 o for. Lue  Il  an  Traité  île  limite  r>uihv  ht  Fraai  r.fùurln  ettlre  l'Eut 
pe/vur,  /’.lwf/Umv.  rt  Ira  État « lir«ir»t«.r  t/«  /'.«y*  Ma*  (ni  français  ). 

SOMMURE.  Préambule.  — Art.  I et  2.  Texte  du  Traité  du  1 1 mai  1 689  ( ni- 
lutin).  — Participai  ion  du  Dite  aux  stipulations  de  ce  Traité.  3.  Subsides 
promis  par  S.  M.  et  LL  II  II  PP.  à S.  A.  — 4.  Confirmai  ion  de  leur  part 
de  l'article  du  Traité  du  A juin  iviaiif  4 la  restitution  «le  Pi jnéi ni  h faire  au 
Duc  par  les  Français,  — îi.  Ratific-Hmn:*. 

Autki.r  Si  cnn,  coneernanl  b -s  Vnud.iis  ...  ...  153 

Révocation  de  la  part  de  S.  A.  U.  «te  11-  lit  décrété  ronlrVux  le  31  janvier  1680. 

— Pardon  et  amnistie  générale.  — Lettrcs-ratonles  5 faire  cvpi'dier»  et  arran- 
gement à prendre  en  leur  faveur. 

TRAITÉ  i»k  Li.uk Turin.  4 amM  1704  II  220 

rwfiv  S.  .1.  II.  h • Mue  /h'  SthnV  Vûior  Autr  II  ri  la  fl- lue  Aline  tV  Angle - 
• terre  e autre  la  Friture  ( ru  fpilÇilU).  0 

SOMMUttL  Préambule.  — Art.  I.  M«'nli«>ti  et  insertion  littérale  du  Traité  de  b 
Crande  Alliance  conclu  4 b Haye  le  7 s« -ptembrr  1701.  — Le  Duc  rompris  dans  ce 
Traité  dam  l'objet  spécial  était  «le  soutenir  les  prétentions  «le  l'Empereur  4 la 
succession  «le  la  Monarchie  Espagnole  contre  b France.  — 2.  Promesse  de  b 
Reine  de  ratifier  et  garantir  te  Traité  du  «8  novembre  1703  entre  S.  A.  et  l'Fm- 
perenr.  — 3.  Idem,  It  l'égard  des  cessions  y stipulées.  — 4.  Promesse  delà  Reine 
«le  lie  rien  conclure  séparément.  — A.  Avantages  promis  au  Duc  à b conclu- 
sion tic  b paix.  — 6.  Droit*  du.  Duc  à la  succession  de  la  Couronne  d'Espa- 
gne reconnus  |*ar  la  Reine.  — 7.  S ilwâle*.  — 8.  obligation  du  Duc  de  tenir  sur 
pied  un  corps  de  troupes.  — 9.  IVot.Ttjon  accordée  par  le  Duc  au  com- 
merce outre  les  Deux  Etats.  — Lbine*  y relatives. 

Anrtct.Ks  Sre.nn* 234 

1.  Ratification  de  la  Reine  étendue  aux  Articles  secrets  du  Traité  du  8 novem- 
bre 1793.  — 2.  Garantie  «b*  la  décoration  de  PEmpetTur  contenue  dans lo  deux mme 
dcsdils  articles.  — 3.  Engagement  de  h R«ine.  au  su j<*l  des  cnnquèles  4 faire 
sur  la  France.  — Proim-sse  du  Duc  relative  à l'exercice  de  la  religion  protes- 
tante dans  quelque  partie  ‘do  s.-s  États.  — 4.  IVntli  *sse  «le  la  Reine  de  ratifier 
l’Article  secret  du  20  octobre  1600,  avec  P Édit  du  23  uni  1694  concernant  le 
rétablissement  des  Vaudqis. 
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ARTICLE  A PART 237 

Déclaration  au  sujet  d*uo  Article  ajouté  au  Traité  de  la  Grande  Alliance,  conclu 
à la  Haye,  et  reconnu  comme  devant  faire  partie  de  celui  de  Turin  du  A août 
1704,  — Suit  le  telle  de  l’Article  en  question. 

TRAITÉ  . , Berlin.  28  novembre  4704  II  ?39 

cuire  la  Reine  Anne  d: Angleterre  e#  le  Roi  de  Prusse  , par  lequel  le  Roi 
envoie  en  Piémont  contre  la  France  un  corps  de  8000  hommes  sous  les  or- 
dres du  Due  de  Savoie  (en  fiançais  ). 

SOMMtlRE.  Préambule.  — Art  1.  Engagement  du  Roid'envo^er  eu  Italie uu  corps 
de  «000  hommes.  — 2.  Sa  composition.  — 3 et  h.  Subsistances  et  transports. 

— h.  Attributions  dn  Général  Prussien  commandant  ce  corps.  — ft.’  Règle- 
ment de  marche.  — 7.  Traitement  dans  les  quartiers  d’hiver.  — 8.  Exercice  de 
la  religion.  — Hôpitaux  militaires.  — 9.  Partage  des  profita  de  la  guerre.  — 10. 

Engagement  des  alliés  en  faveur  du  Roi.  — 44.  Reliquat  dû  par  I’  Angleterre 
li  S.  M.  — 12.  Offre  d’ augmenter  le  corps  susdit.  — Clause  y relative.  — 13 
et  14.  Articles  présentés  au  nom  du  Roi  au  Duc  de  Marlborough.  — Promesse 
de  bons  offices  de  la  Reine  à l'égard  de  leur  contenu,  et  en  faveur  des  pré- 
tentions du  Roi,  lors  de  la  uégocialiou  de  la  paix  eu  Pologne.  — 15.  Durée  du 
Traité.  — 10.  Ratifications. 

ACTE Au  Camp  de  Cresccntin,  27  décembre  1704  II  247 

par  lequel  le  Duc  de  Savoie  Victor  Ami  II  accepte  le  Traité  conclu  entre  la 
Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse,  /wr  lequel  le  Roi  envoie  en  Piémont 
un  corps  de  huit  mille  homme»  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  ( en  français  ). 

SOfflMIlL* Acceptation.  — Explication  relative  au  sens  et  à la  portée  des  articles  7, 

8 et  10  du  Traité. 

CONVENTION Utrccht,  8 mars  1713  II  276 

entre  S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie  et  S.  J f.  Britannique  , pour  le  commerce 
de  Sicile  et  d'Angleterre  ( en  latin  ). 

SAVYVIRL  Préambule.  — Mention  des  Traités  conclus  par  l'Angleterre  avec  l’Es- 
pagne; en  particulier  de  celui  de  Madrid  du  13  mai  1667.  — Confirmation  du 
Duc  en  qualité  de  successeur  de  l'Espagne,  dans  la  possession  de  la  Sicile,  des 
dispositions  convenues  en  faveur  des  Anglais,  par  lesdits  Traités.  — Engagement 
réciproque  de  l’Angleterre  eu  faveur  des  Siciliens. 

TRAITÉ  df.  la  quadruple  alliance Londres,  2 août  1718  II  3S2 

entre  P Empereur  , P Angleterre,  la  France  et  les  Etals  Généraux , pniiant 
cession  du  Royaume  de. Sardaigne  an  Roi  de  Sicilie , en  échange  du  Royaume 
de  Sicile  ( en  latin  ).  V.  Autriche. 

ACTES  d'accession  et  n admission  . Paris,  octobre  cl  novembre  4718.  II  383 

de  S.  M.  le  Roi  Victor  Ame  II  an  Traité  de  la  guadnqde  alliance  ( en 
latin  ).  V.  Autriche. 

CONVENTION Naples,  22  avril  4740  II  303 

entre  le  comte  Fcaitana,  le  marquis  SoUtr  de  Breille,  ambassadeurs  dn  Roi 
Victor  Amé  II , le  maréchal  Daun  Vice- Roi  île  Naples,  et  P Amiral  Ryny,  pour 
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ràwualion  de  la  Sicile , et  V occupation  de  h Sardaigne  ( en  français  ) 

V.  Autriche. 

TRAITÉ  de  suspension  d'armes  sir  mer La  Haye.  2 avril  1720  II  406 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne,  C Empereur , la  France,  r Espagne  et  l'An- 
gleterre ( en  latin  ).  V.  Autriche. 

GARANTIES  . . . • Versailles.  27  août  1722  II  416 

signées  par  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre . en  faveur  du  Roi 
Victor  Ami  II,  ]>our  le  Royaume  de  Sardaigne , et  pour  d’antres  cessions 
gui  lui  ont  été  faites  dans  le  Milanais  (en  français).  V.  France. 

TRAITE  Df alliance Worms,  43  septembre  1743  lit  7 

entre  Charles  Emmanuel  III  Roi  de  Sardaigne,  Marie  Thérèse  Reine  de 
Hongrie , cl  la  Couronne  d’Angleterre  (en  français).  V.  Autriche. 

CONVENTION  La  Haye,  26  janvier  1748  III  23 

jxmr  la  CamjHigue  de  1748  contre  la  France , conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  S.  M . la  Reine  de  Hongrie , S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne\ et  tes  Seigneurs  Etals  Généraux  des  Provinces  Unies  (en  français). 

V.  Autriche. 

ACTES  ou  congrès  n*  aïx  - la  ■ ith  ,v  pelle  et  i»e  mce,  1748.  et  1749  (en  français)  V.  France.  III  33 

CONVENTION Londres,  47  octobre,  1754  V 240 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
futur  l'exemption  du  droit  de  Ville  franche  en  faveur  des  bdlimem  des  sujets 
de  S.  j M.  Britannique  (en  français). 

SÛMMURL  Suppression  de  ce  droit  moyennant  une  remise  de  4000*  livres  si. 
de  la  part  de  5.  M.  B.  ti  S.  M.  Sarde. 

TRAITÉ  d'alliance Londres.  23  avril  1793  III  536 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne  et  S.  M.  Britannique  contre  la  France 
(en  français). 

S0VH4IRE.  Préambule.  — Art.  4.  Armée  à tenir  sur  pied  par- le  Hoi  de  Sar- 
daigne.  — Flotte  Anglaise  dans  la  .Méditerranée.  — 2.  Subside  à payer  jwr  S. 

M.  Britannique  au  iloi  de  Sardaigne  — 3.  Engagement  mutuel  de  ne  pas  faire 
la  paix  séparément.  — 4.  Engagemcus  réciproques  cii  cas  d'attaque.  — 5.  lia- 
tilications. 

TRAITÉ  de  paix Paris,  30  mai  IM 4 IV  I 

entre  la  France  d une  part , et  I Autriche,  la  Russie , la  Grande  Bretagne, 
et  la  Prusse  (Puissances  alliées)  de  l'autre  (en  français).  V.  France. 

ACTES  de  réunion  du  duché  UE  gènhi  au  Piémont.  Vienne,  déceinb.  4814.  V.  Gènes.  IV  23 

ACTE  d'adhésion Vienne,  17  décembre  4814  IV  34 

des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Déclaration  du  Con- 
grès de  Vienne  du  12  décembre  (en  français).  V..  Gènes. 

RÉGLEMENT  sur  le  rang  des  diplomates  au  congrès  de  vienne.  Vienne,  19  mars  1815  IV  36 
V.  Autriche. 

TRAITÉ  d’ alliance,  Vienne,  25  mars  4815.  IV  39 
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entre  la  Grande  Bretagne,  f Autriche,  la  Russie,  et  la  Prusse  conlrc^Xapo- 
lémt  Bonn  fuir  te  (en  français). 

SAUMURE.  Par  ce  Train-  on  confirma  — 1.  L'alliance  de  Chaumont  pour  le 
repos  et  l'indépendance  de  l'Europe. — 2.  On  fixa  à 150000  hommes  le 
continrent  de  chaque  Puissance.  — 3.  Toutes  tes  Puissances  de  l’Europe  furent 
invitées  à accéder  au  Traité. 

ACTES  si r les  cessions  faites  ai  canton  uiû  oL\c\ii  . Vienne,  ma rs  4848  V.  Susse 

TRAITÉ* o’aocess’ion Vienne,  9 avril  4815 

entre  S.  M.  le  Bai  ire  Sardaigne,  et  LL.  MM.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, F Empereur  iF  Autriche,  V Empereur  de  Russie,  et  le  Roi  de  Prusse, 
/mtr  l'admission  de  S.  M.  Suide  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  4845 
(en  français).  V.  Aitrhhe. 

CONVENTION Bruxelles,  2 mai  4845 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  el  S.  M.  Britannique , par  laquelle  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  s’engage  à fournir  à S.  .V.  Sarde  un  sùbside 
pour  employer  un  nmtiugeui  de  4 5000  hommes  contre  la  France  (en 
français). 

SOUK  URB.  Préambule  — Art.  1,  2.  Subside  de  11  liv.  si.  2 sh.  par  homme 
promis  par  S.M.  H.  — Clauses  sur  le  mode  et  les  termes  du  payement  — 3.  Of- 
ficier anglais  à envoyer  au  quartier  général  Sarde.  — U.  Cas  d’augmentation 
du  contingent  jusqu’à  30000  hommes.  — 5.  Ratifications. 

TRAITÉ  d’acxxmoofjient . Vienne’.  20  mai  4815 

entre  la  Sardaigne,  l’Autriche,  r Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse,  et  la 
France,  arec  uu  Article  additionnel  et  séparé  avec  F Autriche  (en  français). 
V.  Al  TRICHE. 

CONVENTION Turin,  22  mai  4845 

conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  Britannique  pour  mettre 
la  Ville  de  Gênes  en  état  de  défense  (en  français). 

SOMMAIRE.  Projet  arrêté  des  travaux  à exécuter.  — Commission  nommée  pour 
leur  direction.  — Avance  des  fonds  à faire  par  la  caisse  militaire  Britannique. 

ACTE  FINAL  ni-  congrès  de  vienne * Vienne  , 9 juin  4815 

entre  ta  France  et  les  Puissances  alliées,  savoir:  Autriche,  Espagne,  Angle 
terre,  Portugal.  Prusse,  Russie.  Suède  et  Norvège  (en  français).  V.  France 

TRAITÉ  définitif' Paris,  20  novembre  4815 

entre  F Autriche . la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et  ta  Rassir  d'une  part,  et 
la  France  de  l'autre  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION  Paris,  20  novembre  4815 

conclue  en  conformité  de  Fart.  I du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
laticc  à F occupation  (F  une  ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée 
(en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris.  20  novembre  4815 

conclue  en  conformité  de  Fart.  IX  du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
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hUive  aux  réclamations  provenant  du  fait  de  ht  non  exécution  de*  article* 
X IX  et  suirants  du  Traité  du  30  mai  1814  (en  français).  Y.  Franck. 

PROTOCOLE Paris,  40  novembre  181 H 

pour  ta  réjMtrlidoH  des  700  million  * dus  par  la  Frotter  a or  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE Paris.  40  novembre  181 K 

pour  régler  les  d Limitions  relatives  an. r territoires  et  places  rédés  jujr  la 
France,  aor  arrangetnens  territoriaux  gu  il  reste  à faire  en  Allemagne,  et 
an  système  défensif  de  la  Confédération  Germanique , jmraphé  à A tris  le  3. 
et  signé  le  40  norembre  1815  (en  français).  V.  France. 

ACCESSION  \ l’acte  final  nr  conçues  de  vienne  . . • 

de  part  de  S.  M.  le  liai  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Rlssik. 

ACTE  d’acceptation  df.  l’accession  de  s.  m.  LF.  ROI  DF.  sardaicne  \ i/acte  final  ih 
CONCRKS  DE  VIENNE,  V.  FRANCE 

TRAITÉ  . . • Paris,  10  juin  1817 

entre  les  Cours  d’Autriche,  tf  Espagne,  de  France,  de  lu  Grande  Bretagne, 
de  b usse , et  de  Russie,  jnti  lequel,  en  exécution  de  l'art.  90  de  l'acte 
du  Congrès , on  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  Ferme,  Fiai  sauce  et 
Guaslalle  (en  français).  V.  Ai  triche. 

ACTE  d’accession  de  s.  m.  le  roi  de  sardaicne  ai  traité  définitif  de  paris  ni 
40  NOVEMBRE  1815.  Y.  AlTRICHE. 

ACTE  d'acceptation,  df.  la  part  des  piissanus  signataires,  oe  l’accession  ne  s. 

M.  LE  ROI  DF.  SARDAICNE  AL*  SISD1T  TRAITÉ.  V.  AlTRICHE. 

CONVENTION Paris,  4»  avril  1818 

entre  les  Cours  d'Autriche , de  la  Grande  Bjrlagne,  de  b usse,  el  de  Russie 
d'une  part , et  de  la  France  de  i antre , portant  transaction  sur  les  récla- 
mations fktrticfdières  à la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’accession 

île  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Convention  signée  entre  les  Puissances 
Alliées,  el  la  France,  / tour  régler  définitirement  la  liquidation  des  réclama- 
tions jMtrticulière*  ri  lu  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’acceptation  des  plissâmes  alliées  de  l‘ accession  ci-dessus  Y.  France 

TRAITÉ . Aix-la-Chapelle.  9 octobre  1818 

entre  S.  M.  le  Roi  de  France,  d’une  jmil , el  chacune  îles  quatre  Cour * 
d Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie  de  l'autre , 
pour  déterminer  la  cessation  de  l'orcui>atim  militaire  de  U France  (en 
français).,  V.  Franck. 

PROTOCOLE Aix-la-Chapelle,  41  novembre  1818 

établissant  le  rang  des  ministres  résidons  accrédités  auprès  de*  Paissances 
Alliées  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’accession  . Londres.  44  mars  1819 
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de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d la  Convention  conflue  à Aijr-la-ChapeUe 
le  9 octobre  4848  (en  français). 

SOMMAIRE.  Accession  pure  ei  simple. 

RECEZ  UÉ.NÉRAL  DE  LA  COMMISSION  TERRITORIALE  l>K  FRANCFORT  , 20  juillet  18451.  IV  Ml 
V.  Autriche. 

ACTE  d'acceptation IV  492 

de  r accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Convention  d'Aix-la-Chapelle 
du  51  octobre  4818.  pour  f ê carnation  de  la  France  (en  français).  V.  Rkssif. 

ACTE  d'accession IV  499 

de  S . M.  le  Roi  de  Sardaigne  an  Recez  général  de  la  Commission  territo- 
riale rassemblée  à Francfort  (en  français).  V.  Franck. 

ACTE  d’acceptation . IV  500 

de  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  /le  Sardaigne  au  Recez  général  de  la  Coin 
mission  territoriale  rassemblée  à Francfort  (en  français).  V.  France. 

TRAITE  it)in  la  répression  de  la  traite  des  noirs  . Paris,  30  novembre  1831  V 4 
entre  les  Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  (en  français). 


SOMMAIRE.  Préambule.  — Ait.  1.  Désignation  des  parages  pour  l'exercice  du 
droit  de  visite  réciproque  des  bàiimens.  — 52  et  3.  Qualité  et  nombre  des  bà- 
liuiens  & investir  de  ce  droit.  — 4 à 6.  Clauses  y relatives.  — 7.  Navire»  ca- 
pturés. — S.  Uàtimens  de  guerre  exceptés  de  la  visite.  Signal  spécial  des 
bàiimens  croiseur1.  — 9.  Invitation  aux  Puissances  maritimes  d’accéder  au  Traité. 

— Ratification». 

ARTICLES Pari»,  22  mars  4833  V 42 

supplémentaires  au  Traité  conclu  entre  les  Cours  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  1 été.  Conduite  et  remise  des  bàtimcns  arrêtés  par 
les  croiseurs.  —2.  Instructions  sur  la  visite  cl  l'arrestation.  — 3.  Bàiimens  suspects 
voyageant  en  compagnie  d’un  bâtiment  de  guerre.  — 5.  Procédure  contre  les 
bàiimens  arrrétés.  — 6.  Objets  faisant  présumer  la  destination  d'un  navire  pour 
!a  traite.  — 7 et  8.  Dommages  et  intérêts  par  suite  de  visite  et  d’arrestation. 

— 9.  Déclaration  d'abus  et  vexations  souffertes  de  la  part  des  croiseurs.  Pro- 
cédure y relative.  — 10.  Communication  à faire  entre  le»  Gouvernement  de 
toutes  les  procédures  et  jugemens  relatifs  aux  bàiimens  visité»  et  arrêtés.  — 

41.  Liberté  accordée  aux  esclave»  trouvés  à leur  bord.  — 11  Cas  de  démoli- 
tion totale  ou  partillc  de»  bàiimens  arrêtés.  — Ratifications. 

INSTRUCTIONS  pont  les  cRoiski  rk  Paris,  22  mars  4833  V 21 

annexées  à la  Convention  ci-dessus. 

SOMMAIRE.  Art.  14  4.  Formes  à suivre  pour  exercer  le  droit  de  visite  et 
poor  procéder  à l’arrestation  d’un  bâtinteul.  — Obligation  des  croiseurs  à cet 
égard.  — 5.  Port»  de  mer  destiné»  4 recevoir  tes  bâlimens  arrêtés.  — 6.  De- 
voirs du  croiseur  en  arrivant  dans  l'un  de  ce»  port».  — 7.  Bàiimens  suspects 
voyageant  avec  un  bâtiment  de  guerre.  — 8.  clause  relative  4 l’exécution  de 
ces  instructions. 

TRAITÉ  d'accession , Turin,  8 août  4834  V 56 
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au  traité  et  aux  articles  suppUnieataires  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs , 
entre  S.  M le  Uni  de  Sardaitfnr,  S.  M.  Britannique,  et  S.  M.  le  liai  des 
Français,  (en  français). 

SOXXAIRL  Préambule. — Art.  1.  Accession  du  Roi  de  Sardaigne  aux  Conven- 
tions du  .'JO  novembre  1831,  et  du  22  mars  1833.  — 2.  Réserve  sur  la  fixa- 
tion du  nombre  des  croiseurs  Sardes.  — 3.  Indication  à donner  des  bâli- 
mens  de  guerre  Sardes  emploies  ii  la  répression  de  la  traite. — Mandais  à délivrer 
par  la  Sardaigne  , après  notification  du  nombre  des  croiseurs  Français  et 
Britanniques.  — U.  Port  de  Gênes  désigné  pour  recevoir  les  nav  ires  Sardes  arrêtés 
par  les  croiseurs.  — Ratifications. 

ARTICLE  AnnrnuNNKi • Turin,  H décembre  183*  V 

« l'acte  t f accession  de  S.  M.  le  lloi  de  Sardaigne  aux  Traités  conclus  m 
tre  la  Frçnce  et  la  Grande  Bretagne , j*nu  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  (en  français).  • 

SÜMMWBE.  Arrangement  A l'égard  du  lieu  de  débarquement  des  nègres 
trouvés  a bord  des  bàtirnen*  Sardes  arrêtés  par  les  croiseurs. 

PROTOCOLE Turin,  K décembre  183*  V 

de  la  conférence  tenue  an  ministère  des  affaires  étrangères  à Tarin , entre 
tes  Plénipotentiaires  de  Sardaigne  . de  France  et  de  la  Grande  Bretagne, 
sur  f Article  additionnel  du  Traité  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs 
(en  français). 

NOKÏURL  Cet  acte  contient  les  déclarations  et  réserves  du  Plénipotentiaire 
du  Roi  de  Sardaigne,  A l'égard  de  la  latitude  et  du  mode  d'application  de  l'Ar- 
ticle additionnel  susmentionné. 

PROTOCOLE Londres,  9 janvier  1838  V 

d une  conférence  tenue  à l dre*  au  Forcigu -Office,  entre  le  Vicomte  Pnt- 
inerston.  le  Banni  da  Torre  de  Moncorro,  et  le  Comte  S-t  Martin  d' Agité, 
sur  tes  différends  surent  ns  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  But  de  Sar- 
daigne,  et  celui  de  fWtugal  (en  français).  V.  PORTUGAL. 

TRAITÉ  he  navigation Turin,  fi  septembre  48*1  VI 

entre  S.  M.  le  Bai  de  Sardaigne,  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  (en  français). 

SOMVUHL  Préambule  — Art.  4 et  3.  Traitement  des  Irâtimens  dans  le®  ports 
respectifs  — 2.  Nationalité  des  hàtiinens.  — i.  Commerce  d'escale  — 5.  Nau- 
frages. — 6.  Cabotage.  — 7.  Destinations /ni/r,  et  provenances  de  l lle  de  Malte, 
et  de  Gibraltar.  — 8.  Durée  de  la  Convention.  — Ratifications. 

CONVENTION  ahiutiowfalf: Londres,  53  janvier  4851  VII 

au  Traité  de  navigation  du  fi  septembre  18*4  entre  la  Sardaigne  et  la 
Grande  Bretagne  (en  franç.  et  en  anglais). 

SOKXURl  Préambule.  — Art.  1.  Traitement  national  pour  les  droits  de 
porL  — 2.  Nationalité  des  bàtimens.  — 3.  Durée  du  Traité.  — Ratifications. 

TRAITE  ni:  covijieugf.  et  wf.  navigation Londres.  27  février  1831  VH 

entre  S.  M.  le  Rai  de  * Sardaigne  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  BreUigne  et  d’ Irlande  (en  français  et  eti  anglais). 
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SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Liberté  de  commerce  et  assimilation  réci- 
proque des  sujets  des  deux  Pays  aux  nationaux.  — 2.  Assimilation  réciproque  au 
pavillon  national  pour  les  importations  directes  et  indirectes.  — 3.  Même  assi- 
milation pour  le»  exportations  et  les  transits.  — h.  Point  de  monopole  ou  de 
privilèges  exclusifs.  — 5.  Assimilation  réciproque  au  pavillon  national  pour  les 
droits  de  port  — 6.  Nationalité  des  bêlimeus.  — 7.  Placement  des  navire».  — K. 

Commerce  d’escale.  — 9.  Cabotage.  — 10.  Naufrages,  — 11.  Extension  réci- 
proque des  faveurs  et  privilèges  futurs  accordés  h des  pays  tiers.  — Extension 
immédiate  ii  la  Graude  Bretagne  des  faveurs  accordées  à la  Belgique.  — 1*2. 

Consuls.  — 13.  Liberté  de  disposer  de  la  propriété.  — 44.  Liberté  de  choix  de» 
courtier»,  facteurs , etc.  — 15.  Substitution  du  présent  Traité  aux  Traités  de 
1841  et  1851.  — Durée  du  Traité.  — 16.  Ratifications. 

Tableai:  annexé A 40 

DÉCLARATION  . Londres,  8 avril  1851  Vil  453 

par  laquelle  on  étend  sub  spe  rnli  et  à charge  de  réciprocité,  au. r Iles  Ionienne * 
les  dis/mifions  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à Londres  te 
27  février  1831  entre  la  Sardahjiw  et  f Angleterre  (en  français  et  en  an- 
glais). V.  Iles  Jomkwes. 


AUTRICHE 

TRÊVE  GÉNÉRALE Rivait*  4 septembre  1630  1 357 

conclue  entre  les  Généraur  de  Savoie , de  f Empereur , delà  France,  et  de 
l'Espagne , à médiation  de  Monseigneur  Mazzarini  Ministre  du  Ripe  ( en 
français). 

SOMMAIRE.  Art.  1.  Suspension  d’armes  entre  toute»  les  Parties  jusqu’au  15 
octobre.  — 2 à îi.  Attitude  et  conduite  des  année»  et  de  leurs  Généraux  pen- 
dant la  trêve.  — 6 à ta  fiu.  Remise  provisoire  de  la  place  de  Casai  aux  Espa- 
gnols. — Otage»  à donner  par  les  Français  — Clause  pour  leur  restitution  avec 
la  place.  — Force  dt*  la  garnison  4 y mettre. 

TRAITÉ  de  paix Ratisbonnc,  13  octobre  4630  1 361 

entre  l Empereur,  et  le  Moi  de  France , portant  cession  an  Duc  de  Savoir 
de  plusieurs  pays  du  Duché  de  Mon  ferrai  (en  latin).  V.  Franck. 

TRAITÉ  pour  L’rxÉctnoN  ni  traité  de  uatishonne  . Quérusque,  6 avril  1631  I 300 
entre  f Empereur  et  le  Roi  de  France  (en  italien). 

SIMM  IMF..  Préambule  — Négociations  relatives  au  montant  de»  revenus  des 
pays  assignés  au  Duc  dans  le  MunferraL  — Règlement  définitif  à cet  égard. — 

Kngageracns  pris  et  garanties  à donner  par  le  Duc  de  Savoie  4 celui  de  .Man- 
toue.  — Payement  de  la  dut  de  Fa  Duchesse  de  Mantoue.  — Abbaye  de  Lucudio. 

— Exportation  des  denrées  pour  les  besoins  de  Casai.  — Dévolution  de»  fiefs, 

— Mouture  des  blés.  — Représailles.  — Navigation  sur  le  Pô.  — Législation. 

— Prisonniers  de  guerre.  — Droit»  des  particulier»  sur  le  cour»  des  eaux , et 
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autres.  — Evacuation  par  les  troupe*  Impériales,  (lu  Monferrat,  du  Mantouan  et 
du  territoire  de  b République  de  Veiiae.  — Évacuatiun  simultanée  du  Pié 
mont , et  de  la  Savoie  , wns  quelque»  réserve»  par  le»  Français,  et  de  Mon- 
calvc  j»ar  le  Duc  de  Savoie,  — Tenue»  et  arrang^meus  pour  la  concession  d’in- 
vestiture au  Duc  de  .Mantouc;  — pour  la  démolition  des  forteresses,  la  retraite 
des  troupes,  et  les  otages  à remettre  de  part  et  d'autre  entre  les  mains  du  5t- 
Père.  — Amnistie.  — Les  alliés  de»  l*P.  CC  compris  au  Traité.  — Liberté  de 
commerce.  — Restitution  de  l’artillerie  destinée  au  service  des  place»  cédées. 

— Promesse  du  Général  Galla*  touchant  l'occupation  de  l'État  de  Milan. 

Articles  skuikt* 404 

1 . Dénombrement  de s terres  « ussùjnrr  an  Due  de  Survie  sur  te  Monfern IL 

2.  Arrangement  relatif  à tu  remise  provisoire  (tes  fort s tïAt  iijhnm  el  de 
S use  entre  les  moins  de  soldats  Suisses. 

ARTICLES  pot  r t'mfornoN  ih  traité  m 6 avril  . (^ucrasque  . 4 *J  juin  1634  I 412 
signés  fuir  tes  Ambassadeurs  de  t' Empereur  et  du  Hoi  de  F nuire  (en 
italien). 

SOMMAIRE.  Mention  des  difficultés  survenues  à l'égard  de  F Article  secret  {no- 
tant le  dépôt  entre  les  mains  des  Suisses  des  forts  d’Av  igliana  et  Snsc.  — Con- 
firmation générique  du  Traité  du  ti  avril.  — Prorogation  des  termes  pour  ITn- 
vestilure  des  Duchés  de  Mantouc  et  de  Monferral.  — Nouvelle  promesse  an 
sujet  de  l'évacuation  de  l'Italie  par  les  Impériaux.  — Otages  à remettre  entre 
les  mains  de  S.  S.  et  des  Ducs  de  Savoie  et  de  Maiitoue.  — Clauses  pour  leur 
restitution.  — Démolition  des  fortifications  — Deux  modes  proposés  pour  la  re- 
stitution des  places.  — Arrangement  pour  le  passage  des  Impériaux  dans  leur 
retraite  sur  les  terres  des  Grisons.  — Réduction  des  troupes  Espagnoles  dans 
l’État  de  Milan.  — Promesse  du  Général  Espagnol  de  respecter  tous  les  ac- 
cords conclus  par  le  Baron  G allas  Ambassadeur  et  Général  des  Impériaux. 

TRAITÉ  r»F,  paix Munster,  2$  octobre  1 0<5iH  1 552 

entre  V Empereur  et  le  lioi  de  Frunre.  dans  lequel  pur  rapport  un  Dur  de 
Savoie  est  confirmé  le  convenu  et  accorde  par  les  Traités  de  Qnérasque  de 
tannée  1631  (en  lutin). 

SOMMAIRE.  Les  clauses  relatives  à la  confirmation  de  ces  Traités  se  trouvent 
énoncées  aux  pages  584  à 587.  — Il  y est  question,  en  tr 'autres  choses,  de  l'in- 
vestiture li  donner  par  l'Empereur  au  Duc  de  Savoie  de  tous  les  fiefs,  droits 
seigneuriaux , domaines  el  États  possédés  par  ce  dernier,  ou  lui  appartenons 
en  force  des  Traités  précités,  cl  d'acquisitions  postérieures. 

VOTA.  Ce  Traité  et  celui  d'Osnabruck  sont  connus  généralement  sous  le  nom 
de  Traités  de  Westphalie,  par  lesquels  on  a mis  fin  à la  guerre  de  trente  ans. 

TRAITÉ  d’alliaxce  offensive  et  ivkkknsivk Turin,  h juin  4690  II  120 

cuire  Victor  Amédée  Due  de  Savoir  et  f Empereur  IJo/mUI,  contre  ta  Cou- 
ronne île  Fntnte  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Déclaration  du  Duc  eu  faveur  de  S.  VL  L,  de  ses 
intérêts,  et  de  ceux  des  Puissances  alliées.  — Promesses  de  la  part  de  l'Empe- 
reur de  protéger  el  défendre  à perpétuité  S.  A.  IL  et  ses  Étal».  — Ordres  et 
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disposition*  de  S.  M.  y relatifs,  — Engagement  spécial  pour  la  restitution  de 
Pignérol  au  Dur. 

ASSOCIATION . . . La  Haye.  20  octobre  1600  11  IM 

du  Duc  Victor  Ame  un  Traité  de  ligue  contre  la  France,  conclue  entre  V Em- 
pereur. F Angleterre , et  les  Etats  Généraux  îles  Phys- Bas  (en  français). 

V.  Angleterre. 

TRAITÉ  VigoVano.  7 octobre  1696.  Il  IGF) 

entre  S.  A.  H.  Victor  Amd  II  Duc  de  Savoie  d'une  part  , ci  V Empereur 
Léopold  et  Charles  II  Hoi  d'EsjMijnc  de  F autre,  pour  une  suspension  d'ar- 
mes en  Italie  entre  LL.  MM.  et  la  Couronne  de  France  (en  italien). 

SOMÏAlll.  Préambule.  — Art.  1.  Suspension  d'armes  et  cessation  des  hosti- 
lités jusqu'à  la  paix  générale.  — 2 et  3.  Le  Duc  chargé  de  négocier  la  paix 
dans  l'intérét  commun  de  toutes  les  Parties.  — Leurs  engagemens  réciproques 
dans  ce  but  — A.  Somme  d’argent  imposée  aux  Princes  d'Italie  pour  les  frais 
dp  marche  des  troupes  Impériales.  — 5.  Otages  à remettre  entre  les  mains  du  Duc. 

Article  séparé  (on  français) 170 

La  suspension  d’arme*  et  la  neutralité  jusqu’à  la  / taix  étendue  à toute  l'Ita- 
lie. — Clauses  relatives  à celle-ci. 

Article  secret 170 

EnyagemetU  du  Général  Espagnol  ri  l’égard  de  l'armée  française  et  de  ses 
subsistances. 

DÉCLARATION Vigcvano,  9 octobre  4696  11  173 

de  F Ambassadeur  de  l'Empereur  LéopoUl.  par  laquelle  . des  deux  Traités 
de  Vigcvano , il  déclare  pour  véritable  celai  qui  donne  au  Due  de  Savoie  le 
droit  d'offrir  sa  médiation  au  Hoi  de  France  pour  la  conclusion  de  la  /#iû 
générale  (en  français). 

SOMMAIRE.  Déclaration  pure  et  simple. 

TRAITÉ  i»' alliance Turin,  8 novembre  4703  II  203 

entre  S.  A.  II.  Victor  Amé  II  Duc  de  Savoie  et  l'Empereur  Léopold  pour 
continuer  la  guerre  contre  la  Couronne  de  France  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Exposé  des  motifs.  — Art.  !.  I.igue.  Son  but.  — 

2.  Armée  impériale  h envoyer  dans  les  États  du  Duc.  — Sa  jonction  avec 
l’année  ducale.  — Fournitures.  — 3.  Commandement  général  déféré  au  Duc. 

— A.  Subsides  à fournir  par  l’Angleterre  et  les  Provinces  Unies.  — 6.  Cession  au 
Duc,  garantie  par  l'Empereur,  de  la  partie  du  Mnnferrat  possédée  par  le  Duc 
de  Mantoue.  — 6,  7,  8,  10,  il.  et  16.  Cession  au  Duc,  d'Alexandrie,  de 
Valence,  de  la  Lomellinc  et  de  la  Valscsia  avec  leurs  dépendances.  — 9.  Pas- 
sage de  troupes  par  le  MunfcrraL  — \±  Diplôme  Impérial  du  8 février  1699, 
confirmé.  — 13.  Droits  du  Duc  à la  succession  d’Espagne  reconnus  et  con- 
servés. — lé.  Renonciation  de  l'Empereur  au  sujet  de  la  dot  de  l'Infante Ca- 
ihérine  d’Espagne.  — 45.  Entreprise  militaires  à faire  en  Italie  par  les  alliés. 

— Avantages  promis  au  Duc.  — 17.  Approbation  du  Traité  par  les  alliés  de  l’Em- 
pereur. — 18  et  19.  Engagement  réciproque  de  ne  conclure  aucun  Traité 
séparément. 
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Articles  Secrets  216 

1.  Restriction  relative  à l'art.  14.  2.  Engagement  de  l'Empereur  concernant  la 
province  de  Vigevano  et  autres  lieux  demandés  par  le  Doc.  — 3.  Électeurs 
de  l'Empire  invités  à garantir  le  Traité.  — A.  Restriction  relative  i l'article  2 du 
Traité.  — S.  Transport  de  la  guerre  d’Italie  eo  France.  — Avantages  promis 
au  Duc. 

ARRÊT Milan,  27  juin  1712  11  272 

des  Commissaires  nommés  sur  Us  différends  entre  te  Due  de  Savoie  et  S. 

M.  r Empereur  pour  i interprétation  et  l'a  kalion  du  Traité  de  ligue  de 
l’année  1703  (en  latin). 

SWAIRL  Exposé  des  motifs.  — Décision  des  questions  proposées  — 1°  sur 
le  sens  du  2"\des  articles  secrets  relativement^  Vigevtno.  — 2°  sur  le  jus  pa-  • 
iro«w  i la  suite  de  la  cession  de  la  dite  ville.  — 3*  sur  le  mode  d’évaluation 
des  revenus  du  Prince  dans  la  Province.  — 4"  sur  la  population  de  la  ville,  et 
du  comté.  — 5 \ 6°  et  7*.  sur  la  cession  de  certains  biens  de  U LomeUine,  et 
sur  les  droits  résultant  de  celte  cession.  — 8*  sur  ta  cession  du  Pô  et  du  Tes- 
sin.  — 9°.  Sur  certains  biens  situés  en  LomeUine  et  appartenait»  aux  intéressait. 

— 10*.  Sur  quatre  terres  de  la  Principauté  de  Parie.  — 11".  Sur  le  payement 
au  pro  rata  des  dettes  des  provinces  cédées.  — 12*.  Sur  la  dépendance  de 
cinq  terres  de  la  province  d'Alexandrie.  13°.  Sur  l'époque  du  commencement 
de  la  perception  réelle  de»  revenus. 

TRAITÉ  de  la  quadruple  alliance Londres,  2 août  1718  11  352 

entre  l'Empereur , f Angleterre,  la  France,  et  les  Étals  Généraux  portant 
cession  du  Royaume  de  Sardaigne  au  Roi  de  Sicile,  en  échange  du  Ro- 
yaume de  Sicile  (en  latin). 

SOU  URL  Par  ce  Traité  il  fut  convenu  que  l'Empereur  devait  renoncer  à l'E- 
spagne et  aux  Indes  ; — comme  le  Roi  d'Espagne,  à l'Italie  et  aui  Pays  Bas. 

— Que  l'Infant  D.  Carias  fils  de  la  Reine  Elisabcüc  aurait  I'  investiture  de» 

Duchés  de  Toscane , de  Parme  et  de  Plaisance  comme  fiels  de  l'Empire.  — 

Que  pour  garantie  de  cette  clause  , ces  pays  seraient  occupés  provisoirement 
par  de  troupes  neutres;  — et  que  l'Autriche  recevrait  la  Sicile  en  échange  de 
U Sardaigne. 

L'article  du  Traité  relatif  à l’échange  est  le  fi."** 

SUIVENT  LES  CONDITIONS  WJ  TRAITÉ  K CONCLURE  ENTRE  L* EMPEREUR  ET  141  ROI  261 

DK  SICILE. 

Art.  1.  Motifs  de  l'échange.  — 2.  Cession  de  la  Sardaigne  de  la  part  de 
l'Empereur.  — 3.  Confirmation  en  faveur  du  Roi  des  cessions  stipulées  par 
le  Traité  de  Turin  du  8 novembre  1703.  —4.  Le  droit  A la  succession  d’E- 
spagne reconnu  par  l’Empereur.  — 5.  ProraeSvSe  de  garantie  mutuelle.  — Exécu- 
tion du  Traité.  — Les  clauses  et  conditions  particulières  de  la  Convention  con- 
clue entre  I1  Empereur , ( Angleterre,  la  France  et  les  États  Généraux,  pour  ta 
pacification  générale,  sont  formulées  en  8 articles  séparés. 

Articles  séparés  et  secrets  . 372 

Art  4 1 12.  Espace  de  trois  mois  accordé  aux  Rois  d' Espagne  et  de  Sar- 
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daigne  pour  se  prononcer  à l'égard  des  conditions  et  des  arrangements  pro- 
posés. — Clauses  relatives  au  cas  de  non  acceptation  de  leur  paru 

Articles  séparés . 

1.  Engagement  des  Puissances  relatif  au  cas  de  non  accession  de  la  part  des 
États  Généraux.  — 2 Cas  d'inexécution  de  quelques  conditions,  de  la  part  des 
Étau  Généraux.  — S et  U.  Réserves  pour  les  litres  donnés  dans  le  Traité  * 
l’Empereur,  au  Roi  d'Espagne  et  an  Duc  de  Savoie. 

ACTES  d'accession  et  d'admission  . . . . Paris,  octobre  et  novembre  4718  II  385 

de  S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II  au  Traité  de  la  qqadruple  alliance  (en  latin). 

SOWÏAIIE.  Mention  de  l’acceptation,  de  la  part  de  S.  M.  des  conditions  pro- 
posées. — Déclaration  d'admission  au  Traité  de  la  quadruple  alliance. 

ACCORD Vienne,  26  décembre  4748  11  389 

signé  entre  les  ambassadeurs  de  S.  A4.  le  Roi  Victor  Amé  //.  et  de  V Em- 
pereur, pour  l'évacuation  du  Royaume  de  Sicile , et  l'occupation  de  la  Sar- 
daigne (en  français). 

MMmiRt.  Art.  4.  Troupes  impériales  destinées  pour  ('expédition.  — 2.  Eva- 
cuation de  la  Sicile  de  la  part  do  Roi:  jonction  de  ses  troupes  avec  les  im- 
périaux. — 3 19.  Arrangemens  pour  le  transport  des  troupes,  des  munitions, 
des  officiers  de  justice,  etc.  — 40.  Remise  au  Roi  de  1*  Ile  de  Sardaigne.  — 

44  et  12.  Engagement  de  l’Empereur  en  sa  faveur. 

CONVENTION Naples,  22  avril  4749  U 393 

entre  le  comte  Fonlana,  le  marquis  Solar  de  Oreille,  ambassadeurs  du  Roi 
Victor  Amé  If,  le  maréchal  Daun  Vice-Roi  de  Naples,  et  P amiral  Byng, 
futur  l'évacuation  (b*  la  Sicile , et  l' occupation  de  la  Sardaigne  (en  fronçais). 

SOW turc.  Art  1.  Ii  7 et  11.  Ordre  à suivre  dans  l'évacuation  de  la  Sicile. 

— Arrangemens  sur  la  destination  et  le  transport  des  troupes  de  S.  M.  — 

8.  Destination  des  galères  de  9.  M.  — 9.  Prisonniers  de  guerre.  — 40.  Mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche.  — 12.  Clause  sur  l'expédition  militaire  h en- 
treprendre en  Sardaigne. 

TRAITÉ  de  suspension  d’armes  srn  mer La  Haye,  2 avril  4720  U 406 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  f Empereur , la  France,  r Espagne  et 
• l'Angleterre  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Suspension  d’armes  sur  toutes  les  mers.  — Resti- 
tution des  prises. 

CONVENTION . Gènes,  43  Juillet  4720  II  409 

entre  le  baron  de  Schoulembourg  commissaire  du  Roi  et  le  prince  d’Ottajano, 

. pour  la  remise  de  la  Sardaigne  à S.  M.  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — 1.  Clanse  et  réserve  à l’égard  des  villages  et  terres  du 
domaine  royal  vendus  pendant  la  domination  de  l’Empereur.  — 2.  Dettes  du  dit 
domaine  mises  II  la  charge  du  Roi. 

ACTE  de  restitution  . Cagliari,  4 août  4720  II  444 

du  Royaume  de  Sardaigne  faite  par  le  Roi  d' Espagne  à S.  M.  ( en 
français).  V.  Espagne. 
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ACTE  pf.  remise  . Cngliari . 8 août  1720  II  413 

il  a Royaume  de  Sardaigne  à S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II.  par  te  priner 
Otlajano . au  nom  de  S.  M.  t'Emiïerenr  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Mention  dn  Traité  de  Londres.  — Déclaration  de  remise  effective 
du  Royaume,  faite  au  nom  de  I’  Empereur  au  commissaire  du  Roi,  et  enga- 
gement de  celui-fi  d’observer  les  statuts  et  les  lois  en  vigueur  dans  Tlle. 

ARTICLES  préliminaires  PE  paix  Vienne,  3 octobre  1735  II  402 

entre  S.  M.  le  Itoi  de  Sardaigne  et  S.  M.  /* Em/ternu'  (en  trouvais). 

SOMMORI,  Après  plusieurs  stipulations  concernant  la  Pologne  , le  Duché  de 
Bar,  le  Duché  de  lorraine,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  et  les  Rovaume.s  de 
Naples  et  de  Sicile,  on  convient  a l’art.  4.  de  trois  modes  d*  alternative  de 
possession  du  Novarais,  du  Yigcvauasque  et  du  Tortonais , combinés  deux  à 
deux,  et  laissés  an  choix  du  Roi  de  Sardaigne,  de  la  Suzeraineté  sur  les  fiefs 
des  Langhes,  — et  de  la  possession  de  4 autres  terres. 

Suivent  les  dispositions  eu  faveur  de  l'Empereur  cl  la  désignation  des  terres 
Impériales  des  Langhcs. 

Artu  i.i  s ski’Uié> 469 

1.  Congrès  à tenir.  — 2.  Réserve  a l'égard  des  titres  employés  dans  les 
pleins-pouvoirs,  et  les  articles  préliminaires.  — 3.  Réserve  à l'égard  de  la  ré- 
daction eu  langue  française. 

CONVENTION  Vienne,  Il  avril  1736  II  471 

entre  ! Enivrent  et  le  Itoi  de  France , relative  à texdcutUm  tics  Articles 
préliminaire*  du  Traité  de  paix  (en  français). 

SOMMAIRE.  Arrange  mens  déliait  ifs  à l'égard  de  tous  les  jxiinLs  contenus  dans 
les  préliminaires.  — Relativement  au  Roi  de  Sardaigne,  on  excepte  à l'article 
. 2 de  l'évacuation  convenue  du  Milanais,  deux  districts  devant  lui  appartenir. 

— Époque  de  la  prise  de  possession  de  sa  part,  de  tout  ce  qui  lui  est  assuré 
par  l'article  4 des  préliminaires. 

Suivent  deux  Articles  séparés,  et  une  Déclaration  concernant  le  sort  de*  Du- 
chés de  Bar.  de  Lorraine,  et  de  Toscane;  et  une  réserve  à l'égard  de  la  ré- 
daction de  la  Convention  en  langue  française. 

CESSION Luxembourg,  6 juin  1730  II  479 

des  provinces  de  Sovare  et  de  Tortone  faite  par  S.  M.  l'Em/tereur  Char- 
les VI  à S.  M.  Chartes  Emannel  lit  Itoi  de  Stirdaitjne  (en  Inlin). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Mention  de  l’art.  4.  des  préliminaires,  et  de 
l'option  faite  par  le  Roi.  Renonciation  et  cession  formelle  de  la  part  de  l'Em- 
pereur. 

MANDEMENT Vienne,  7 juillet  1736  II  482 

de  l'Empereur  aiw  mttMtu  et  sujets  des  fiefs  des  Lanyhes  pour  la  recon- 
naissance dn  Roi  de  Sardttitjnr  pour  leur  Seigneur  immédiat  (en  Inlin). 

SOMMAIRE  Déclaration  formelle  de  l’Empereur.  — Clause  à l'égard  de  la  de- 
mande d'investiture  de  la  part  du  Roi. 

ACCESSION Turin.  16  aoül  1736  II  486 

de  S.  M.  le  Itoi  Chartes  Emannel  ///  nier  jo  éliminait  ri  de  jKti.i  signés  à 
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Vienne  le  3 octobre  4735,  entre  l'Empereur  et  In  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Accession  pure  et  simple. 

DIPLOME  d'accession S-l  La  tirent -le- Royal , 24  novembre  4736  11  487 

ilu  Roi  d’EsjHUjne  aux  Articles  préliminaires  du  3 octobre  4733,  et  de  ces- 
sim  du  Grand  Duché  de  Toscane , et  des  Duchés  de  Panne  et  de  Plaisance  à 
T Empereur  Charles  VI  jeu  français).  V.  Espagne. 

DIPLOME * Nu  pies,  44  décembre  4730  II  492 

du  Roi  des  Deux  Sic  des,  par  lequel  S.  M.  adhère  aux  préliminaires  de 
paix  et  approuve  la  cession  des  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance à TEmpereur  (en  français).  V.  Naples. 

TRAITÉ  i»f.  paix  Vienne , 48  novembre  4738  II  497 

entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  S.  M.  Impériale  (en  latin). 

SOMMAIRE.  On  y stipule  le  règlement  définitif  des  points  convenus  par  les  pré- 
liminaires. et  Ion  confirme  tes  dispositions  de  plusieurs  Traités  antérieurs, 
entr’  autres,  à l’art.  8 les  cessions  et  concessions  faites  au  Roi  de  Sardaigne; 

— Mention  de  Serravalle. 

Article  séparé 844 

Réserve  pour  les  titres  donnés  dans  le  Traité  aux  PP.  CC. 

DÉCLARATION  Paris,  20  Janvier  4739  il  545 

des  Ministres  Plénipotentiaires  de  ST  M.  l'Empereur  et  du  Roi  de  France, 
sur  T interprétation  de  l'art.  8 du  Traité  général  de  paix,  gui  a rapport  au 
Roi  de  Sardaigne  ( en  français). 

SOMMAIRE.  Rectification  de  la  mention  de  Serravalle  et  des  limites  faite  par 
l'art.  8 du  Traité  précédent.  — Déclarations  dans  l'intérêt  du  Roi  de  Sardaigne. 

ACTE  d'accession  et  d'admission Versailles,  3 février  4739  II  547 

de  S.  M.  le  Roi  de  Santaiyne  <i  l'art.  8 du  Traité  de  Vienne  du  48  no* 
eembre  4738.  suivant  les  explications  des  Ministres  Plénipotentiaires  (en 
français  ). 

SOMMAIRE.  Accession  et  admission  pures  ci  simples. 

TRAITÉ Turin,  4 février  4742  III  4 

entre  S.  M.  Chartes  Emanuel  III  et  S.  M . Marie  Thérèse  Reine  de  Hongrie 
et  de  Bohème  pour  s'opposer  rt  l'armée  d’Espagne  en  lUdie  (en  italien). 

SOVMAIRL  Préambule — Art.  1.  Rassemblement  dos  troupes  Impériales.  — 2. 

Disposition  de  l'armée  Sarde.  — 3.  Mon vc mens  et  opérations  militaires  4 exé- 
cuter en  commun.  — 4,  6,  7,  8.  Kngageineiis  de  S.  M*  envers  la  Reine.  — 

Réserve  du  Roi  à l’égard  de  l’État  de  Milan.  — 5.  Déclaration  corrélative 
de  la  Reine.  — 9 et  10.  Terme  de  la  ratification,  et  clause  y relative. 

TRAITÉ  d'alliance Worm.%  43  septembre  4743  III  7 

entre  Chartes  Emanuel  III  Roi  île  Sardaigne , Marie  Thérèse  Reine  de 
Hongrie,  et  la  Couronne  d’Angleterre  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Querelle  de  la  succession  d’Autriche.  — Art.  4.  Dé- 
claration d'alliance.  — 2.  Garantie  et  confirmation  des  Traité*  antérieurs.  — 

3.  Renonciation  de  S.  M.  Sarde,  en  faveur  de  l’Impératrice,  4 ses  prétentions 
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sur  l'État  de  Milan.  — 4.  Concert  pour  la  sait*  des  opérations  militaires.  — 

5 Troupes  à entretenir  des  deux  côtés.  — 6.  Leur  commandement  déféré  au 
KoL  — 7.  Kscadre  Anglaise.  — 8.  Subsides  promis  par  l'Angleterre.  — 

9.  Cession  au  Roi  du  Vigevanasque  et  de  certains  districts  du  Pavesan.  — 
Limites  des  deux  États  d’après  le  cours  du  Po  et  du  Tessin.  — 10.  Cession 
à 5.  M.  du  Marquisat  de  Final.  — Il  à 16.  Engagement  mutuels  des  Alliés. 

— 15.  Avantages  assurés  aux  sujets  Briunniqoes.  — 16  et  17.  Princes  et 
États  conviés  a l’alliance.  — Ratifications. 

4.  Article  séparé  et  SECRET 

— Négociation  de  la  Grande  Bretagne  avec  la  République  des  trois  Ugoes 
Grises,  pour  s’assurer  de  leur#  passages,  etc. 

2.  Article  séparé  et  secret 

— Concert  des  Alliés  pour  rabaissement  de  la  Maison  de  Bourbon.  — Partage 
éventuel  des  conquêtes. 

.3.  Article  séparé  et  secret  

— Restriction  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  à l’art.  3 du  Traité. 

TRAITÉ  d’alliance Turin,  3 mai  4747  V 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  h Reine  de  Hongrie,  concernant 
l'entreprise  de  Gènes  ( en  français  ). 

S0M14IRL  Préambule.  — Art.  4,  7 et  41.  Jonction  d’un  corps  de  troupes 
Sardes  & l’armée  Ini|>éria)c  devant  Gènes.  — Sa  force,  sa  composition  et  son 
matériel.  — 2 et  3.  Clauses  pour  la  rentrée  de  S.  M.  I.  en  possession  de  la 
ville  et  de  tout  le  pays  de  Gênes,  à l’exception  du  Marquisat  de  Savoue  con- 
servé h S.  M.  Sarde.  — A cl  5.  Perception  et  |>artage  entre  les  PP.  (X.  des 
contributions  à frapper  sur  la  ville  de  Gênes  — et  îles  somnves  ù exiger  par 
forma  de  rafraîchissement  pour  les  troupe*.  — G.  Réserve  de  S.  M.  (.  y re- 
lative. — 8.  Proportion  4 garder  dans  les  dépenses  communes.  — 7 et  9.  Con- 
cours de  deux  galères  Sardes  et  de  la  (lotte  Britannique  à la  reprise  de  Gênes. 

— 10.  Application  de  l’art  14  du  Traité  de  Worms  à la  République  de  Gènes. 

— 12.  Arrajigemens  relatifs  6 l'artillerie  existante  dans  Gènes  et  à La  restitu- 
tion des  prisonniers.  — 13.  Ratifications. 

Article  séparé  

Le  Roi  de  Sardaigne  admis  an  partage  des  subsistances  et  effets  d’armement 
et  d’ habillement  militaires  existant  dans  les  magasins  de  Gênes. 

CONVENTION  La  Haye,  20  janvier  4748  III 

pour  la  campagne  île  4748  contre  la  Fmnte,  conflue  entre  S.  M.  le  Rot 
de  Sardaigne , S.  jff  la  Reine  de  Hongrie  . S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
tirelagne,  et  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  ( nies  (en  français). 

SOUK  URL  Préambule.  — Art.  4.  Confirmations  des  Traités  antérieur».  — 2,  9 
et  10.  Armée  à rassembler  dans  les  Pays-Bas.  — Force  des  coniingcns  respectifs. 

— 3.  Clauses  relatives.  — 4.  Garnisons  des  places.  — 5.  Commandement  des 
armées.  — G.  Artillerie,  frais  de  siège,  subsides,  etc.  — 7.  Vaisseaux  à 
fournir  par  les  Provinces-!  nies.  — 8.  Armée  Autrichienne  en  Italie.  — 

11.  Flotte  Anglaise  et  galères  Sardes.  — 12  et  13,  Subside»  accordés  6 lTm- 
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pératrice  et  au  Roi  de  Sardaigne.  — 14.  Tableaux  de  la  force  de»  corps  à 
s’entrefournir  réciproquement  par  leurs  commandait».  — 15.  Commandement 
suprême  déféré  au  Roi  de  Sardaigne.  — 16.  Clause  relative  au  pavemeul  des 
arrérages  de  subsides  dos  par  le*  Provinces- Unies. 

Protestation  des  ministres  des  états  générai  a 51 

— Relative  à la  rédaction  de  l'art.  1. 

Article  séparé  52 

• — Terme  pour  l'échange  des  ratifications. 

CONVENTION  . Turin,  20  février  1748  V 222 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ci  S.  M V Impératrice  Reine  de  Hongrie, 
pour  donner  secours  à Cite  de  Corse  contre  ta  République  de  Gènes  ( en 

français  ). 

SOVMAIRL  Préambule  — Art.  1 , 2 et  4.  Troupes , artillerie  et  munitions  * 
fournir  par  le  Roi.  — 3.  Destination  d’un  commissaire  de  guerre  auprès  des  trou- 
pes. — li.  Fourniture  éventuelle  de  grosse  artillerie.  — Engagemens  de  même 
teneur  de  part  du  général  de  Broun.  — Frais  d’entretien  des  troupes.  — 

Vrrangemens  y relatifs. 

ACTES  im  congrès  d’aix*la~ chapelle  et  de  mce  . . 1848  et  1840.  V.  Franc*.  111  55 

TRAITÉ  Milan,  4 octobre  1751  IU  92 

enhr  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  ta  Reine  île  Hongrie , jour  ré- 
gler les  différends  surtvnus  'par  rapport  à l'exécution  des  Traités  de  1703, 

1738,  1743  et  1748,  et  jour  favoriser  le  commerce  des  detut  États  (en  italien). 

SOMMAI  RI.  Préambule.  — Art.  1.  Conservation  du  JVaviglio  dérivé  du  Tes- 
si».  — 2.  Fournitures  faites  pendant  la  guerre  de  17*2  4 1748.  — 3.  Traite- 
ment des  sujets  des  Provinces  démembrées.  — 4.  Extraction  des  denrées.  — 

5.  Commerce.  — Tarif  de9  droits  à payer.  — 6.  Économats  pour  les  Béné- 
fices ayant  titre  et  biens  dans  deux  États  différons.  — 7.  Collège  GhislierL  — 

8.  Remise  des  documcus  concernant  les  pays  cédés.  — 9.  Offices  donnés  par 
la  Chambre  de  Milan  à titre  onéreux.  — 10.  Ratification  de  la  Convention  sur 
le  transit  de*  sels  (Il  mars  1751).  — 11.  Partage  an  pro  rata  des  biens  et 
revenus  publics,  dans  les  provinces  cédées.  — 12.  /*ro  rata  pour  le  payement 
des  dettes  Caméralrs. 

Article  séparé 124 

— Droits  de  Régale.  — Cartes  à jouer.  — Peaux  crocs.  — Vins  étrangers. 

— Indigo. 

TRAITÉ  d Italie * Aranjuez,  14  juin  1752  111  128 

entre  S.  M.  Charles  Emmanuel  IU  Roi  de  Sardaùjne,  S.  M.  Impériale,  et 
S.  M.  Catholique  ( en  latin  ). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  14  3.  Union  et  amitié  sur  les  bases  du  Traité 
de  1748  d’Aix-la-Chapelle.  — Puissances  comprises  dans  le  Traité.  — 

, 4.  Garantie  en  faveur  des  États  du  Roi  de  Sardaigne , et  d'autres  Puissances 

amie».  — 5 et  6.  Garanties  de  la  pragmatique  sanction.  — 7,  8 et  9.  Enga- 
gements réciproques  des  PP.  CG.  — Secours  éventuels  à prêter.  — 10.  Avan- 
tages assurés  au  commerce.  — Ratifications. 
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Article  séparé  4.'r 156 

— Arrangement  pour  le  transport  éventuel  de  troupes  cnSardaiguc. 

Article  séparé  2."1* Madrid,  53  janvier  1753  437 

— Réserve  à l’égard  des  titres  dminés  aux  Souverains  dans  le  Traité, 

ACTE  d’ accession  et  d'admission  Madrid,  16  auùl  1752  111  138 

de  Philippe  Dur  île  Panne  au  Traité  d’ Italie  entre  le  Hui  de  Sardaigne  , 

F Empereur  et  rEspuyne  ( en  espagnol  et  en  latin  ).  V.  Parme. 

ACTE  d’accession  et  d’admission Madrid,  23  janvier  4753  111  141 

de  S . V.  F Empereur  comme  Grand  Duc  de  Toscane  an  Traité  d'Italie  (en 
lalin).  V.  Toscane. 

TRAITÉ  pour  i/ abolition  du  DRotT  d* AUBAINE  ....  Vienne.  31  Aoùl  1763  111  251 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiijne,  et  S.  M.  hn/nriale  Marie  Thérèse  (en 
lalin). 

501X41  RL  Art  4 à 5.  Liberté  réciproquement  accordée  de  recueillir  les 
successions  dans  les  deux  Étals.  — Dérogation  aux  lois  contraires.  — Clause» 
explicatives.  -—6.  lUtificaikui,  et  promulgation  du  Traite. — Son  effet.  —Con- 
troverses antérieures  & la  Convention. 

CONVENTION Milan , 27  juin  4763  111  261 

entre  S.  M . le  Roi  de  Sardaiijne,  et  S.  M . relative  iiu  collège  Ghislieri, 

en  exécution  du  Traité  du  h octobre  1751  (en  .italien). 

SOWMUMi.  Préambule.  — Mention  de  l’art.  7 du  Traité  du  4 octobre  4751. 

— Engagement  du  Marquis  Ghislicri  resté  inaccompli.  — Art.  1.  Capital  de 
210,540  livres  de  Milan  4 payer  par  le  collège  GliLsIieri  au  roi  de  Sardaigne. 

— 2.  Cessation  de  la  charge  pour  le  collège  de  recevoir  et  nourrir  des  sujets 
du  Roi.  — 3.  Renonciations  du  Roi  eu  faveur  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine. 

— 4.  Main  levée  sur  les  biens  du  -Marquis.  — Ratifications. 

CONVENTION Milan,  23  septembre  1775  V 304 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiijne  et  S.  M . l'Impératrice  Reine  de  Hongrie , pour 
régler  la  division  des  biens  situés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sarde  et  apftar 
tenant  aux  collèges  des  Jésuites  situés  dans  te  duché  de  Milan  (en  italien). 

S0M1MBL  Préambule.  — Exposé  détaillé  de  l’objet  de  la  Convention.  — Dé- 
signation des  revenus  appartenant  à des  collèges  .supprimés  de  la  Conqtagnie 
de  Jésus.  — Art.  4.  Arrangement  relatifs  4 la  contribution  proportionnelle  de 
ces  revenus  pour  l'assignation  4 faire  des  pensions  aux  ex- Jésuites.  — 2 4 42. 

Clauses  et  détails  de  comptabilité  y relatifs.  — 13.  Charges  existantes  sur 
les  biens.  — Clauses  pour  leur  acquittement.  — 14.  Compensations  pour  cause 
de  gestion  antérieure  au  Bref  de  suppression.  —45.  latitude  et  force  do  la 
Convention.  16  à I*4.  Engagement  réciproques  des  deux  Gouverncroens  pour 
le  versement  effectif  des  sommes  à leur  charge,  pour  la  remise  des  titres  et 
documens,  ainsi  que  pour  les  indemnités  éventuelles.  — Katiiicalions. 

CONVENTION . Milan,  24  avril,  1792  111  529 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  /.,  pour  l'extradition  rècipro- 
que  des  criminels  (en  italien). 
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SOIfli 4IRE.  Préambule.  — Mention  de  U Convention  du  13  octobre  1781.  — 

Art.  1 à 7.  Bar.ilii-.  cl  malfaiteurs  tikiiüunué*  dau*  la  présente  Convention.  — 
clauses  relatives  à leur  arrestation  cl  extradition.  — K cl  0.  Restitution  des 
objets  volés  cl  remise  do  ceux  saisis  en  la  poOMSSioti  des  individus  arrêtés.  — 

10  et  1 1.  Surveillance  à exercer  par  les  Autorités  des  deux  États  snr  les  va- 
gabonds et  les  |K’rsonnes  suspectes.  — 11  Clause  relative  à la  remise  des  mal- 
faiteurs. — 13.  Remise  du  c*h|h  «le  délit,  et  roinmiinication  du  procès.  — 14. 

Cas  prévu  de  malfaiteurs  d'un  État  qui  passent  au  service  militaire  de  l'autre. 

— 15.  Durée  de  la  Convention. 

TRAITÉ Valcnciénncs,  25  mai  1704  III  540 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  .1/.  f Empereur  <f  Autriche  contre 
la  France  (en  français). 

SOmhlI!  Préambule.  — Arl.  1.  Partage  éventuel  des  conquêtes  sur  la 
France.  — Alternative.  — 2:  Tenue  pour  l'option.  — 3 et  4.  Engagemens  réci- 
proques des  PP.  CC.  pour  agir  contre  IVnneim  commun,  — ? 5.  Conservation 
cl  défense  du  Piémont.  — Arrangement  militaires  y relatifs.  6.  Le  Général  De- 
vins. — Ordre  de  sa  dépendance  dans  le  commandement  des  troupes  alliées. 

— 7.  Son  remplacement  éventuel.  — 8.  Réserve  de  stipulations  ultérieures, 
suivant  les  circonstances  et  les  intérêts  communs  des  PP.  CC 

TRAITE  db  Paix Paris.  30  mai  1814  IV  I 

mire  la  France  d'une  /wr/1  et  F Autriche,  ht  Russie,  la  Grande  Bretagne, 
et  la  Prwue  (Puissances  alliée*)  de  l'autre  (en  français).  V.  France. 

ACTES  dk  réi.nion  ch  imc.hé  de  gènes  vi  imévont.  Vienne,  décembre  1814.  V.  Gènes.  IV  25 

ACTE  d'adiiésion  Vienne.  17  décembre  1814  IV  34 

des  IHénipotcntiaires  de  S.  .1/.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Déclaration  du  Con- 
gres de  Vienne  du  11  décembre  (en  français).  V.  Gènes. 

RÈGLEMENT  sen  le  rang  des  diplou vies  m congrès  iik  vienne,  Vienne.  10  murs  1813  IV  3fi 
SÛVMIIRE.  «.lasse»  des  Agen»  diplomatiques.  — Ordre  de  leur  rang.  — Mode 
uniforme  4 établir  dans  chaque  Étal,  pour  leur  réception  (en  français). 

TRAITÉ  d'alliance *. Vienne,  23  mars  1815  IV  ' 30 

entre  la  Grande  Bretagne,  F Autriche j la  Russie , et  la  Prusse  contre  Arn- 
poUon  Bonaparte  (en  français).  V.  Angleterre. 

ACTES  si  r les  cessions  faites  \i'  canton  de  GENÈVE  Vienne,  1815  V.  SriSNK.  IV  45 

TRAITÉ  n ACCESSION Vienne.  0 avril  1813  IV  54 

entré  S.  M.  le  Bai  de  Sardaigne , et  Leurs  Majestés  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne , l'Enijwmtr  d' Autriche,  T Empereur  de  Russie,  et  le  Roi  de  Prusse, 
pour  l'accession  et  l'admission  de  S.  M.  Sarde  nu  Traité  d aiiiniue  du  25 
wmr*  1815  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  I et  2.  Accession  de  S.  M.  Sarde  au  dit  Traité. 

— 3 4 3.  Contingent  de  troupes  à fournir.  Leur  commandement.  Subsistances. 

— 6.  Déclaration  de  S.  M.  Sarde  à l'égard  du  sens  de  Part,  I du  Traité  du 
25  mars  1815.  — 7.  Réserve  au  sujet  de  l'exécution  du  Traité  de  Chaumont. 

— 8.  Promesse  de  ratiücatio». 
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TRAITÉ  d’accomodf.vent . . Vienne,  20  mai  181  ü IV  65 

entre  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne,  F Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse,  et  la  France,  avec  un  Article  additionnel  et  séparé  avec  l'Autriche 
(en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Objet  du  Traité.  — Art.  !•  Désignation  des  limites 
des  États  du  Roi  de  Sardaigne  vers  les  frontières  de  la  France,  de  la  Suisse,  de 
l'Autriche,  et  des  Étals  de  Parme.  — Limites  des  États  de  Gènes.  — Ile  de  Ca- 
praja  y comprise.  — 2.  Le»  Étais  de  Gènes  déclarés  réunis  à perpétuité  k ceux 
du  Roi.  — 3.  Titre  de  Duc  de  Gènes  i prendre  par  S.  M.  -r  A.  Droits  et  privi- 
lèges assurés  aux  Génois.  — 3.  Réunion  définitive  des  fiefs  Impériaux  aux  Étals 
de  S.  H.  — 6.  Extension  en  faveur  du  Roi  de  la  réserve  énoncée  à l’art  3 du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  (MA.  — 7.  Cessions  faites  par  le  Roi  au  Canton  de  Ge- 
nève. — R.  Le»  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  comprises  dans  la  nentralité 
de  la  Suisse.  Clause  y relative.  — 9.  Le  Traité  faisant  partie  de»  stipulations,  du 


Congrès  de  Vienne.  — 10.  Terme  des  ratifications. 

Annexes  au  traité 68 

Article  additionnel  et  séparé  avec  l’Aitriuie  70 


On  y confirme  le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance,  stipulé  en  faveur 
de  S.  .M.  Sarde  parle  Traité  d’Aix-la-Chapelle  de  10  juin  1763.  Clause  restrictive 
k l'égard  de  la  ville  de  Plaisance  en  faveur  de  l’Autriche. 

CONVENTION Vienne,  I juin  1815  IV  75 

mire  S.  M.  le  Roi  de  Stirdaigw  et  S.  M.  FEmjiereur  d'Aulrirhe,  pour 
régler  tout  ce  qui  a rapport  auv  objets  militaires,  à l'occasion  de  la  guerre 
contre  fa  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Arrangemens  concernant  la  nourriture  cl  le» 
moyens  de  transport  des  troupes  eu  marche  ou  cantonnées.  — ‘2.  Commande- 
ment du  contingent  des  troupes  Sardes.  — 3.  Leur  traitement  eu  pays  en- 
nemi. — 6.  Démolition  de»  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie.  — Garnison  de 
La  Citadelle.  — 5.  Terme  et  endroit  des  ratifications. 

ACTE  final  du  congrès  de  vienne 9 juin  1815  IV  76 

entre  la  France,  et  les  Puissances  alliées,  savoir:  Autriche , Esjiayne , Angle  ' 
terre , Portugal , Prusse , Russie , Suède  et  A foncège  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION Turin,  14  juin  1815  IV  152 

entre  Us  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  M.  F Empe- 
reur d'Autriche,  pour  F entretien  des  troupes  Autrichiennes  de  ixtssage  dam 
les  États  du  Roi,  en  e.cècution  de  la  Convention  du  4"  juin  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Confirmation  dn  § 1 de  U Convention  du  1 
juin  — 2.  Cas  de  cantonoemens.  — 3.  Ordre  de  routes  et  étapes.  — A Indica- 
tion de»  subsistance».  — 5 et  6.  Arrangemens  pour  la  distribution  des  rations, 
et  pour  les  transports.  — 7.  Service  de  la  poste  au  chevaux.  — 8 et  9.  Li- 
mitation des  fournitures  pour  les  ca ntonncmeiis.  — 10,  14  et  12.  Établisse- 
ment d'hépiuux  militaires  et  de  magasins.  — 13.  Introduction  de  bestiaux  pour 
les  subsistances.  — 14.  Cours  des  monnaies  dans  les  rapports  journaliers  tu  ire 
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le»  soldais  et  les  hahitans.  — 15,  16,  17  et  18.  Clauses  pour  Texécoiiou  de 
la  Convention. 

Titre»  annexés  « la  convention »...  16 4 

TRAITÉ  de  i.  \ sainte  alliance . Paris,  26  septembre  1815  IV  174 

entre  LL.  MM.  f Empereur  de  Russie,  P Empereur  if  Autriche,  el  le  Roi 
de  Fruste,  avec  Caccession  de  S . M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français). 

V.  Russie. 

TRAITÉ  DÉFINITIF Paris  , 20  novembre  1815  IV  178 

m/re  l'Autriche,  la  Gtantle  Bretagne,  la  Prusse,  el  la  Russie  d’une  part, 

et  ht  France  de  l'antre  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  1815  IV  187 

conclue  en  conformité  de  l'art.  V du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
latire  à roccnf)ation  d’une  ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée 
(en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  1815  IV  195 

conclue  eu  conformité  de-  l’art.  !X  du  Traité  définitif  du  même  jour,  et 
relalire  aux  réel a mations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution  des  arti- 
cles XIX  el  suiv.  du  Traité  du  30  mai  1814  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  1815  IV  217 

pour  la  répartition  des  700  millions  dm  par  la  France  aux  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  Franck. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  1815  IV  226 

pour  régler  les  disjMisilion*  relatives  aux  territoires  el  placée  cédés  jtor  la 
France,  aiw  arrangement  territoriaux  gu  il  reste  ri  faire  en  Allemagne, 
et  au  système  défensif  de  la  Confédération  Cermanigue,  paraphé  à Puis 
le  3,  et  signé  te  20  WHvmbre  1815  (en  français).  Y.  France. 

ACTE  d'exéci  tios  tin  traité  nr  20  novembre  . . Chambéry.  15  décembre  1815  IV  234 

Rémission  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigtic  tic  la  partie  de  la  Saroie  conservée 
à la  France  par  le  Traité  de  Pu  is  du  30  mai  1814.  el  rendue  à S.  M 
par  celui  du  20  novembre  1815  (en  français). 

S0M9WRE.  Déclaration  de  remise  à 8.  M.  et  d’acceptation  de  sa  part.  — 

Commission  à nommer  pour  l’échange  de  quelques  communes  limitrophes  du 
Canton  de  Genève. 

ACCESSION  a l’acte  final  m congrès  de  vienne IV  287 

de  ta  part  île  S.  3f.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Russie. 

ACTE  d'acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à l'Acte  final  du 

congrès  de  Vienne.  V.  France  IV  298 

TRAITÉ  * Paris,  10  juin  1817  IV  312 

Entre  les  cours  d'Autriche  , d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, ' de  Prusse  et  de  Russie,  par  legael  , en  e.cécution  de  Part.  99  de 
f Acte  du  congrès,  on  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  Ptrtne,  Plai- 
sance et  Guastalla  (en  français). 
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SOWYAIRE. — Préambule.  Art.  I,el2.  Confirmation  des  articles  99,  iOl.  cl  102  de 
l'Acte  du  congrès  de  Vienne.  — 3.  Dévolution  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
GuaslalJe.  après  le  décès  de  S.  .>1.  l'Archiduc  liesse  Marie  Louise  en  faveur  de 
l’Infaute  d'Espagne  .Marie  Louise,  de  l’infaut  D.  Louis , et  de  ses  descendant 
miles.  — A.  Réversibilité  de  Luequcs  en  faveur  du  Grand  Duc  tic  Toscane. 

— 5,  et  <i.  Droit  de  l'Empereur  de  tenir  garnison  dans  Plaisance.  — Sommes  à 
payer  par  lui  i l’iufaule  Marie  Louise.  — 7.  Réversion  dans  les  cas  d’extin- 
clion  de  la  branche  de  Tlnfant  D.  louis.  — H.  Clause  relative  & la  ratili- 
cation. 

ACTE  d accession  de  S . J/,  té  Ro t (té  Sardaigne  au  Traité  d*1  finit  if  (té  Puris  du  40 

tKNYMin  1815, Vienne  , 40  septembre  4817  IV  367 

MJMMUKt.  Accession  pure  et  simple  fm  fiançait  J. 

ACTE  u’acjcf.i'Tatuin  de  la  part  des  Puissances  signataire* *.  de  Paccessiott  de  S.  M 

le  Roi  de  Sardaigne  au  susdit  Traité  . Vienne  . 40  septembre  1817  IV  360 
SOMMAIRE.  Acceptation  pure  et  simple  (en  fronçait), 

CONVENTION  Paris,  43  avril  4818  IV  407 

entre  té*  Cours  d'Autriche,  de  la  (irande  llretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
(tune  juni,  et  de  Ja%  France  de  l'autre,  purtant  transaction  sur  tés  récla- 


mations partie  ut  iètrsà  ta  charge  de  ta  Fiance  (en  fronçais).  V.  France. 

ACTE  n accession Juin  1818  IV  448 

de  S.  M.  té  Hui  de  Sardaigin‘  à la  Comention  signée  entre  tés  Puissances 
alliée s et  la  France,  pou  régler  dèfiniliicnk'nt  la  liquidation  des  réclama- 
tion* fiai  tic  filières  d la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  n1  acceptation  des  Puissance*  alliées  de  l' accession  ci-dcssn * IV  430 

V.  France. 


THAITÉ Aix-la-Chapelle,  9 octobre  1818  IV  434 

entre  S,  M.  té  Roi  de  France  d'une  fiarl , et  chacune  des  quatre  Cours 
d’Autriche,  de  la  Craiule  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  de  f autre,  pour 
déterminer  la  cessation  de  l’occupation  Militaire  de  ta  France  (en  français). 

V.  France. 

PROTOCOLE ...  AK -India pelle  41  novembre  4818  IV  438 

établissant  le  rang  des  ministre*  résnlens  ae n'édités  auprès  de*  lotissantes 
alliées  (en  français).  V.  France. 


ACTE  n accession  IV  439 

de  S,  .1/,  té  lloi  (té  Sardaigne  à la  Convention  conclue  à AixJa-Cha  (telle 
té  9 octobre  1818  (ch  français).  V.  Angleterre. 

HECEZ  tiî.Mj» \i,  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  d Francfort  (en  français). 

Francfort  40  juillet  1840 IV  461 


Le  Recez  contient  tous  les  arrangemens  définitifs  pour  les  égalisations  et 
compensations  territoriales,  k la  jyiite  des  di*fK>,<iiionH  des  'Traités  de  \ ienne  du 
20  juin,  et  de  Paris  du  26  novembre  IM 5. 

I«es  articles  relatifs  aux  États  de  S.  .M»  le  Roi  de  Sardaigne  sont  les 
suivante 
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An.  39.  Rétablissement  des  frontières  entre  U Savoie  et  la  France,  comme  • 

elles  étaient  en  1790 . j l'exception  d'une  portion  de  la  commune  de 
St- Julien  cédée  à la  Suisse. 

Art  AO.  Remise  à Genève  d’une  partie  du  Pays  de  Gex. 

An.  Al.  Limites  de  la  Savoie  du  cdté  de  Genève. 

An.  A7.  Réversion  des  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  ci  de  Guastalle  main- 
tenue dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la  (Rappelle  de  1748  , et  de  l’Article 
séparé  du  Traité,  entre  l’Autriche  cl  la  Sardaigne,  du  20  niai  1x15. 

ACTE  d’acceptation  IV  492 

"de  Yaccenion  de  S . .\f.  le  Roi  de  Sardaigne  à ta  Convention  d'Aix-la  Chapelle 
du  9 octobre  1818,  pour  l'évacuation  de  la  France  (en  français).  V.  Russie. 

ACTE  n accession . . IV  A99 

de  S.  .1/.  te  Roi  de  Sardaigne  an  Recez  général  de  la  Commissicm  territo- 
riale rassemblée  a Francfort  (en  français).  V.  France. 

* ACTE  d'acceptation.  IV  506 

de  l’accession  de  S.  M.  le  R/ti  de  Sardaigne  au  Recez  général  de  ta  Com- 
mission territoriale  rassemblée  « Francfort  (en  français).  V.  Franck. 

CONVENTION  Novare,  2 h juillet  1821  IV  «08 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  Y Empereur  d'Autriche , k Roi  de  Prusse, 
et  YEmjtereur  de  Russie,  pour  Y occupation  (Y  une  ligne  militaire  dans  les 
Etats  de  S.  ht.  le  Roi  de  Sunlnigne  ( en  français  ). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Motifs  de  l'occupatiou.  — Art.  1.  Force  de  l’ar- 
mée d’occupation  ( 12,000  hommes).  Sa  composition , sa  dépendance  et  sou 
renouvellement  Renfort  éventuel.  — 2 Ligne  à occuper.  — 3.  Entretien  des 
troupes.  Solde,  équipement , habillement , etc.  — A.  Liquidation  de  l’arriéré 
depuis  lenr  entrée  en  Piémont  — 5.  Ti  ansporl  des  correspondances.  — C.  Ar- 
rangemens  pour  prévenir  les  contraventions  aux  régie  mens  de  douane.  — 

7.  Commissaires  Sardes  et  Autrichiens.  — 8.  Fixation  provisoire  de  la  durée 
de  l'occupation.  — 9.  Clause  relative  fe  la  ratification. 

CONVENTION Vérone,  14  décembre  4822  IV  «20 

entre  S.  ht.  le  Roi  de  Sardaigne,  Y Empereur  d'Autriche,  te  Roi  de  Prusse 
et  Y Empereur  de  Russie  , pour  faire  cesset'  * occupation  temporaire  d’une 
ligne  militaire  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde  (en  français^). 

SOMMAIRE  Préambule.  — Art  1 à 3.  Termes  pour  l'évacuation  partielle  et  totale 
des  points  occupés  parles  Autrichiens  dans  les  États  du  Roi.  — A et  II  Désigna- 
tion des  roules  h suivre.  — 6.  Réduction  progressive  des  sommes  et  fourni- 
tures Il  la  charge  de  8.  M.  Sarde.  — 7.  Artillerie  et  munitions  à Alexan- 
drie. — 8 et  9.  Clauses  relatives  à la  Convention  de  Novare  du  24  juillet 
1821,  et  h la  ratification  de  la  présente  Convention. 

CONVENTION  pur  l’extradition  dus  désertelus  . Turin,  11  juillet  1823  IV  «30 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  Y Empereur  d’Autriche  ( en 
français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Mention  de  la  Convention  du  17  mai  1817.  — Art. 

114.  Clauses  relatives  à l'arrestation  et  à la  restitution  des  déserteurs.  Cas 
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d'exceptions.  — 5.  Frais  d'entretien.  — 6.  Récompense  pour  la  saisie  et  la 
dénonciation.  — 7.  Os  de  délits  commis  par  le  déserteur.  — 8 à 10.  Pour- 
suite. Remise  à la  frontière.  Domestiques  des  officiers.  — 11  et  12.  Peines 
contre  les  suborneurs  en  fait  de  désertion.  — 13.  Effets  d'habillement  ou  d'é- 
quipement trouvés  au  pouvoir  du  déserteur.  — IA.  Stipulations  relatives  à 
. l’extradition  des  déserteurs  étendues  aux  conscrits  réfractaires.  Mesures  à prendre 
et  surveillance  A exercer  à cet  égard.  — 15.  Mise  en  vigueur  et  durée  de  la 
Convention.  — Ratifications. 

CONVENTION  Vienne,  10  novembre  4834 

mire  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  .1/.  f Enifiereur  d' Autriche,  fuir  lu 
quelle  lu  Convention  une  l'abolition  du  droit  d'aubaine  de  i année  1763, 
est  èlewlue  aux  pays  t t'ttnis  depuis  lors  aux  deirr  Monarchies,  avec  des 
dispositions  y re  ht  tires  (en  français). 

HftHHMRG.  Préambule.  — Art.  1. 1.a  Convention  du  1763  étendue  aux  pay  s réunis. 

— 1 A b faculté  de  succéder  est  ajoutée  celle  d'exporter  lesbiens,  avec  exemption 
des  droits  de  délractino  et  autres.  — 3.  Exception  pour  la  lave  d'émigration 
et  les  droits  sur  les  successions.  — h.  Le  droit  d'exporter  ne  s’étend  pas  aux 
personne*.  — 5.  Droit  pour  l’exemption  du  wrvice  militaire.  — 6.  Confisca- 
tion pour  cause  d’émigration.  — 7 et  8.  Réserve  jiour  le  système  des  Douanes 
respectivement  en  vigueur  dans  le»  deux  États  — et  pour  les  droits  d’expor- 
tation d’héritages,  dns  aux  États  Provinciaux  et  a de»  corporations.  — 9.  Clause 
rotative  h la  ratification. 

CONVENTION  ...  Turin,  4 décembre  1834 

entre  S-  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l'Kfnpt'reur  d'Autriche  , futur 
empêcher  la  citntrehanje  sur  les  eanr  limitrophes  du  bu  Majeur,  du  Ibi  et 
du  Tessin  ( en  italien  ). 

SUtitlMRt  Préambule.  — Art.  I.  Visite  des  barques  naviguant  sur  Ir  Lac 
Majeur  , sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin.  — 2 à 6.  Clauses  et  défenses  relatives  Si 
l’abord.  — Formalités  à remplir.  — 7.  Visite  des  moulins  en  deçà  du  thalweg 
du  Po  et  du  Tessin.  — 8.  Violation  de  In  ligue  douanière.  — 0.  Exception. 

• — 10,  11  et  12.  Ports  et  autres  moyens  de  passage.  Contraventions.  Peines. 

— 13.  Embarcations  de  garde.  Partage  du  produit  des  saisies.  — 14  à 19  et 
23.  Formalités  |KHir  le  transit  des  marchandises.  — 2(1.  Bureaux  de  douane 
destinés  pour  les  expéditions  en  transit.  — 21  et  22.  Bulletins  de  transit. 

— 24.  Durée  de  la  Convention. 

CONVENTION  pour  i/rxtradition  nés  mai.fvitki  us  Turin,  6 juin  1838 

mire  N\  M.  le  Hoi  île  Sardaigne  rt  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ( en 
italien). 

SORUMRl.  Préambule.  — Art.  1.  Criminels  et  prévenos  désignés  par  la  < inven- 
tion. 2,  9 et  1>*.  leur  arrestation.  — 2,  5,  6 et  7.  Demande  d'extradition.  — 
Clauses  et  réserve  y relatives.  — 3.  Sujets  respectifs  des  1*P.  GG.  revenant  dan* 
leur  pays  sous  la  prévention  de  crimes  commis  dans  l'autre  Étal.  — 4.  Enrôlés  au 
service  militaire.  — 8.  Restitution  des  objets  volés  et  autres.  — 10.  Sauf-conduits. 

— 11.  Déposition  de  témoins  pour  l’ instruction  du  procès.  — 12.  Cas  de  crimes 
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Atroces  ou  contre  la  sûreté  publique.  — !3.  Receleurs.  — 14,  15  et  16.  De- 
voirs et  soins  des  Autorités  pour  atteindre  le  but  de  la  Convention.  — 17.  Frais 
d'entretien  des  malfaiteurs  arrêtés.  — 19.  Durée  de  la  Contention. 

DECLARATION Vienne  et  Turin,  17  t*l  26  avril  1840  VI 

échangée  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche  pour  l'exemption  réciproque  de* 
droit s de  navigation  et  de  jnirt  en  cas  de  reldche  forcée  ( en  français). 

SOyVtIRF..  Exemption  réciproquement  accordée,  et  conditions  pour  en  jouir. 

CONVENTION  Vienne.  12  mai  1840  VI 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  f Empereur  d’Autriche  en  fu- 
reur de  la  propriété  littéraire , et  pour  empêcher  la  contrefaçon  de*  œuvre* 
scientifique*  , littéraire s et  artistique s (en  italien  ). 

SAUMURE.  Préambule.  — Art  I.  Propriété  des  productions  de  l’esprit  et  de 
l’art.  — Leur  publication.  — 3.  Œuvres  théâtrales.  — Leur  représentation. 

— A Traductions  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  imprimés  en  langues  étrangères. 

— Clauses  cl  exceptions  y relatives.  — 4.  Reproduction  d'articles  de  journaux, 
ou  tirés  d'ouvrages  périodiques.  — 6.  Éditeurs  d'ouvrages  anonymes  cl  pseu- 
donymes. — 6,  7,  8 et  10.  Contrefaçon.  — Définition  et  explications  y re- 
latives. — 9.  Réduction  de  compositions  musicales  pour  divers  instrument.  — 

11.  Droits  des  auteurs  sur  le  titre  de  leur»  ouvrages.  — 13.  Gravures,  litho- 
graphies, médailles  etc.  — 13.  Cession  du  droit  de  les  copier  et  reproduire.  — 

Effet  de  la  vente  des  originaux.  — 14.  Effet  de  la  Convention  sur  la  re- 
production d’ouvrages  déjà  publiés  ou  eu  cours  de  publication.  — 15,  16 
et  17.  Dommages- intérêts.  — Dispositions  pénales  en  cas  de  contrefaçon.  — 

18  à 33,  Transmission  du  droit  des  auteurs  ou  de  leurs  ayant  cause  aux 
héritiers.  — Tonnes  de  la  durée  de  ce  droit  — 24.  Suites  de  leur  échéance. 

— 25.  Communications  réciproques  à faire  entre  les  PP.  CC.  pour  faciliter 
l'exécution  de  la  Convention.  — 26.  Réserve  pour  la  censure.  — 27.  In- 
vitation à faire  aux  autres  États  de  l'Italie  d'accéder  à la  Convention.  — 28. 

8a  durée.  — 29.  Ratifications. 

DÉCLARATION Vienne,  23  juin  1840  VI 

de  M.  te  Comte  Rerione  de  Samhuy,  Envoyé  Eriraonlinaire,  et  ministre 
HénifMlentiaire  de  S.  M,  te  Uni  de  Sardaigne  pré*  ta  Cour  de  Vienne  xnr 
te  sens  du  alinea  détail  14  de  ta  Conrentiou  précédente  (en  français). 

SOKllIRfL  Insertion  de  qoelques  mots  pour  mieux  éclaircir  le  sens  de 
l’article. 

ACTE  d’adhésion Modéne.  27  octobre  1840  VI 

d*'  S.  .4.  fl.  le  duc  de  Modéne  ii  la  Contention  conclue  le  22  mai  1840 

entre  S.  M . le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  (‘Empereur  d'Autriche,  /tour 

la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique:  et  acceptation  île  cet 
acte  de  la  peirl  du  Roi  de  Sardaigne , tintée  de , Cènes  le  18  novembre  1840 
(en  italien).  V.  Mouknk. 

CONVENTION  . . . . .. Florence,  31  octobre  1840  VI 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  d'une 

part , et  S . A.  /.  cl  fl.  le  Grand  Duc  de  Toscane  de  T autre,  par  laquelle 
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S.  A.  accède,  ri  LL.  MM.  acceptent  sou  accession  à la  Convention  conclue 
entr'Elle s il  Vienne  le  22  mm  1840,  punir  garantir  lu  propriété,  et  empê- 
cher la  contrefaçon  des  centres  scientifique*  , littéraire*  et  artistiques  ( en 
italien).  V.  Toscane. 

ACTE  d’adhésion  Lmqiies,  6 novembre  1840  VI 

de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Lncqws  à la  Comentioa  conclue  le  22  mai  1840 
entir  S.  M.  le  Uni  de  Sardaiyue,  et  S.  M.  l'Emjiereur  d' Autriche , pour 
garantir  la  propriété  littéraire  et  artistique:  et  acceptation  de  cet  acte  de 
la  part  du  Roi  de  Sardaigne,  datée  de  Gènes  le  16  novembre  \ MO  (en 
italien).  V.,  LifigiES. 

ACTE  d adhésion Home,  16  novembre  1840  VI 

du  St-  Siège  à la  Convention  conclue  le  22  mai  I MO  entre  LL.  MM.  le 

Roi  de  Sardaùjne  et  l' Eutjiereur  d'Autriche,  /wnr  garantir  la  propriété  1(1 

terni  ce  et  artistique;  et  acccjtUilion  de  cet  Acte  de  la  fiait  du  Roi  de  Sar- 

daiyne , datée  de  Turin  le  3 décembre  1840  (en  italien).  V.  Hume. 

ACTE  d’ adhésion Parme.  25  novembre  1810  VI 

du  Gouvernement  Ducal  de  Burine  4 la  Convention  conclue  le  22  mai  1840 
entre  LL.  MM.  te  Roi  de  Sanlaiyue  et  l'Enqiereur  d' Autriche,  pour  ga- 
rantir la  propriété  littéraire  et  artistique  ; et  acceptation  de  cet  Acte  de  la 
part  du  Roi  de  Sardaigne,  datée  île  Gènes  le  27  novembre  1840  (en 
italien).  V.  Parme. 

DÉCLARATION loST»  "h"1**}  1841  -Vl 

échangée  entre  LL.  MM.  b:  Roi  de  Sardaiyue  et  T Empereur  Autriche , 
pour  régler  te  mode  4 suivre  dam  ht  signification  des  acte s judiciaires  (en 
italien). 

SANlhlIE-  Préambule.  — Clauses  relatives  à la  transmission  d’un  Étal  à l’autre 
des  actes  judiciaires,  et  à leur  signification  aux  personnes  y désignées. 

CONVENTION  postale  . . . Vienne,  14  mars  1844  VII 

entré  S . M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  V Empereur  <T  Autriche  ( en 
français). 

S0M3I  VIRE.  Art.  1.  Transmission  des  correspondances.  — 2.  Points- frontière  . 

— 3.  llépartition  des  charges  cuire  certains  points. — 4 Transports  4 la  charge 
de  l'Autriche.  Mention  des  Conventions  de  1832  et  1839.  — 5.  Transports 
il  la  charge  de  la  Sardaigne.  — G.  jllalleposte  Sarde  jusqu'à  Pavic , - faculté 
d’y  substituer  la  veitura  cordera.  — 7.  Bureaux  Sarcles  et  Autrichiens.  — 

8.  Prix  — 9.  Affranchissement  facultatif.  — 10.  Imprimés  affranchis  pour 
le  territoire  de  leur  origine.  — H.  Correspondances  non  affranchies  des  deux 
États  et  des  villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade.  — 12.  Zone  postale  Sarde. 

— 13.  Zûne  postale  Autrichienne. — 14.  Liste  nominative  des  bureaux  de  poste 
respectifs.  — lî>.  Prix  proportionne  aux  Zones  en  Autriche.  — IG.  Prix  pro- 
poriiouné  pour  les  Zones  dans  les  États  Sardes.  — 17.  Port  intérieur.  — 18.  Cor- 
respondances Sardes  pour  les  pays  traos-Autrichiens.  Exceptions.  — 19.  Cor- 
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respondauces  \utrkhieunes  pour  les  pays  ultra -Sardes.  Exceptions.  — 20.  Transit 
par  les  Etats  Sardes  des  lettres  étrangères  destinées  pour  l'Autriche.  — 21. 
Transit  |«r  l'Autriche  des  lettres  étrangères  destinées  pour  la  Sardaigne. 

— 22.  Réduction  éventuelle  des  droits  de  postage.  — 23.  Prix  de  transit 
des  imprimés.  — 24.  Remboursement  des  taxes  payées  aux  postes  tierces.  — 
25.  Lettres  non  affranchies  de  l’Autriche  pour  la  France  et  l’Algérie,  et  via- 
verm.  — 20.  Lettres  affranchies  de  l’Autriche  pour  la  France  et  l'Algérie  et 
lice-verm.  — 27.  Transit  des  imprimés  Autrichiens  3i  destination  de  France, 
payable  par  l'Autriche.  — 2H.  Transit  des  correspondances  entre  l’Autriche, 
d'un  côté,  l'Espagne , le  Portugal  et  Gibraltar  de  l'autre.  — 29.  Lettre* 
de  Fi  ance  et  d'Algérie  pour  les  Marches  pontificales.  — 30  et  31.  Lettres  non 
affranchie*  entre  les  Etats  Sanies  et  les  sept  villes  Danubiennes.  — 32.  Lettres 
et  imprimés  de  certains  pava,  destinés  pour  les  Etats  trans- Autrichiens. 

33.  Lettres  et  imprimés  de  provenance  trans-Aulrichienne  à destination  d'Espa- 
gne, Portugal  et  Gibraltar.  — 34.  Prix  pour  les  lettres  et  imprimés  des  pays 
trans-Aulrichiens  pour  les  pays  ultra-Sardes.  - Exceptions.  — 35.  Lettres  pour 
le*  pay.<  plus  éloignés,  affranchies  jusqu'à  l'extrême  frontière  du  pays  opposé. 

— 36.  lettres  et  imprimés  adressés  5 des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dence. — 37.  Lettres  et  imprimés  envoyés  par  erreur.  — 38.  Rebut*.  — 39.  Let- 
tres entre  les  denx  familles  Souveraines,  et  lettres  des  particuliers  au  Souve- 
rain. — 40.  Lettres  des  deux  Gomernemens  à leurs  Légations,  et  des  Autorités 
d’un  pays  à celles  de  l’autie.  — 41.  Correspondances  entre  les  Administrations 
postales,  - réclamations  et  récépittes.  — 42.  Suppression  de  I échange  des  dé- 
ikches  entre  certains  points  de  la  Suisse  et  l’Autriche.  — 43.  Concours  mutuel 
pour  la  suppression  de  l'affranchissement  obligatoire  dans  certaines  circonstances. 
44.  Lettres  contenant  or,  argent,  ou  bijoux.  — 45.  Perle  des  lettres  chargées. 

— 46.  Engagement  mutuel  pour  empéelter  que  les  lettres  ne  prennent  d’an- 
tres voies.  — 47.  Estafettes.  — 48.  Voyageurs  en  poste.  — 49.  Comptabilité 
des  correspondances  et  des  estafettes.  — 50.  Mesures  d’ordre  et  de  détails. 


— 51.  Durée  de  la  Convention.  — 52.  Ratifications. 

Article  secret Vil  20 

Correspondances  provenant  de  quelques  pays  étrangers  pour  les  Etats 
Sardes. 

19.  Articles  four  la  mise  en  exécution  de  la  convention  ....  21 

9.  Tableaux  annexés . VII  28 


TRAITÉ  de  permutation  de  territoires  . Florence,  28  novembre  1844  VII  129 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , S.  ,)/.  V Empereur  d'Autriche,  S.  A.  /. 
et  R.  le  Grand  Dur  de  Totcane,  S.  A.  R.  le  Dur  de  Lucquet,  futur  Dur 
de  Panne,  et  S.  A.  R.  le  Dur  île  Atodéi te  ( en  italien).  V.  Toscane. 

CAPITULATION Cavalcasclle . 30  tuai  1848  VU  265 

par  laquelle  la  (janmon  Autrichienne  de  Dnrhiera  s*  engage  à évacuer  la 
place  et  à la  céder  an.r  troupe»  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  italien). 

StlVAME.  Préambule.  — Art.  1.  Occupation  du  fort  Mandclla.  — 2.  Occu- 
pation des  bastions,  des  forts  Suivi , et  des  portes.  — 3 , 4 , 5.  Clauses  réglant 
la  sortie  des  troupes  Impériales.  — 6.  Magasins,  munitions  de  guerre,  artillerie 
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etc.  — 7 ci  8.  Rouit  à leuir  par  Its  troupe*  Impériales.  — 9.  Engagement  de 
la  garnison  Autrichienne  rie  ne  plus  porter  les  armes,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  contre  $.  M.  le  Roi  ni  contre  ses  alliés  de  l'Italie.  — 10.  ülovens  de 
transport.  — 11,  12  et  13.  Traitement  des  officiels,  sous-officiers  et  soldais  Au- 
trichiens, pendant  la  marche.  — 14.  Etape*.  — 15.  Eloge»  4 la  garnison  Im- 
périale. 

CONVENTION  n’  armistice Milan,  9 août  1848 

entre  l'armée  Sarde  et  l'armée  Autrichienne  (en  italien) 

SOMMAIRE.  Art.  1.  Ligne  de  démarcation  entre  le  deu\  armées.  — 2.  Enga- 
gement de  l'armée  Sarde  H*  évacuer  les  places  de  Peschiera  , Rocca  d*  Anfo  et 
d' Osopo;  — 3.  ainsi  qne  les  États  de  Modéue  et  de  Parme,  cl  la  Ville  et  ter- 
ritoire de  Plaisance.  — 4.  Venise  , et  terreferme  Vénitienne.  — 5.  Personnes 
et  propriétés  mises  sons  la  protection  du  Gouvernement  Impérial.  — 6.  Durée 
de  l'armistice.  — 7.  Commissaires  à nommer  pour  l'etécntion  de  la  con- 
vention. 

CONVENTION  n’  armistice Novnie,  26  mars  1849 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  E.  le  Feld- Maréchal  comte  Rtulclzky 
(en  français). 

SOMMA  1X1.  Préambule.  — 1.  Engagement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de 
conclure  un  Traité  de  paix  avec  S.  M.  I.  — 2.  Dissolution  des  corps  Lombards 
Hongrois  et  Polonais.  — Amnistie.  — 3.  Occupation  temporaire  par  les  troupes 
Autrichiennes  du  territoire  compris  entre  k*  Po,  la  Scsia  cl  le  Tessin,  et  de  la 
moitié  de  la  place  d’ Alexandrie.  — Évacuation  de*  territoires  appartenant  aux 
duchés  de  Plaisance  , de  Modène  , et  au  Grand  Duché  de  Toscane  , par  les 
troupes  Sanies.  — 4.  Clause  relative  4 l'occupation  d'Alexandrie.  — 5.  Flotte  et 
troupes  Sardes  4 Venise.  — 6.  Engagement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de 
réduire  son  armée,  -r-  7.  Inviolabilité  de  cette  Convention.  — 8.  Plénipotentiaire 
Sarde  4 nommer  pour  les  ouvertures  d’un  Traité  de  paix.  — U.  Traité  de  Paix. 
Se»  conditions  indépendantes  des  clauses  de  cet  armistice.  — lü.  Durée  de  la 
Convention.  — 11.  Prisonniers  de  guerre.  — 12.  Limites  de  I'  occupation 
Autrichienne. 

TRAITÉ  PF.  paix Milan,  6 août  1849 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  T Empereur  d'Autriche  (en 
français). 

SOIMAIII.  Préambule.  — Art.  1.  Paix,  amitié  et  bonne  intelligence.  — 2. 
Rappel  en  vigueur  de  tous  les  Traités  antérieurs  au  Lcr  mars  1848.  — 3. 
Limites  des  deux  États.  — 4.  Renonciation  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  4 
tout  litre  sur  les  Pays  situés  au  delà  des  diLes  limites.  — Droit  de  réversibilité 
sur  le  Duché  de  Plaisance.  — 5.  Duchés  de  Modène  et  de  Panne  invités  4 accéder 
au  Traité.  — 6.  Ratifications. 

Articles  séparés  kt  additionnels 

1.  Indemnités  des  frais  de  la  guerre.  — 2.  Mode  de  pavement  et  garantie. 
— 3.  Évacuation  du  territoire  Sarde  par  les  troupes  Autrichiennes.  — 4.  Li- 
mites des  deux  États  sur  le  Gravellone.  — Engagement  de  part  et  d' autre  d' y 
construire  un  pont.  —*5.  Engagement  mutuel  de  négocier  un  Traité  de  com- 
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merce.  — Remise  en  vigueur  de  la  Convention  sur  la  contrebande.  — Engage- 
ment d’apporter  h cette  Convention  des  améliorations.  — 6.  Résiliation  de  U Con- 
vention conclue  le  1 1 mars  1751.  — Révocation  du  decret  de  la  Cbambre 
Auliquo  pour  la  surtaxe  sur  les  vins.  — 7.  Ratifications. 

Ratification  de  S.'  JH.  le  Roi  de  Sardaigne 

Ratification  de  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche 

Acte  d’accession  de  S.  A.  H.  le  Duc  de  Modêne.  ..... 

Acte  d’accession  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Parme 

Procès  verrai,  de  l'  échange  des  ratifications 

TRAITÉ  de  commerce  f.t  dk  navic.ation Vienne,  18  otlobrc  1831  . 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne  et  S.  M.  f Empereur  d'Autriche  ( en 
italien). 

SOMMAIRE  Préambule.  » Art.  1.  Liberté  de  commerce  et  de  navigation,  — 
2.  Droit  réciproque  de  fréquenter  les  foires  el  les  marchés  sans  payer  de 
taxes  ou  d'  im|M>ts.  — Restrictions.  — 3.  Exemption  du  service  militaire.  — 
Habitation , magasins.  — U.  Droit  de  disposer  de  la  propriété.  — Héritages. 
— Contestations.  — Confirma  lion  des  Traités  de  1763  et  I82£»  — 6,  Liberté 
du  choix  des  Agcns  commerciaux,  avocats,  notaires  etc.  — 6.  Liberté  d' im- 
portation , d' exportation  et  de  transit.  — Assimilation  réciproque  aux  bâ- 
liroens  et  moyens  de  transport  nationaux.  — 7.  Assimilation  réciproque  au  Pa- 
villon national  |>our  les  droits  de  port , pour  le  placement  des  navires,  pour  les 
relâches  etc.  — 8.  Exception  pour  la  pfthe  cl  pour  le  cal  volage.  —*  9.  Com- 
merce d’escale.  — 10.  Naufragés  et  avaries.  — 11.  Nationalité  des  bâti  mens. 
— 12.  Engagement  de  stipuler  one  Convention  pour  la  navigation  du  PA  cl  du 
Tossin.  — 13.  .Même  engagement  pour  un  chemin  de  fer. — IA.  Réductions 
douanières  accordées  par  l' Autriche  à la  Sardaigne.  — Réductions  douanières 
accordées  par  la  Sardaigne  à V Autriche.  — 1 6.  Extension  réciproque  des  fa- 
veurs qu’  ou  accorderait  à des  Pays  tiers.  — Assimilation  des  frontières  de 
terre  à celles  de  inor  pour  les  droits  de  douane.  — 16.  Franchise  complète 
pour  certaines  denrées.  — 17.  Cousuls  — 18.  Attributions  des  Consuls.  — 19. 
Principauté  de  .Monaco.  — 20.  Durée  du  Traité.  — 21.  Réserve  aux  États  de 
Modem:  et  de  Parme  d’accéder  au  Traité.  — 22.  Ratifications. 

Akticle  séparé 

Dérogation  partielle  au  principe  de  réciprocité. 

Annexe  A,  pour  la  fixation  des  droits  sur  certaines  nuirclutndises. 

Procès  verbal  de  la  signature  du  traité 

CONVENTION.  , Turin,  22  novembre  1851 

pour  la  répression  de  h contrebande  sur  le  Lac  Majeur,  sur  le  Tessin  et 
sur  le  Pi'i,  entre  S . M.  le.  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  [[Empereur  d' Au- 
triche (en  italien). 

SOMMAIRE  Préambule.  — Art  1.  Droit  réciproque  de  visiter  tes  barques. — 
Conditions  et  endroit  de  cette  visite.  — 2.  Lieux  de  mouillage  et  de  relâche. 
— 3.  Distance  des  rivages.  — h et  5.  Extension  du  sens  de  l’article  3.  — 
6.  Déclarations  des  charge  mens.  — Conditions  des  déclarations.  — Pénalités. 
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7.  Moulins  placés  entre  le  thalweg  des  fleuves  et  le  rivage.  — 8.  Pénalités 
pour  les  relâches,  les  déchargeront* , etc.  illicites.  — 3. .Exception  pour  les 
cas  de  force  majeure.  — 10.  Extension  de  ces  règles  et  de  ces  pénalités  aux 
bacs,  radeaux  et  autres  moyens  de  transport.  — 11.  Cas  d’inexactitude  ou 
d'infidélité  dans  les  déclarations.  — 12.  Transgressions  de  police.  — 13.  Droit 
réciproque  d'établir  des  embarcations  de  gardes  sur  les  fleuves.  — Limite  du 
placement  de  ces  barques.  — Exception  pour  les  cas  de  fore».*  majeure  — 
Arrêts  simultanés.  — Compétence  pour  la  procédure.  — 14.  Conditions  pour 
l’admission  des  acquits  & caution  pour  les  transits  provenant  des  Pays  tiers.  — 
15,  16  et  17.  Développement  de  I*  art.  précédent.  — 18.  Dégagement  des 
acquits  à caution.  — 19.  Cas  dans  lesquels  l’expédition  en  transit  n'arriverait 
pas  au  bureau  désigné  pour  I'  imputation.  — 2U.  Désignation  des  bureaux 
pour  les  transits.  — 21.  Le  dégagement  des  acquits  h caution  est  soumis  au 
certificat  d'arrivée.  — 22.  Pénalités  pur  la  non  exécution  des  conditions  de 
l'article  précédent.  — 23.  Exemption  de  tout  droit  pour  les  certificats.  — 2'i. 
Réserve  aux  États  de  Modènt*  et  de  Parme  d’accession  à celte  Convention.  — 
25.  Ratification!,  et  durée  de  la  Convention. 

ECHANGE  df.  note* ...  Turin,  19  el  21  juin  1 852 

entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  relui  de  S.  .1/. 
l'Empereur  d’Autriche,  portant  abolition  dans  les  deiu  Etals  des  droils 
d'aubaine  réservés  par  l'article  17//  de  ta  Cottvcntion  du  19  novembre  1824 
(en  français). 

SOVVURL  \ole  Sarde.  — Proposition  d'abolir  le*  droils  .sti$»'?noflré$  faite  par 
le  Gonvernemcnt  Impérial  & celui  de  S.  M.  le  Roi  «le  Sardaigne.  — Adhésiou 
du  Gouvernement  Sarde  et  déclaration  formelle  v relative. 

;Voie  Autrichienne.  — Mention  de  la  Note  précédente,  Itéclaratiou  formelle 
du  Gouvernement  Autrichien  d'abolir  les  droits  d'aubaine  réservés  par  l’art, 
b de  la  Convention  du  19  novembre  182/i. 


BAVIERE. 


TRAITÉ  pont  l’abolition  di  nnorr  n ai  haine  Turin.  I>  septembre  1772 

entre  S.  M le  [toi  de  Sardaigne  et  S.  A.  S.  /‘  Electeur  de  Bavière  (en 
français). 

S0  VU  II  RE.  Liberté  de  recueillir  les  successions  ouvertes  dans  les  deux  États. 
Faculté  de  disposer  librement  des  biens  par  un  acte  quelconque  reconnu  valable 
en  faveur  des  sujets  des  PP.  CC.  — Clauses  v relatives  du  même  teneur  que 
celles  stipulé*»  dan*  le  Traité  conclu  poui  le  même  objet , avec  l'Autriche. 

Ainici.t:  sÉiMHÉ 

Établissement  d'un  droit  uniforme  puni  l'exportation  des  biens  ou  de  leur  prix 
d’un  État  dans  l'autre. 


Ml  655 


111  279 


283 
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CONVENTION  pour  l’ abolition  du  droit  d'aubaine  . . Munich.  8 octobre  1830  IV  624 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S,  M.  te  Roi  de  Bavière  (en français). 

SOMM \IRIL — 'Préambule.  Art.  1.  La  Convention  du  2 septembre  17.72  était  limitée 
il  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  — 2 à 4.  Par  celle-ci  on  abolit  le  droit  de 
déiraction,  sauf  les  droits  affectant  les  nationaux  eux- mémo»,  et  ceux  imposé#  pour 
la  jouissance  des  biens  provenant  des  successions,  ou  par  suite  de  contrat.  — 
o et  6.  Dérogations  et  réserves.  Application  de  la  Convention.  — 7.  Endroit 
et  terme  de  l'échange  des  ratifications. 


BELGIQUE. 

CONTENTION Londres,  10  octobre  1838  VI  82 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyn*'  et  S,  M.  le  Roi  de*  Belges,  établissant 
In  réciprocité  des  droits  de  nauyatmn  sur  le  pied  des  nalûmau. r ( eu 

français). 

SOHMIIRK.  Préambule.  — Art.  4 et  3.  Traitement  réciproque  des  navires  sur  le 
pied  des  nationaux.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité.  — h.  Déchargement  dans 
les  ports.  — 5.  Naufrages,  Restitutions  des  objets  sauvés.  — 6.  Durée  de  la 
Convention.  — G.  Ratifications. 

CONVENTION  eoen  l’abolition  ni  droit  d’ aubaine  Paria,  45  décembre  4838  VI  72 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sttrdaiyne  et  S . M,  le  Roi  des  Belyes  (en  français). 

SOMMIIRL  Préambule.  — Art.  1.  Abolition  des  droits  d’aubaine,  déiraction, 
émigration,  ect.  — 2 et  3.  Clauses  explicatives.  Réserve  pour  la  invention 
conclue  avec  les  Pays-Bas  le  21  mai  1821.  — Ratifications. 

CONTENTION  de  poste Bruxelles,  26  Juillet  4850  VII  200 

entre  S.  M.  le  Rui  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de*  Belges  (en  français). 

S4YNIIRL  Préambule.  — Art  4.  Échange  des  correspondances  entre  l'Admi- 
nistration Sarde  et  l'Administration  Belge.  — 2.  Transit  à travers  la  France. 

— 3.  Prit  de  port.  — 4.  Affranchissement  facultatif.  — 5.  Lettres  chargées. 

— 6.  Indemnité  en  cas  de  perte  de  lettres  chargées.  — 7.  Maximum  du  prix 
de  poit  — 8,  Taxe  sur  les  échantillons.  — 9.  Lettres  pour  les  duchés  de  Parme  et 
Modifie.  — 10.  Lettres  c/e  et  pour  le  Grand  Duché  de  Toscane.  — 11.  Lettres  pour 
les  États  Pontificaux  et  les  Deux  Siciles.  — 42.  Lettres  des  États  Pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux  Siciles  pour  la  Belgique.  — 13.  Transit  des  correspondances 
pour  les  autres  destinations.  — I V Participation  de  part  et  d'antre  anx  modifica- 
tions des  droits  de  poste  des  pays  tiers.  — 15.  Maximum  de  la  taxe  territoriale  dans 
les  deux  pays  sur  les  correspondances  étrangères.  — IG.  Journaux,  brochures  et 
autres  imprimés.  — 17.  Réserve  de  ne  pas  effectuer  le  transit  des  imprimés  s'il  n'a 
pas  élé  satisfait  au  prescrit  des  lois  locales.  — 18.  Affranchissement  obliga- 
toire pour  les  journaux  et  imprimés  originaires  de  Belgique  destinés  aux  États 
d’Italie.  — 19.  Prix  pour  les  journaux  et  imprimés  de  provenance  italienne  à 
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destination  de  la  Belgique.  — 20.  Suide  trimestriel  du  compte.  — 31.  Ren- 
voi des  lettres  ou  imprimés  lombes  en  rebut.  — 22.  Renvoi  des  lettres  ou 
imprimés  mal  adressés  ou  mal  dirigés.  — 23.  Désignation  d»*s  bureaux  pour 
l’échange  des  correspondances  et  la  formation  des  comptes.  — 24.  Durée  de 
la  Convention.  — 23.  Ratifications. 

TRAITÉ  de  commerce  et  de  navigation Turin,  24  janvier  1831  Vil  400 

entre  S.  M.  U Roi  tir  Stinlatyne  et  S.  Si.  le  Roi  tien  Belge»  {en  français). 

SOMHURL  Préambule.  — Art.  i.  Liberté  de  commerce  et  de  navigation. 

— 2.  Liberté  de  séjour  pour  les  citoyens  des  deux  pays.  — 3.  Exemption 
du  service  militaire.  — Assimilation  aux  nationaux  pour  les  taxes  sur  les 
propriétés.  — 4.  Liberté  d'accès  aux  tribunaux.  — 3.  Natioiplilé  des  bâti- 
mens.  — fi.  Assimilation  réciproque  au  pavillon  national  pour  les  droits  de 
port.  — 7.  Cas  d'affranchissement  des  droits  de  port.  — 8.  Placement  des 
navires.  — 9.  Ratimens  de  guerre.  — 10.  Produits  du  sol  on  de  l'industrie 
des  deux  pajs  importés  directement.  — 11.  Réductions  de  droits  sur  quel- 
ques produits  Sardes.  — 12.  Réductions  de  droits  sur  quelques  produits 
Belges.  — 13.  Remboursement  du  droit  sur  la  navigation  de  l' Escaut.  — 

14.  Transports  maritimes.  — 13.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  le  commerce  indirect.  — 16.  Exportation  des  deux  pays  pour  un  pays 
tiers.  — 17.  Primes  et  restitutions.  — 18.  Produits  de  la  pèche  nationale. 

— Sels  de  France  en  Belgique.  — 19.  Liberté  d’entrepôt,  de  transit  et  de 
réexportation.  — 20.  Commerce  d’escale.  — 21.  Traitement  des  pays  les  plus 
favorisés  pour  les  transits.  — 22.  Faveur  qu’on  accorderait  à un  pays  tiers. 

— Restrictions.  — 23  et  21.  Consuls.  — 2.».  Matelots  déserteurs.  — 26.  Cas 
de  piraterie.  — 27.  Echoucmens  et  naufrages.  — 28.  Dorée  du  Traité.  — 

29.  Faculté  éventuelle  de  dénoncer  le  Traité.  — 30.  Ratifications. 

CONVENTION  eout  l'extradition  des  malfaitei  rs  . Turin,  26  janvier  1832  VH  343 
entre  Ui  Oardaiytw  et  Ih  Belgique. 

SDH  Ht  lit  IL  Préambule  — Art.  1.  Crimes  et  délits  donnant  lieu  il  T extradi- 
tion. ; — 2.  Réfugiés  étrangers  aux  deux  États.  — 3.  Cas  de  dilation  de 
l'extradition.  — h.  Conditions  pour  accorder  l'extradition.  — 5.  Arrestation 
provisoire  de  1’  étranger  réclamé.  Condition  y relatives.  — 6,  Restriction!». 

— 7.  Prescription  de  la  peine  eu  de  l'action  |>énale.  — 8. Corps  du  délit.  — 

9.  Voie  diplomatique  à tenir  dans  b**  correspondant! -s  relatives  il  l’extradition. 

— 10.  Frais.  — 11.  Durée  de  la  Convention.  — Ratification*. 


BERNE  ( V.  Si’issr  ). 
BRÈME  (V.  V 1 1. LES  AnsÉATIQUES). 
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ECHANGE  de  notes ...  Rio-Janeiro,  ||J  ^ VII  262 

re laine * à l'abolition  des  droits  différentiels  entre  la  Sardaigne  et  le  Brésil  • 

(en  français). 

SMMI4IRK.  Sole  Sarde . Assimilation  du  pavillon  Brésilien  au  pavillon  Sarde 
pour  les  droits  de  navigation  et  de  douants  — Demande  d'une  Déclaration 
qui  assure  la  réciprocité  au  pavillon  Sarde  dans  les  ports  Brésiliens. 

Sole  Brésilienne.  Révocation  du  décret  du  1 octobre  1867.  — Application 
de  l'assimilation  au  pavillon  Sarde. 

Décret  Brésilien.  Révocation  du  décret  Impérial  i octobre  1847. 


BIENOS-AYRES. 

RATIFICATION,  de  s.  m.  lehoi  de:  sardaicne,  ne  protocole  daté  de  bienos-aabes  le 

12  MAI  1857 Turin.  18  septembre  1857  VI  1 

portant  déclaration  de  reconnaisMUice  de  Ut  Confédération  Argentine,  et  sti- 
piUaiiçn  du  traitement  des  sujets  et  / uirilhn  respectifs  des  deux  filais  (en 
italien) 

SOMMAI.  Insertion  textuelle  du  Protocole  portant  reconnaissance  de  ladite 
Confédération,  et  assurant  au  pavillon,  sujets  et  agens  des  deux  Gouvernemens 
la  jouissance  réciivretjue  des  droits  et  immunités  accordés  par  chacun  d’eux 
aux  autres  nations  indépendantes.  * 

RATIFICATION  ni  même  protocoir  ....  Buenos-Ayres.  20  janvier  1838  VI  S 
de.  la  part  du  Gouverneur  et  Capitaine  général  de  BuenosAyres  (en  espagnol). 

SOMMA!.  Meme  lenenr  que  la  précédente. 


CHILI. 


ECHANGE  de  lettres Turin,  16  et  24  novembre  1850  VII  578 

reUitires  à f abolition  des  droits  différentiels  entre  ta  Sardaigne  et  le  Chili 
(en  italien). 

SOMMRE.  Lettre  du  consul  Chilien.  — Dépêche  du  ministre  Chilien  avec 
notification  de  la  loi  du  16  juillet  185(1  (Traduite  de  l'Espagnol). 

Lettre  du  Gouvernement  Sarde.  Engagement  d'appliquer  air  commerce  et  à la 
navigation  du  Chili  les  effets  de  la  loi  du  6 juillet  1850. 
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COLOMBIE  ( V.  Nouvelle  Grenade  ) 


DANEMARK. 


RATIFICATION Fridericlisberg,  22  juillet  1785 

de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  de  la  Convention  conclue  mer  S.  M.  le  Rot 
de  Sardaigne.  fioitr  f exemption  du  droit  de  YiUefranehe  (en  français). 

SOMMAIRE.  Teneur  de  la  Convention.  — Art.  1,  4,  et  5.  Payement  de  la 
part  de  S.  M.  Danoise  d’une  somme  de  115,000  livres  de  Piémont.  — 2 et 
8.  Exemption  perpétuelle  en  faveur  tfu  Danenurrk  du  droit  de  Villefranche.  — 
3.  Bornes  de  l'exemption.  — 8.  Arrangement  pour  empêcher  la  fraude  de  la 
part  des  autres  bàtimens  étrangers.  — 7.  Forme  et  exhibition  du  passeport  Turc. 

— 8.  Ratification. 

CONVENTION  pour  l' abolition  dc droit  uaibaixp..  Copenhague,  25  décembre  1826 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ( en 
français). 

SOMM AIRE.  Même  teneur  que  celles  conclues  avec  la  Bavière  pour  le  même 
objet. 

TRAITÉ  dk  commerce  et  de  navigation Paris,  I 4 août  1845 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  (en 
français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  I.  et  3.  Traitement  réciproque  des  navires. 

— 2.  Conditions  pour  en  jouir.  — A.  Commerce  d'escale.  — o.  Cas  de  relâche 
forcée,  ou  de  naufrage.  — f»  et  7.  Importation  et  exportation  des  produits  du 
sol  et  de  l'industrie.  — 8.  Admission  des  bâtiment  Sardes  dans  les  Colonies  et 
Iles  Danoises.  — 9.  Leur  traitement  au  pacage  du  $und  et  des  Belts.  — 
10.  Participation  aux  faveurs  que  chacune  des  PP.  CC.  pourrait  accorder 
à l'avenir  aux  pays  tiers.  — 11.  Dorée  do  Traité.  — 12.  Ratifications. 

Article  séparé * . 

Réserve  réciproque  de  LL.  MM.  à l'égard  de  la  perception  de  droits  dif- 
férentiels sur  certains  articles  importés  dans  leur»  États. 

DÉCLARATION. Paris,  14  février  1845 


pour  étendre  à ta  priuei/swté  de  Monaco  les  stipulation*  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  à Paris  le  25  août  1845,  entre  la  Sar- 
daigne et  le  Danemark  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  I,  2,  et  3.  Extension  4 la  principauté  de  Mo- 
naco des  clauses  dudit  traité.  4 charge  de  réciprocité. 

| Turin,  12  juillet 
(Copenhague,  ( I septembre 

relatives  à l’ abolition  des  droits  différentiels , entre  h Sardaigne  et  le  Da- 
nemark (en  français). 


ECHANGE  DE  LETTRES 


III  484 

IV  603 

VI  284 

291 

VU 

VII 


Digitized  by  Google 


681 


SOMMAI  Ri.  Lettre  du  Ministre  Sarde.  Notification  de  la  loi  du  6 juillet  1850. 
— Cessation  de  la  réserve  de  l'article  séparé  du  Traité  14  août  1*43. 

Lettre  du  Moudre  Danois.  Déclaration  de  la  cessation  de  b réserve  de  l’ar- 
ticle susmentionné. 


DEUX-S1CILES  (V.  Naples). 


ESPAGNE. 


TRAITE  d’alliance  Couvent  de  Grunendnl,  26  mars  1559  1 1 

entre  Emmanuel  Philibert  duc  de  Savoie,  et  Philippe  II  Roi  d'Espagne  ( en 
latin  ). 

SOMMA  IRI.  — Promesses  du  Roi.  — Amitié , protection  envers  le  Duc  et  ses 
• Étals.  — % Solde  de  2 0 hommes  de  garnison  à Nice  et  Villefranche.  — 00,000 

écus  en  faveur  de  D.  Marie  de  Savoie,  et  soin  de  son  établissement  — Pro- 
4 messes  do  Duc.  — Amitié  cl  alliance.  — Les  châtelains  de  Nice  et  de  Villefranche 

déclarés  tenus  à prêter  hommage  et  serment  de  fidélité  au  Roi.  — Cession 
éventuelle  des  dits  lieux  3 S.  M.  — Règlement  de  1a  prestation  d'hommage 
en  cas  de  succesion  du  Duc  do  Nemours. 

TRAITÉ  de.  paix Ch&tcau-Canibrésis,  5 avril  1556  I 12 

entre  Henri  II  Roi  de  France  et  Philippe  II  Roi  d'Espagne,  portant  resti- 
tution au  Duc  de  Savoie  de  ses  États  (en  français). 

son  4IRL  Restitution  en  entier  an  Doc  de  Mautouc,  du  Marquisat  de  Mon- 
ferrat  — Restitution  h l’Espagne  de  la  ville  de  Valence  sur  le  Pô  occupée  par 
les  Français.  — Le  Roi  de  France  reçoit  les  Génois  en  sa  bonne  grâce  et 
amitié.  — Demande  en  mariage  de  la  part  d’Emmanuel  Philibert  de  la  Princesse 
Marguerite  sœur  du  Roi  de  France;  consentement  de  celui-ci.  — Fixation  de 
b dot  { 300,000  écus } cl  du  douaire.  — Restitution  à b suite  du  mariage 
des  Étals  du  Duc  de  Savoie , à b réserve  de  quelques  pbces  devant  être  ren- 
dues plus  lard.  — Les  bénéfices  conservés  aux  possesseurs  actuels.  Les  emplo- 
yés recommandés  au  Duc.  — Maintien  et  exécution  des  arrêts  rendus  par  des  juges 
français.  — Amnistie  de  b part  du  Duc.  — Évacuation  à b suite  du  mariage 
des  pbces  occupées  par  les  Espagnols,  Vcrccil  et  Asti  exceptés.  — Annulation 
des  grâces,  concessions  et  aliénations  faites  par  S.  M.  T.  C.  au  préjudice  du 
domaine  Ducal  et  de  ses  vassaux.  — Restitution  des  biens  aux  ancieus  posses- 
seurs. — Validation  des  autres  concessions  et  aliénations  ayant  d’autres  causes 
que  b guerre  et  les  services  prêtés  au  Duc.  — Même  disposition  pour  les 
droits  seigneuriaux  dépendant  de  b prestation  d’hommage  à cause  des  fiefs,  etc., 
dans  le  temps  de  l’occupation.  — Règlement  du  mode  de  restitution  et  d’éva- 
cuation des  pays  occupés. 
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TRAITE  de  maiuaoe Cluuubéry,  23  août  1384 

entre  Charles  Emmanuel  /,  el  Catherine  if  Autriche , Infante  d' Esbigné  (en 
italien  ). 

* SOWIURE.  Avant-propos.  — Promesse  mutuelle  de  mariage.  — Constitution 

de  la  dot.  — £00,000  ducats.  — Clauses  relatives:  l.ü  An  payement  de  la 
même,  et  aux  renonciations  d’usage  du  côté  de  l'épouse.  — 2."  Au  cas  que 
celle-ci  fût  appelée  à succéder  ;i  la  Couronne  d’ICspagnt*.  — S.*  A la  i*estitution 
de  la  dot.  — A."  Au  douaire  fixé  à 166,000  ducats  par  an.  — 5."  Bagues  el 
joyaux.  — 6.*  Entretien  personnel  de  l'Infante  el  de  sa  maison  60,000  ducats 
par  an.  — 7.°  Faculté  accordée  h réponse  de  retourner  en  Espagne  en  cas  de 
veuvage.  — 8.*  Assurance  de  la  dot,  des  arrhes  et  du  douaire. 

TRAITÉ  de  paix Venins,  2 mai  4098 

entre  Charles  Emmanuel  I Une  de  Savoie > Henri  IV  Roi  de  France  , et 
Philippe  II  Roi  (T Espagne  ( en  français  ). 

SMUAIRE.  Les  art.  1 à 13  sont  exclusivement  relatifs  aux  conventions  et 
arrangements  entre  les  deux  Rois.  — 23.  Le  Duc  compris  dans  le  Traité  : 
offre  d’nmitié  et  de  tons  services  de  sa  part.  — 14.  Restitution  au  Roi  de 
France  de  la  ville  cl  du  château  de  Berre.  — 75.  Désaveu  et  abandon  du  ca- 
pitaine La  Fortune.  — 26.  Tout  différend  entre  le  Roi  el  le  Duc  remis  au 
jugement  du  St-Père  Clément  VIII.  — 27.  Rétablissement  entier  de  la  paix. 

— is  et  29.  Clauses  relatives  au  traitement  des  sujets  et  serviteurs  des  deux 
côtés,  et  aux  prisonniers  de  guerre.  — 30.  Confirmation  des  anciens  Traités. 

— 31,  32  et  33.  Princes  et  Étals  conviés  à prendre  part  au  Traité.  — 3 A.  Sa. 
vérification,  publication  et  enregistrement. 

Copie  df.  la  réponse  dc  roi  T.  C.  du  h juin  1397  , dont  il  est  fait 
mention  au  Traité  ci-dessus 

CONVENTION Turin,  3 mai  1G20 

entre  les  commissaires  dn  Due  de  Savoie  et  du  Roi  d'Espagne  sur  le  pas- 
sage Piémont  de  troupes  Espagnoles  ( en  italien  ). 

SOVUAIRL  Passage  de  ces  troupes  se  rendant  eu  Flandre.  — Fixation  des 
étapes.  — Force  numérique  de  chaque  convoi.  — Arrangements  pour  les  four- 
nitures, les  transports,  et  les  indemnités  pour  cause  de  dommages. 

RATIFICATION Madrid,  20  décembre  1628 

imr  laquelle  le  Roi  d‘ E*imyne  confirme  le  Traité  signé  le  23  décembre  1627 
avec  le  Duc  de  Savoie  pour  f occupation  du  Monferrat  ( en  espagnol  et 
en  italien). 

SOMMURI.  Résumé  des  stipulations  du  Traité.  — Approbation  et  ratification 
du  Roi. 

TRAITE  de  sispension  d’armes Rivalla,  4 septembre  1630 

conclue  entre  les  généraux  de  Savoie,  de  l'Empereur , de  la  France  et  île 
l'Espagne,  à médiation  de  monseigneur  Mozarini,  ministre  au  Pape  (en  fran- 
çais). V,  Autriche. 

TRAITÉ  de  paix Madrid,  27  novembre  1631 

à médiation  de  Philippe  IV  Roi  d'Espagne,  entre  le  Duc  de  Savoie  cl  la 
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République  de  Gènes , pai ' lequel  le  Duc  cède  à la  République  le  /Mjys  de 
ZuccareUo  ( en  italien  ).  V.  Gènes. 

dp.  trêve Turin,  44  août  4630 

entre  la  Duchesse  A Agente  de  Savoie  et  la  Couronne  de  France  d'utu'  / mi  ri , 
les  Princes  de  Savoie  et  ta  Couronne  d' Espagne  de  l’autre  (en  italien). 
V.  Franck. 

iie  paix,  dit  des  pyrênées  lie  des  Faisans,  7 novembre  4630 

entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  d'Es/uigne  ( en  français  ). 

SOHAIU.  Par  ce  liait»*  la  Franc»*  obtint  U:  Roussillon  et  plusieurs  places 
fortes  sur  les  frontières  des  Pavs-Uas.  — Elle  s'engage  h ne  plus  fournir  de 
secours  au  Portugal.  — la?  Duc  de  Lorraine  allié  de  l'Espagne  recouvra  une 
partie  de  ses  Étals  : enfin,  les  deux  Puissances  réglèrent  leurs  relations  com- 
merciales, et  convinrent  du  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'Infaute  Mark*  Thé- 
rèse. — Les  articles  relatifs  au  Duc  de  Savoie  partent  en  substance:  — Art. 
01  et  122.  Le  Duc  compris  dans  le  Traité.  — 92  et  114.  Restitution  au 
même  par  l'Espagne  de  Verceil  cl  Cencio.  — 93  et  9k.  Engagement  de  S.  M. 
Catholique  pour  arranger  le  différend  existant  entre  les  Maisons  de  Savok*  et 
de  Mcidène  au,  sujet  de  la  dot  de  l'Infante  Catherine.  — 94.  < Confirmation  des 
Traités  de  Quérasque.  — 9b.  Règlement  du  différend  entre  les  Ducs  de  Sa- 
voie et  de  Man  loue  au  sujet  de  la  dot  de  la  Princesse  Marguerite  de  Savoie. 

Article  secret  concernant  le  dcc  df.  Savoie 

— Dan»  Pexécutkm  des  Traités  de  Quérasque,  réserve  en  faveur  de  la  France 
A l'égard  de  Pignérol  et  de  ses  dépendances.  — Promesse  de  bon»  offices  de 
la  part  du  Roi  d'Espagne  en  faveur  du  Duc. 

de  lmtcb Milan,  3 juin  169(1 

entre  le  Dut:  de  Savoie  Victor  Amèdêe  et  Charles  II  Roi  d'Espagne  contre, 
la  Couronne  de  France  (en  italien). 

S91HI URL  Préambule.  — L’État  de  Milan  attaqué  par  les  Français.  — 
Art.  1.  Ligue  défensive.  — Sun  but.  — Sa  durée.  — 2 et  3.  Engagement» 
réciproques  pour  la  défense  des  États.  — 4 et  5.  Force  et  marche  de  l'armée 
Espagnole.  — 6 i 40.  Contingent  des  troupe»  Ducale».  — Opérations  en  com- 
mun. — 11  à 16.  Blés  et  fourrage»  pour  l’armée  Espagnole.  Munitions  de 
guerre.  — 15.  Commandement  des  troupes.  — IG.  Cas  de  conversion  de  la 
ligue  de  défensive  en  offensive. 

Vigcvnno,  7 octobre  4690 

entre  S.  A.  R.  Victor  Amédée  II  Dnc  de  Savoie  d'une  pari,  et  F Empereur 
Létqtold  et  Charles  II  Roi  (T Es/nvjne  de  l’autre,  pour  une  suspension  d'ar- 
mes en  Italie  entre  LL.  MM.  et  la  Couronne  de  France  (en  italien).  V. 
Al  TRICHE. 

de  paix.  . Ryswich.  20  septembre  4697 

entre  S.  M.  Catholique  et  S.  M.  Très-Chrétienne  (en  français).  V.  France. 

dp.  ligit. Turin.  6 avril  4704 

entre  S.  A.  R.  Victor  Ame  II  [hic  de  Savoie  d'une  part,  et  les  Rois  de 
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France  et  d'Esixtgne  de  l'autre,  pour  Ut  conservation  de  Ut  paix  en  Italie 
( eu  français  ).  V.  France. 

CONDITIONS Milan,  43  mars  4707 

«cm»  lesquelles  les  Couronnes  de  France  et  d'Esjuujne  offrent  ff évacuer  les 
places  de  Ut  Lombardie  ( en  français  ).  V.  France. 

RENONCIATION Buen-Retiro,  3 novembre  4742 

de  Philippe  lien  d’Esjmpie  à Ut  Couronne  de  France  , confirmée  le  9 no- 
vembre jtar  les  Cortès  ( en  français  ). 

SOMMAIRE.  Exposé  des  motifs.  — Renonciation  formelle  sous  b foi  da 
serment 

RENONCIATION Paris  , 49  novemhre  4742 

de  Monsieur  le  Dur  d’Orléans  à la  f'ouronne  d’Espagne  V.  Franck. 

RENONCIATION Marly,  24  novembre  1712 

de  Monsieur  le  Duc  de  Berry  d la  Couronne  tC EsjHiijuc.  V.  France. 

LETTRES  patentes Versailles,  mars  4743 

du  Hui  de  France  gui  admettent  les  renonciations  du  Roi  <f  Espagne  . du 
Duc  d'Orléans  et  du  Duc  de  Berry.  V.  Franck. 

ACTE  de  cession Madrid,  40  juin  4743 

du  Royaume  de  Sicile  faite  par  te  Roi  d’Espagne  en  faveur  de  S.  A.  R. 
le  Duc  de  Savoie  ( en  français  ). 

SOMMAIRE.  Avant-propos.  — Cession  pleine  et  entière  du  Royaume  de  Sicile 
en  faveur  du  Duc  et  de  ses  descendants  mâles,  les  lignes  de  Carignan  compri- 
ses. — Spécification  des  droits  et  prérogatives  dépendant  de  l'autorité  souve- 
raine. — Les  Siciliens  déliés  du  serment  de  fidélité  prêté  au  Roi.  — ÀrL 
1.  Mention  du  droit  éventuel  du  Dur  à la  Couronne  d’Espagne.  — 2.  Cas  de 
retour  de  la  Sicile  U l'Espagne.  — 3.  Défense  d’engager  ou  d'échanger  le  Ro- 
yaume en  tout  on  en  partie.  — û.  Toutes  les  obligations  passives  mises  & la 
charge  du  Duc.  — l>  & 7.  Maintien  des  lois,  coûtâmes,  libertés,  etc.,  en  vi- 
gueur dans  le  Royaume  ; — ■ et  des  dignités,  bénéfices  ecclésiastiques,  fiefs  etc. 
possédés  par  des  particuliers.  — 8.  Emplois  et  charges  publiques.  — 9.  Sol- 
dats et  invalides  restant  dans  le  Royaume.  — 10.  Bien»  confisqués. 

TRAITÉ  de  paix - . • Utrccht,  43  juillet  4743  . 

entre  le  Duc  de  Savoie  et  le  Roi  d’Espagne , jwr  lequel  le  droit  de  succes- 
sion à la  Couronne  d’Esjntgtie  est  réservé  a S.  A.  R.  et  lui  est  cédé  le 
Royaume  de  Sicile  ( en  français  ). 

SOMM  A IRE.  Préambule.  — Art.  1.  Déclarations  de  paix  et  alliance  ixrpéioelles 
entre  les  PP.  CC.  — 2.  Cessation  totale  des  hostilités  et  amnistie.  — 3.  Con- 
firmation des  actes  relatifs  au  droit  du  Duc  de  succéder  à la  Couronne  d'Espa- 
gne. — U.  Cession  du  Royaume  de  Sicile.  — Clauses  et  ordres  du  Roi  y re- 
latif». — i>.  Engagement  réciproque  d’observer  le  Traité.  — 6.  Caa  de  retour 
du  Royaume  h la  Couronne  d’Espagne.  7.  Maintien  des  privilèges,  immu- 
nités, exemptions,  etc.  — S.  Droits  des  sujets  Espagnols  restant  dans  le  Ro- 
yaume, et  des  Siciliens  demeurant  dans  les  États  de  S.  M.  C.  — 9.  Commerce 
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en  Sicile  avec  les  sujets  des  Puissances  amies.  — 10.  Ordre  de  Malte.  — 

11.  Confirmation  de  la  part  du  Roi  des  cessions  faites  au  Duc  par  l'Empereur 
dans  le  Traité  du  8 novembre  1703.  — 12.  Promesse  des  denx  côtés  d’obser- 
ver les  Traités  de  Turin  , de  Munster , des  Pyrénées , de  iNimêgue  , et  de 
Ryswich.  — 13.  Accession  d’autres  Puissances  au  présent  Traité.  — 14.  Pro- 
messe réciproque  de  son  observation.  — 15.  Ratifications. 

Article  séparé 345 

Arrangement  relatif  aux  possesseurs  de  charges  et  emplois  en  Sicile. 

ACTE  d'admission  . . . . , La-Hayc  f 18  mars  1720  II  398 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sar daigné  Victor  Ame’  II  à l’ accession  du  Roi  d’Espa- 
gne au  Traité  de  la  quadruple  alliance  (en  latin). 

S0I1AIU.  Texte  de  l’acte  d’accession  de  S.  M.  C.  — Déclaration  d’admission 
de  S.  M.  Sarde  au  dit  acte. 

Article  séparé 405 

Déclaration  sur  le  droit  de  réversion  de  1a  Sardaigne  1 la  Couronne  d’Espagne. 

TRAITÉ  de  suspension  d’armes  sur  mer Lu  Haye,  2. avril  1770  II  40C 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , C Empereur,  la  France,  l'Espagne,  et 
CAngleterre  (en  latin).  V.  Autriche. 

ACTE  de  restitution Caglinri,  4 août  1720  II  411 

du  Royaume  de  Sardaigne  faite  par  le  Roi  d’Espagne  d S.  M.  Impériale 
. (en.  français). 

S0H.HU.  Mention  d’an  Traité  du  18  mai  1720,  relatif  1 l’évacuation  de  la  Sar- 
daigne par  les  Espagnols.  — Déclaration  de  la  remise  effective  au  Commis- 
saire de  S.  M.  I.  de  la  capitale  et  de  tout  le  Royaume.  — Otages  donnés 
pour  la  restitution  de  l’artillerie  et  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
pour  le  payement  des  dettes  contractées  dans  le  Royaume.  — Clause  relative 
aux  malades  des  troupes  Espagnoles,  restant  dam  lé  Royaume. 

ACTE  de  rémission Cnglinri,  8 août  1720  II  413 

du  Royaume  de  Sardaigne  à S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II  par  le  Prince  d'Ol- 
tajano.  Commissaire  de  LL.  MM.  Impériale  et  Catholique.  V.  Autriche. 

CONVENTION.  Gênes,  0 décembre  1723  V 205 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  le  Roi  d’ Espagne  pour  régler 
te  payement  du  droit  de  VtUefranche  par  rapport  aux  bâtiments  Espagnols 
chargés  de  la  correspondance  de  Gènes  d Barcelonne  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Visite  et  reconnaissance  des  Pinques  Espagnoles  venant  de  et  retour- 
nant à Barcelonne.  — Arrangements  relatifs  aux  formalités  à remplir  pour  leur 
visite  en  iner,  pour  la  reconnaissance  de  leur  cargaison,  et  pour  le  payement 
des  droits  à leur  arrivée  à Gênes. 

DIPLOME  d’accession S.  Laurcnt-le- Royal  , 24  novembre  1736  II  487 

du  Roi  d'Espagne  aux  articles  préliminaires  du  3 octobre  1735,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
d rEmjtereur  Charles  VI  (en  français). 

SOMM AIRE.  Mention  des  articles  préliminaires,  et  des  déclarations  de  l'Em- 
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pereur  et  de  S.  M.  C.  y relatives.  — fission  formelle  de  tous  droits  sur  les 
Duchés  de  Toscane,  de  Panne,  cl  de  Plaisance, 

TRAITÉ  d’itaur Aranjucz,  44  juin  4732  IU 

mire  S.  M.  Charles  Emmanuel  III  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  Impériale,  et 
S . M.  Catholique  (en  latin).  V.  Autriche. 

ACTE  d’accession  et  d'admission Madrid,  16  août  4752  III 

de  Philip}#  Duc  de  Parme  an  Traité  d’Italie  conclu  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigne, l'Empereur , et  l’Espagne  (en  espagnol  el  en  latin).  V.  Parme. 

ACTE  d'accession  et  d'admission Madrid,  23  janvier  4783  H) 

de  S . M.  f Empereur  comme  Grand  Duc  de  Toscane  an  Traité  d’Italie  (eu 
latin).  V.  Toscane. 

DÉCLARATION Versailles.  24  décembre.  4761  IU 

de s Rois  de  France  et  d'Espagne  d‘ indemniser  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
n’avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin  (en  français.)  V.  France. 

TRAITÉ  Pur»,  40  juin  1763  III 

entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne , le  Roi  de  France  et  le  Roi  dEsjwjnr, 
sur  la  réversibilité  du  Plaisantin  ri  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  te 
cas  d extinction  de  la  ligne  mâle  de  l'Infant  l).  Philip pe  (en  français).  V. 
France. 

TRAITE  pour  l’abolition  du  drott  d’ a draine  S.  Laurent- le- Royal,  27  novembre  1782  III 
entre  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  d'EsjMtgnc  (en  italien). 

SIIV4I&L  Préambule.  Art.  I.  Liberté  concédée  aux  sujets  des  deux  Puissances 
de  disposer  de  leurs  biens  par  testament . donation,  ou  par  un  acte  quelconque 
reconnu  valable.  — 2.  Abolition  de  tout  droit  sur  les  successions,  hors  ceux 
qui  sont  payés  par  les  sujets  du  pays  dans  le  quel  la  succession  est  ouverte. 

— 3.  Dérogation  k cet  égard  de  toute  loi  contraire.  — t».  Disposition  en  cas 
de  contestations. 

CONVENTION Madrid,  « août  4794  V 

. entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne , pour  t exem- 
ption du  droit  de  Ville  franche  en  faveur  des  luitiment  s Espagnol*  (on  français). 

SQÏU&IBF..  Art.  1 et  2 Suppression  du  droit,  moyennant  le  payement  de 
la  somme  de  300,000  ÜTres  tournoises.  — las  articles  3 , û,  !i  et  6 sont  les 
mimes  que  cens  de  la  Convention  signée  avec  la  France  pour  le  même 
objet.  V.  Faance. 

ACTE  FINAL  ot  conçu  ta  i>F.  vienne 9 juin,  181 S IV 

entre  ta  France  el  les  Puissances  alliées,  sawir  : Autriche , Esfstgne,  -in 
ytelerre , Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Noricège  (en  français).  V. 
France. 

TRAITÉ Paris,  10  juin  1817  IV 

entre  tes  Cours  iF  Autriche,  dé  Espagne,  île  France , de  la  Grande  Bretagne, 
île  Prusse,  et  de  Russie,  par  leiptel,  en  exécution  de  Fart.  99  île  F Acte  du 
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Congrès  s on  a déterminé  Ut  réversion  des  Duchés  de  ftiiw,  Plaisante,  et 
Gwistalle  (en  français).  V.  àutwchi. 

NOTE Paris,  9 septembre  4839  VI  93 

de  S.  E.  le  Marquis  de  Mira  flores,  Ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  S. 

M.  le  Roi  des  Français , à S.  E.  te  Marquis  de  Brignole-Saie , Ambassa- 
deur de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  près  la  même  Cour,  concernant  le  ré- 
tablissement des  relations  commerciales  entre  les  fieux  Etats  (en  français). 

SOHMVIRE.  Acquiescement  du  Gouvernement  Espagnol  aux  déclarations  don- 
nées au  nom  du  Roi.  — Articles  d’arrangement  relatifs:  l6  à l’exercice  des 
fonctions  consulaires;  — 2".  Au  traitement  réciproque  des  sujets  des  deux 
Pays  ; — 3*.  A’  la  reconnaissance  de  fait,  de  la  part  de  S.  M.,de  la  neutralité 
entre  les  Parties  belligérantes  en  Espagne. 

NOTE Paris,  48  septembre  4839  VI  97 

de  S.  E.  le  Marquis  Brignole-Saie  en  réponse  à Ut  précédente  (en  français). 

SOMMMIML  Adhésion  de  la  part  du  Roi  aux  déclarations  et  arrangements  pro- 
posés dans  la  Note  du  Marquis  de  Miraflores. 

DOCUMENTS  relatifs  aux  différends  entre  Ut  Cour  de  Sardaigne , et  le  Gouvernement  de 

Madrid 1837  VI  101 

(4)  Ordre  royal  adressé  au  Ministre  de  la  ntarine  le  22  juillet  4837  t 

et  publié  dans  la  Gazette  de  Madrid VI  403 

Exclusion  du  pavillon  Sarde  des  ports  Espagnols.  — Cessation  immédiate  des 
fonctions  des  Agens  Consulaires  Sardes.  — Assujettissement  de  ceux-ci  et  de 
leurs  ressort issa ns  au  droit  commun. 

(2)  Mémorandum  confidentiel  sur  les  raisons  qu’a  cites  le  Gouvernement  Espa- 
gnol pour  susjwndre  J’exéquntur  des  Consuls  Sardes,  remis  par  Air.  Cala  t rata 
à Mr.  Villiers  à Madrid , et  communiqué  au  Cabinet  de  Turin  par  le 

Chev.  Foster  . daté  de  Madrid  le  44  décembre  4836 VI  405 

Exposé  des  griefs  du  Gouvernement  Espagnol,  et  des  mesures  qu'il  a arrêtées 
en  conséquence.  • 

(3)  Réponse  au  Mémorandum  de  Mr.  Cala  tram.  Turin,  48  janvier  4837  VI  407 
Réfutation  des  prétendus  griefs  et  rectification  des  faits  avancés.  —-Justes  sujets 

de  plainte  du  Gouvernement  Sarde  envers  celui  de  Madrid. 

(4)  Note  verbale  remise  au  Cher.  Foster  . . Turin,  48  janvier  4837  VI  440 

Déclaration  et  clauses  relatives  à l’entretien  des  relations  commerciales  entre 

les  deux  États. 

(5)  Lettre  adressée  le  5 mai  4837  à S.  E.  le  Gouverneur  de  Gênes 

• //or  Mr.  le  Comte  Solar  de  la  Marguerite VI  411 

Communication  h faire  à Mr.Létamendi  du  délai  fixé  par  le  Roi  pour  at- 
tendre la  révocation  des  mesures  adoptées  en  Espagne.  — Suite  qu’aurait  la 
non  révocation. 

(6)  Note  de  S.  E.  le  Marquis  de  Brignole - Sufr  AmAaxsndeur  de  Sardaigne 

à Mr.  le  Comte  de  Campuzano Paris , 8 mot  4837  VI  142 

Plaintes  et  réclamations  au  sujet  des  mesures  vexaloires  adoptées  en  Espagne 
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contre  le  commerce  Sarde*  — Demande  de  le»  faire  cesser.  — Conséquent 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  Gouvernement  Espagnol. 

(7)  Aitrk  note  de  T Ambassadeur  île  Sartlaigne  au  Comte  île  Campu 

zano Airis,  8 mai  J 837. 

Annonce  du  délai  fixé  par  le  Roi,  pour  attendre  le  résultat  de  sa  récla- 
mation envers  le  Cabinet  de  Madrid. 

(8)  Réponse  de  Air.  le  Cotule  de  Campusaw  aux  Note*  précédentes. 

Paris,  9 mai  1837  

Accusé  de  réception.  — Annonce  de  transmission  de  leur  contenu  4 Madrid. 

(9)  Cim.ru  ire  aiu  Légations  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Turin , 22 

mai  1837  . * 

Exposé  des  faits.  — Altération  du  sfo/u-r/uo.  Étal  actuel  de  la  question. 

(10)  Lettre  de  Mr.  Lclamendi  4 5.  E.  le  Gouverneur  de  Gènes.  Gènes, 

2 juillet  1837  

Protestation. 

(U)  Réponse  de  S . E.  le  Gouverneur  de  Gènes  à Mr.  Lèlamendi.  Gènes, 
8 juillet  1837 

Motif»  de  la  protestation  non  fondés.  — Différence  de  conduite  des  deux 
Gouvcrneroens. 

(12)  Lettre  ite  Air.  le  Cher.  Foster  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

idénijwtefttinire  de  S.  AI.  II.  au  Comte  Solar  de  la  Marguerite.  Turin, 
10  août  1837  ...  . 

Désir  de  voir  inséré  dans  la  Gazette  Piémontaise  un  extrait  de  dépêche  de 
Mr.  Villiers  communiqué  verbalement. 

(13)  Réponse  de  Mr.  te  Comte  Solar  de  la  Afanjuerite  ti  la  lettre  pré- 
cédente  Turin,  4 K août  1837 

Adhésion  au  désir  précité. — Justification  du  sens ‘attribué  à certaines  ex- 
pressions de  l'extrait  — Remarques  sur  les  procédés  du  Gmivernemcnt  Espa- 
gnol au  sujet  des  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays. 

(44)  Lettre  confidentielle  de  Air.  le  Chev.  Foster,  se  rapportant  au.r 
communications  précédentes Tarin , 27  mai  1837. 

Envoi  il'  un  extrait  de  dépêche  de  Mr.  Villiers. — Remarques  sur  le  sens 
de  se»  expression». 

(1 54)  Extrait  de  dépêche  de  Air.  Villiers  <i  Lord  Pal  mers  ton.  Madrid , 
(1  février  1837  (en  anglais  avec  la  traduction  française) 

Communication  faite  à Mr.  Calatrava. — Assurances  de  celui-ci  touchant  le  ré- 
tablissement de»  relations  commerciales  avec  la  Sardaigue. 

(16)  Réponse  de  Air.  h*  Comte  Solar  de  la  Marguerite  à la  communi- 
cation précédente.  . Turin,  29  mai  1837. 

Accusé  de  réception. — Remarque  sur  la  communication. 

(17)  Mémorandum  du  Goimmemut  de  /'  Infante  lêabeUe,  sur  ses  diffé- 
rends avec  la  Cour  de  Sardaigne ‘Madrid , 19  juin  1837 

Celle  pièce  renferme  le  récit  des  faits  et  l’exposition  des  prétendus  griefs  op- 
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posés  par  le  Gouvernement  Espagnol  an  contenu  de  la  circulaire  adressée 
aux  Légations  de  S.  M.  Sarde,  — Elle  est  accompagnée  de  notes  marginales 
réfutant  les  assertions  fausses,  rétablissant  et  plaçant  dans  leur  vrai  jour  les  faits 
altérés  ou  déguisés  par  son  rédacteur. 

CONVENTION Madrid,  50  juin  4854  VU  490 

entre  fa  Sardaigne  et  V Espagne  pour  l'exécution  dans  les  deux  Etats  des 
sentences  en  matière  civile  ordinaire  oii  commerciale  (en  italien  et  en  es- 
pagnol). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Engagement  réciproque  d'exécuter  les  sen- 
tences des  tribunaux  deg  deux  Pays.  — 2.  Forme  des  réquisitoires.  — 3.  Cas 
dans  lesquels  on  peut  en  refuser  l’exécution.  — 4.  Force  hypothécaire  attribuée 
aux  dites  sentences.  — 5.  Force  hypothécaire  attribuée  aux  actes  authentiques. 

— 6.  Indication  des  biens  passibles  d’hypothèque.  — 7.  Actes  de  juridiction 
volontaire.  — 8.  Durée  de  la  Convention.  — Ratifications. 

CONVENTION  postale Madrid,  29  septembre  4854  VII  498 

entre  la  Sardaigne  et  f Espagne  (en  français  et  en  espagnol). 

SOMMAIRE  Préambule.  ArL  1.  Envoi  des  correspondances  sans  nécessité  d’af- 
franchissement — Affranchissement  obligatoire  pour  les  journaux,  imprimés  etc. 

— Livres,  lirochures  etc.  assujettis  au  tarif  des  douanes.  — 2.  Lettres  chargées. 

— 3.  Prix  de  port.  — 4.  Cas  où  la  Sardaigne  obtiendrait  quelque  réduction 
pour  le  prix  de  transit  sur  le  territoire  Français.  — 5.  Lettres  conduites  par 
mer.  — 0.  Taxe  des  correspondances  provenant  des  autres  États  d'Italie  pour 
l’Espagne,  ou  de  l’Espagne  pour  les  autres  États  d’Italie.  — 7.  Exemption  de 
part  et  d'autre  de  tout  prix  de  port  pour  les  journaux  et  imprimés  originaires 
des  autres  États  d’Italie  pour  l'Espagne,  et  de  l'Espagne  pour  les  dtilres  États 
d’Italie.  — 8.’  Compensation  à la  Sardaigne.  — 9.  Correspondances  mal  diri- 
gées. — Cas  de  rebat.  — 40.  Durée  de  la  Convention.  — il.  Ratifications. 

NOTIFICATIONS mars  I8S2  VU  608 

des  Gouvernement  Sarde  et  Espagttol  sur  l'abolition  réciproque  des  droits 
différentiels  de  port  et  de  navigation  (en  espagnol,  français,  et  italien). 

Matifications  Espagnoles. 

Époque  * laquelle  doit  commencer  le  traitement  d'assimilation  au  pavillon 
national  pour  les  uations  étrangères.  — Déclaration  que  la  Sardaigne  et  la  Bel- 
gique y ont  été  admises. 

Matification  Santé. 

Déclaration  d'admission  des  bâtiments  Espagnols  au  traitement  national  pour 
les  droits  sus-énoncés. 


ÉTATS  BARBARESQUES. 

( V.  Alger  , Maroc  , Tripoli,  Tunis  ). 
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ÉTATS  DU  PAPE  ( V.  Rome  ). 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DES  PROVINCES  UNIES. 

( V.  Pays-Bas  ) 

ÉTATS-UNIS  (de  l’ Amérique  du  Nord). 

TRAITÉ  de  commerce  et  df.  navkïation'  ....  Gènes,  26  novembre  1838  VI  38 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Étals  Cuis  d’Amérique  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  1.  Liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation.  — 2.  Traitement  des  navires  sur  le  pied  des  nationaux.  — 3 et  0. 

Importations.  — 3.  Exportations.  — 6.  Droits  & payer.  — 7.  Cabotage  — 

8.  Préférence  défendue  dans  l'achat  des  objets  importés.  — Participation 
réciproque  des  PP.  CC.  aux  faveurs  qu’elles  pourraient  accorder  à l'avenir  au 
commerce  d'autres  nations.  — tO.  Navires  abordant  à la  côte  , ou  dans  les 
ports  , sans  intention  d’y  déposer  leur  cargaison.  — II.  Naufrages.  • — 1*1. 

Relâche  forcée.  — 13.  Bâtiment  marchand  destioé  pour  tm  port  supposé 
bloqué  au  moment  de  son  départ.  — 14.  Passage  des  marchandises  k travers 
des  États  Sardes.  — Clauses  et  réserve  sur  les  droits  de  transit.  — 15  et  16. 

Agens  consulaires.  — « 17.  Déserteurs  des  bâti tne ns  de  guerre.  — Cormes  à 
suivre  pour  les  demandes  d’extradition.  — 18.  Libre  disposition  par  acte 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  des  biens  appartenant  aux  sujets  des  PP.  CC.  — 

19.  Dnrée  du  Traité.  — Ratifications. 

Article  séparé  ....  VI  69 

Maintien  provisoire  de  la  part  de  S.  M.  Sarde  de  la  perception  des  droits  dif- 
férentiels sur  certaines  denrées  importées  dans  ses  États,  non  obstant  les  ar- 
ticles 2 3 et  6 du  Traité. 

ÉTATS-UNIS  DES  ILES  IONIENNES. 

( V.  Iles  Jomennes  ) 

FRANCE. 

TRAITÉ  de  pajx ChAteau  Cambrés!*,  3 avril  1559  I 12 

entre  Henri  II  Roi  de  France  et  Philippe  II  Roi  d' Espagne',  jn/rtant  resti- 
tution au  Duc  de  Savoie  de  ses  États.  V.  Espagne. 
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TRAITÉ  nr.  mariage Pari*,  47  juin  4539 

mire  Emmanurt  Philibert  Dur  tir  Savoie  et  Marguerite  de  France  (en 
français). 

S0VV4IRK.  Constitution  de  la  dot.  — Jouissance  des  domaines  du  duché  de 
Brrrv  et  de  In  seigneurie  de  Romorantin  conservée  à (‘épouse  sa  vie  durant. 
— De  la  part  du  Duc:  1.  Assignation  éventuelle  du  douaire  (30000  11».  Tour- 
noises  , outre  le  revenu  de  Santliià  et  de  Querasqoe  ).  2.  Bagues  et  joyaux 
pour  la  valeur  de  30000  écus.  3.  Épingles  40090  écus  par  au.  — Clauses 
pour  la  restitution  de  la  dot  et  autres  apports  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de 
l’autre  des  époux. 

ARTICLES  Valentin.  3 novembre  4360 

rowrewiw  entre  le  Duc  d*'  Savoie  el  le  Roi  de  France,  sur  le  commérer  du 
marquisat  de  Salure*  et  des  ring  place*  retenue*  par  la  France  dan*  tes 
États  du  Duc  (en  français). 

SOUK  Ai  RK.  Liberté  des  marchés  de  Carmagnole  et  des  relations  commerciales 
des  habitai»  des  dites  places  avec  le  reste  des  États.  — Suppression  du  dace 
dit  du  lésion.  — Cens  annuel  dû  par  Pignérol,  laissé  au  Roi.  — Daces  per- 
çus kChivas.  — Communication  réciproque  et  préalable  à faire  eftlre  les  PP. CC. 
des  ordonnances  intéressant  leurs  sujets  respectifs  — Arbitre*  i élire  pour  ar- 
ranger un  ancien  différend  existant  entre  Carmagnole,  Racconis  et  antres  lo- 
calités. — Fournitures  du  sel  au  marquisat  de  Saluces. 

TRAITÉ  Fusain,  4 novembre  4362 

entre  Emmanuel  Philibert  Dur  de  Savoie  el  le  Roi  de  France  jmuv  la  resti- 
tution des  places  occupée*  en  Piémont  par  S . .If.  T.  C.  (en  français). 

SOUK  URL  Le  Duc  prête  ait  roi  de  France  100000  écus  d’or.  — Mode  de 
restitution  de  cette  somme.  - Clauses  relatives  à la  restitution  de  Turin,  Vil- 
leneuve d*  Asti,  Quiers  et  Quivas;  — et  h la  restitution  aux  français  de  Sa  vil  Jan, 
de  la  Pérouse,  des  territoires  et  linages  de  ces  lieux,  ainsi  que  de  Pignérol. 
— Marchés  de  Pignérol,  Savillan,  et  Carmagnole.  — Règlement  des  droits  et 
privilèges  des  habitai)*  de  pavs  sujets  de  S.  M.  T.  C.  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  du  Duc.  — Maintien  des  arrêts  rendus  parles  cours  et  conseils  suprêmes 
«éans  à Turin  et  des  grâces,  rémissions,  etc.  de  la  part  des  lieutenans  généraux 
de  S.  M.  T.  C.  jusqu'au  jour  de  la  restitution  de  la  dite  ville. 

TRAITÉ Turin.  14  décembre  4374 

entre  Emmanuel  Philibert  Dur  <le  Savoie,  et  Henri  III  Roi  de  France  sur  la 
restitution  des  villes  et  places  fortes  de  Pignérol , Sarillan  el  autres  (en 
français). 

S0WMAIRE.  Restitution  des  dites  villes  et  places  sans  préjudice  des  droits  do 
S.  M.  T.  C.  — Clauses  relatives  — 1.  Au  transit  des  vivres  et  marchandises 
venant  du  marquisat  de  Saluces  par  les  terres  ducales  ; — 2.  Aux  habitans  du 
dit  marquisat  se  rendant  en  France  pour  cause  quelconque:  — 3.  Aux  fruits 
des  biens  leur  appartenais  et  situés  dans  les  États  du  Duc;  — 4.  A la  liberté 
et  franchise  des  marchés  de  Salures  et  Carmagnole;  — 5.  A la  fourniture  du 
sel  aux  habitans  du  marquisat;  — G.  Au  cours  des  eaux  venant  à Carmagnole 
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ponr  le  service  des  moulins.  — Extension  des  dispositions  en  faveur  des  ba- 
bluns  du  marquisat  a ceux  des  terres  du  sieur  de  Cental.  — Délimitation  a 
faire  des  États  des  PI*.  CC.  eu  deçà  des  monts.  — Validation  de  la  part  du 
Duc  des  perceptions  et  prestations  quelconques  faites  pendant  l'occupation 
dans  les  pays  rendus.  — Amnistie.  — Clauses  en  faveur  — 1.  des  officiers 
et  autres  employés  de  S.  M.  T.  C;  — 2.  des  arrêta  judiciaires  et  actes  d’ad- 
miuistraliou  rendus  et  consommés  pendant  l'occupation.  — Changement  de 
place  de  quelques  relais  de  poste. 

TRAITÉ  de  paix Vervins,  2 mai  1598  I 155 

entre  Chartes  Emmanuel  I Duc  (te  Suçote,  Henri  IV  Hoi  de  France,  et  Phi- 
lippe  II  Hoi  d'Espatjue  (en  français!.  V.  Espagne. 

TRAITÉ  ns  paix Paris,  27  février  1600  I 180 

entre  Chartes  Emmanuel  I Duc  Sa  mie,  et  Henri  IV  roi  de  France  (en 
français). 

SOVMURE.  Mention  du  Traité  de  Vervins  et  du  compromis  qui  a été  pris  de 
s'en  remettre  à la  décision  du  Pape.  — Art.  I.  Restitution  à S.  M.  T.  C. 
du  marquisat  du  Saluces.  — 2 à h.  Engagement  du  Roi  relatif  au  choix  des 
Gouverneurs  et  à la  garde  des  villes  et  place*.  — 5.  Alternative,  échange 
du  marquisat  contre  le  pays  de  Hrcsse  cl  d'autres  en  deçà  des  monts.  — 6 
et  7.  Restitutions  réciproques  et  clauses  y relatives.  — 8.  Démolition  du  fort 
de  Béchc-Dauphin.  — 9.  Inventaire  des  munitions  de  guerre  existantes  dans  les 
places  du  marquisat.  — 10  à 12.  Stipulations  concernant  les  jugemens  rendus, 
les  contributions  et  impôts  perçus  pendant  l'occupation;  et  les  lubi taus  des  lieux 
à restituer  pendant  l'intervalle  accordé  pour  l'option.  — 13  à 18.  Demande 
du  Dur  sur  les  inféodations  et  la  faculté  do  conférer  avec  ses  vassaux  sur  l'al- 
ternative proposée.  — Promesses  réciproques  d'exécuter  le  Traité  et  de  se  re- 
mettre au  jugement  du  Saint  Père  sur  le  reste  des  différends. 

ARTICLES  sur  l'exécution  ut  traité  de  i»ahis  dc  1600.  Lyon  , 28  et  30  juillet  4600  I 488 

présenté s <i  la  Cour  de  France  par  tes  ambassadeurs  de  Chartes  Emmanuel 
Duc  de  Savoie  avec  tes  réponses  du  Hoi  de  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Avant-propos.  — Déclaration  du  Duc  dc  vouloir  remettre  le  mar- 
quisat de  Saluces.  — Conditions  proposées  de  sa  part  au  Roi  , louchant  : — 

1.  Le  choix  des  gouverneurs.  — 2.  L’époque  de  la  remise  des  places.  — 3. 

La  jouissance  des  baillagc*  dc  Gex  et  Gaillard.  — A'  La  remise  de  l'artillerie. 

5.  Le  compromis  au  Saint  Père.  — 6.  Les  inféodations  faites  par  S.  A.  — 

Suit  la  réponse  du  Roi  article  par  article. 

TRAITÉ  d’échanue  de  terres Lyon  , 47  janvier  4604  I 494 

entre  Chartes  Emmanuel  I Duc  de  Savoie  , et  Henri  IV  Hoi  de  France 
(en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Mention  du  Traité  de  Vervins  et  de  l’accord  fait  à 
Paris  le  27  février  1600.  — Démarches  du  Pape  par  suite  du  compromis. 

— Art.  1.  Cession  au  Roi  dc  la  Bresse,  du  Bugey.  du  Valromey  jusqu’  au 
Rhùue,  sous  certaines  réserves  et  conditions.  — 2.  Remise  au  même  de  la  cita- 
delle de  Bourg.  — 3.  et  4.  Cession  d'autres  localités  au  delà  du  Rhône  et  du 
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taillage  de  Gex.  — 5.  Restitution  du  Chàlheau- Dauphin  et  autres  dépen- 
dances. — 6.  Démolition  du  fort  Bécbe- Dauphin.  Pavement  à faire  psr  le  Duc 
de  100900  écus.  — 7 et  8.  Cession  au  Duc  du  marquisat  de  Saluces  et  de 
tous  les  pays  pris  sur  lui  dépuis  1388.  — 9.  Évacuation  des  places  cédées  et 
rendues  par  le  Roi.  — 10  et  11.  Mode  de  U restitution  de  part  et  d' aotre. 

— 12.  Dons  et  récompenses  assignées  sur  les  terres  cédées.  — 13.  Établis- 
sement de  la  paix  et  liberté  de  commerce  entre  les  deux  Étals.  — 14  à $0. 
Clauses  relatives  aux  sujets  et  serviteurs  des  deux  côtés;  aux  prisonniers  de 
guerre  et  autres;  aux  procédures  et  jugemens  pendant  l'occupation.  — '11. 
Collation  des  bénéfices  existons  dans  les  pays  du  Duc.  — 22.  Réserve  de  la 
part  du  Roi  dépendamment  des  Traités  de  Château  Cambrésis  et  de  Turin 
(1574).  — 23.  Apanage  du  Duc  de  Nemours  et  dn  Genevois.  — 24.  Licen- 
ciement des  troupes  de  pari  et  d'autre.  — 25  et  26.  Vérification,  publica- 
tion, enregistrement  et  souscription  du  Traité. 

CONVENTION  pour  l'exécution  nu  traité  i»p.  lyon  . . . Lyon,  16  mars  4 COI 

entre  le  Duc  Charles  Emmanuel  I et  Henri  IV  Roi  de  France  (en  français). 

NOM  URL  Préambule.  — Prétentions  du  sieor  Lesdiguièrcs. — Art  1.  Leur 
réduction  à la  somme  de  40000  écus  à payer  par  S.  A.  — 217.  Arrange- 
ment relatifs  aux  redevances  envers  la  garnison  de  Barcellonette  et  d’ autres 
lieux;  et  1 la  vérification  des  créances  d'autres  personnes  ayant  eu  des  rapports 
d'administration  avec  le  sieur  Lesdigoières.  — 8 à 11.  Clauses  pour  l'évacuation 
de  la  citadelle  de  Bourg  et  de  Chamhéry  et  pour  l'entretien  des  garnisons  des 
autres  places.  — 12.  Sortie  des  munitions  de  guerre  de  Montmeillan  pour  la 
remise  de  la  place  au  Duc.  — 13.  Passage  des  troupes  ducales  pour  s'y  rendre 

— 14.  Ordres  pour  la  remise  aux  français  de  Château -Dauphin  et  antres  dé- 
pendances du  Dauphiné,  et  pour  la  démolition  de  Réche-le- Dauphin.  — 15. 
Payement  par  le  Duc  d' une  somme  de  50000  écus.  Restitution  corrélative 
par  le  Roi  de  tous  les  pay  s occupés  sur  le  territoire  de  S.  A.  — Remise  des 
titres  et  document  quelconques  relatifs  anv  pays  cédés  et  rendus  de  part  et 
d’autre.  — Ratification  du  Traité  en  faveur  de  la  princesse  de  Conti.  — Li- 
cenciement des  troupes.  — Envoi  réciproque  de  gentilshommes  pour  recevoir 
le  serment  des  PP.  CC.  sur  l'observation  du  Traité. 

TRAITE  i*  LtotE  offensive  et  défensive Brusol,  23  avril  4610 

entre  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Savoie,  et  Henri  IV  Roi  de  France  contre 
Philippe  roi  d’ Espagne  (en  français). 

SQICHAIRL  Préambule.  Mention  du  Traité  de  mariage  entre  la  lille' aînée  du 
Roi  et  le  prince  de  Piémont  fils  ainé  du  Duc.  — Art.  1.  Confirmation  des 
anciens  Traités.  — 2.  Nouvelle  confédération  offensive  ci  défensive.  — 3.  Sa 
durée.  — 4.  Princes  conviés  1 accéder  an  Traité.  — 5.  Armée  combiné*  1 ras- 
sembler. — 6.  Défense  de  traiter  séparément  la  paix.  — 7 à 12.  Clauses  re- 
. la  tires  aux  cootingens  de  troupes  à fournir  de  part  et  d'autre,  k leur  solde,  et 
aux  munitions  eu  cas  de  guerre. 

TRAITÉ  pour  la  conquête  nu  DtcHÉ  de  hilan  ....  Brusol,  23  avril  4640 
entre  Charles  Emmanuel  I Due  de  Savoie,  et  Henri  IV  Roi  de  France  (en 
français). 
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SOMMAIRE.  Art  I.  Pourparlers  sur  l'exécution  de  l'entreprise  et  le  nombre  etc. 
— 2 Quantité  de  l'artillerie  et  des  mnnitkms.  — S.  Récompense  éventuelle 
au  roi  de  France  pour  la  conquête  du  Duché  de  Milan.  — A.  Garanties  et 
silretes  demandées  et  offertes.  — 5.  Envoi  d'ambassadeurs  au  Roi  pour  la 
conclusion  du  Traité  de  mariage  du  Prince  de  Piémont  avec  la  ûlle  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne. 

TRAITÉ  n' accommodement . Turin,  40  mai  4644 

entre  Charles  Emmanuel  I Duc  île  Suivie,  et  Louis  XIII  liai  de  France  sur 
les  prétentions  de  la  France  sut  le  pays  de  Vaud  (en  français). 

SOIS  URL  Engagement  réciproques  pour  le  licenciement  des  troupes  et  (a 
sortie  des  garnisons  des  lieux  occupés.  — Promesse  de  la  part  de  LL.  MM.  de 
protéger  le  Duc  et  ses  États.  — Clause  relative  aux  entreprises  snr  mer  de 
S.  A.  contre  les  infidèles. 

ARTICLES  de  paix  entre  Savoie  et  uan Toi' K.  . . Asti,  4 décembre  464*  * 

signés  par  S.  .4.  Charles  Emmanuel  Duc  de  Saroie , monseigneur  Sarelli 
nonce  de  S.  S . , et  le  marquis  Rambouillet  ambassadeur  du  Roi  de  France 
(en  italien).  V.  Mantole. 

TRAITÉ  si r i.f.  désarmement  en  Italie Asti,  24  juin  1613 

«ifrr  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Saroie.  et  Louis  XIII  Roi  de  France 
(en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Médiation  et  bous  offices  de  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,.  et  de  la  République  de  Venise.  — Promesse  du  Duc  de  dé- 
sarmer, et  de  ne  plus  inquiéter  les  États  du  Duc  de  Manloue.  — Sûreté  pro- 
mise aux  vassaux  et  sujets  de  celui-ci.  — Restitution  des  lieux  et  places  oc- 
cupés, — Arrangemens  pour  leur  évacuation.  — Liberté  de  commerce  entre  les 
Suisses  et  les  Milanais.  — Amnistie  de  la  pari  du  Roi.  — Forme  suivie  pour  la 
cessation  entière  des  hostilités.  — Réserve  du  Roi  pour  l'exécution  du  Traité. 

— Déclarations  des  Ambassadeurs  d’  Angleterre  et  de  Venise. 

TRAITÉ  de  UGtE Paris , 7 février  4623 

entre  Charles  Emmanuel  / Duc  de  Saroie , Louis  XIII  Roi  de  France  . et 
la  République  de  Venise  . futur  ta  restitution  de  la  Valtelline  (en  français). 
V.  Venise. 

ARTICLES  potr  l çxfccmoN  ni  traité  de  Paris  (4023).  Suse,  24  octobre  462* 
arrêtés  entre  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Saroie  , et  Us  commissaires  de 
France  et  proposés  à la  République  tU  Venise  (en  français).  V.  Venise. 

TRAITÉ  d'alliance Suse.  44  mars  4629 

entre  Charles  Emmanuel  I Dur  de  Savoie . S.  S.  Urbain  VIII.  Louis  XIII 
Roi  de  France  , la  République  de  Venise . et  le  Duc  de  Manloue , contre 
/’  Espagne  (en  français).  V.  Rome. 

TRAITÉ Suse,  U murs  4629 

enirt  le  Dur  de  Savoie  Charte*  Emmanuel  I,  et  lantis  XIII  Hoi  de  Frauee 
pour  secourir  la  tille  de  Casai  (en  lYariuiis). 

MHMUM  Promènes  du  Duc  il  IV-gicd  du  passage  et  des  fournitures  à 
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faire  aux  troupe*  française»  se  rendant  au  Munferrat.  — Citadelle  de  Suse  et 
château  de  St-Frauçois  remis  au  Roi  pour  sûreté  de  V exécution.  — Engage- 
ment de  S.  M.  de  faire  céder  au  Duc  de  Savoie  |>ar  celui  de  Mantoue  ta 
ville  de  Trio  ; de  faire  retirer  ses  troupes  du  pays  de  Nice  et  de  la  Savoie, 
et  de  défendre  la  personne  du  Duc,  et  se»  États. 

Articles  secrets 

Moyennant  une  fornilure  de  blé  de  la  part  du  Duc,  promesse  du  Roi  de  ne 
pas  faire  avancer  ses  troupes  au  delà  de  Bussoli». 

— Intention  de  l'Espagne  k l’egard  du  Duc  de  .Mantoue,  et  déclaration  rela- 
live  du  Roi  de  France. 

— Déclaration  au  sujet  de  la  restitution  éventuelle  des  villes  d’ Albc  et 
Moncalve  au  Duc  de  Mantoue. 

— Engagement  réciproque  en  cas  de  contravention  de  part  de  S.  M.  Catho- 
lique. — Garnison  à mettre  dans  Nice  de  la  Faille  et  dans  quel  but  — Rati- 
fication à obtenir  du  Rui  d' Espagne. 

ARTICLES  pour  l'pakcition  ut  traité  précédent  Siisc,  31  mars  46211 

arrête  entre  le  l)ur  de  Saune  et  le  Roi  de  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Le  Duc  sc  rendant  garant  de  I'  évacuation  du  Monferrat  par  les 
Espagnols. — Promisses  rér.iproqnes ' d'empêcher  tout  désordre  et  dommage 
de  la  part  des  troupes.  — En  cas  d’ attaque  des  États  du  Duc  de  Mantoue, 
qualité  et  quotité  des  secours  à lui  prêter.  — Passages  des  troupes  françaises 
dans  les  Étals  du  Duc. 

ARTICLES  pour  l'exécution  du  traité  dp.  sise  . Bussolm , 10  mai  1020 

accordés  entre  le  Duc  de  Savoie , le  Roi  de  France  , et  le  Duc  de  Mantoue 
(en  français).  V.  Mantoue. 

TRÊVE  général»;  . Rivalta  , 4 septembre  1 630 

conclue  entre  les  Généraux  de  Surate , de  l*  Empereur,  de  la  France,  et 
de  l'Espagne,  à médiation  île  Monseigneur  Mazzarini  ministre  du  Pttpe 
(en  français  ),  V.  Aitriche. 

TRAITÉ  de  paix  Ralislmnne , 43  octobre  4630 

entre  V Enifiereur  et  te  Roi  de  France,  portant  cession  au  Duc  de  Sa- 
voie de  plusieurs  pays  du  Duché  de  Monferrat  (en  lutin). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Désir  de  conclure  U paix  à médiation  du  Pape.  — 
Art  1.  Promesse  réciproque  de  s’abstenir  de  tout  acte  offensif.  — 2.  Déclaration 
en  commun  sur  la  cession  de  la  ville  de  Trin  et  d’ autres  lieux  à designer 
par  des  commissaires,  et  d’un  revenu  de  18,00.0  écus  en  faveur  du  Duc.  — 
3.  Règlement  de»  prétention»  de  la  Duchesse  de  Lorraine  ; — fi  et  de  celles 
du  Duc  de  Guastalla.  — 5.  Acte  de  soumission  à passer  par  Charles  Duc  de 
Mantoue.  — 6 et  7.  Concession  k venir  et  investitnre  des  deux  Duchés  dans  sa 
personne.  — Protection  impériale.  — 8.  Cessation  des  hostilité»  k la  signature 
et  notification  du  Traité.  — 9.  Évacuation  du  Monferrat  par  les  troupe»  Impé  - 
riale»,  Françaises , Espagnole?  , et  Savoyardes , k la  suite  de  P investiture.  — 
49.  Restitution  simultanée  de  Casai  , et  du  reste  du  Monferrat  au  Doc  de 
Mantoue.  - Réserve  relative  à la  citadelle.  — 11.  Restitution  de  Mantoue  au  même 
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par  I'  Empereur  et  d’ autres  lieux  au  Duc  de  Savoie  par  le  Roi  de  France. 

— 12.  Déclaration  de  F Empereur  au  sujet  de»  lieux  occupés  par  ses  armes 
dans  la  Yaltelliue  et  le  pays  des  Grisons.  — 13.  Otages  de  part  et  d’ antre. 
14.  Admission  de  la  République  de  Venise  à participer  «i  la  paix  stipulée  parle 
Traité.  — 15.  Arrange  mens  particuliers  entre  LL.  >1H.  4 l'égard  de  Metz,  TouJ, 
Verdun,  et  d'autres  lieux.  — • 16.  Le  Duc  de  Lorraine  compris  dans  le 
Traité.  — 17.  Amnistie  générale  et  restitution  des  prisonniers. — il 8.  Réserves. 
— 19.  Promesse  d' exécution.  — 20.  Souscription. 

TRAITÉ  d’alljance Querasque  , 31  mars  1631 

entre  le  Duc  de  Savoie  et  te  Roi  i le  Fraïur,  sur  H entreprises  à faire  en 
Italie  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule  et  art  1.  Renouvellement  d’ amitié.  Jonct ion  des  troupes 
k fournir  des  deux  côtés.  Leur  solde.  — 2.  Oubli  du  passé.  Restitution  sans 
rançon  des  prisonniers  de  guerre.  — 3 Engagement  du  Roi  an  sujet  des  griffe 
du  Dnc  envers  la  République  de  Gènes.  — 6.  Commandement  des  troupes.  — 
et  9.  Munitions  de  bouche  et  de  guerre.  — G.  Levée  de  soldats.  — 7.  Di- 
versions k faire.  — 8.  Partage  des  conquêtes.  — 10.  Promesse  de  défendre 
les  États  do  Dur.  — 11.  Défense  de  conclure  séparément  la  paix.  — 12.  Pro- 
messe de  mise  en  possession  de  Trio  et  d1  autres  lieux  en  faveur  du  Doc.  — 
13.  Clause  pour  l’exécution  du  Traité  de  Ratisbonne;  — 14.  Et  de  celui  de 
Mouçon  de  la  part  des  Espagnols.  — 15.  Clause  relative  à la  restitution  au 
Duc  de  Savoie  des  villes  , terres  et  places  couquises  pendant  la  guerre  par 
S.  M.  T.  C.  Exception  au  Traité  de  Ratisbonne.  — 16.  Les  Vénitiens  et  autres 
Princes  conviés  an  Traité.  — 17.  Commissaires  pour  la  délimitation  des  Étau. 

TRAITÉ  d’échange  df.  terres Querasque,  31  mars  1631 

* entre  le  Duc  de  Savoie  et  le  Hoi  de  France  (en  français). 

SOüfVURE.  Art  t.  Motifs  de  ccl  échange.  — 2.  Cession  entière  et  sans  réserves 
de  la  part  du  Duc.  — 3,  Rivière  du  Chiton.  — 6.  En  échange , cession  au 
Duc  de  la  ville  d' Atha  avec  d’ autres  terres.  — 5.  Suites  du  refus  éventuel  du 
Roi  d' entreprendre  la  guerre  contre  les  Génois.  — 6.  Sûretés  réciproques  pour 
les  échanges.  — 7.  Éclaircissement  de  l’article  précédent.  — 8.  Le  Cardinal 
de  Savoie  devant  se  rendre  en  France  et  y rester  pour  sûreté  de  la  remise 
effective  de  Pignérol  au  Roi.  — 9.  Echange  éventuel  de  Livourne  et  Bianzé. 

— 10  et  11.  Clauses  pour  I'  évaluation  et  les  compensations  réciproques  de 
revenus  de  terres  k céder.  — 12.  Établissement  des  limites  de  ces»  terres 
dans  F intérêt  d<«  sujets  respectifs.  — 13.  F.ngagement  du  Duc  de  concourir  ii 
la  défense  des  alliés  du  Roi.  — 14.  Artillerie  de  Pignérol.  — 15.  Promesse 
de  ratification  du  présent  Traité. 

TRAITÉ  pot.R  l’exécition  du  traité  ok  ratisbonne  . Querasque,  6 avril  1631 
entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  France  (en  italien).  V.  Autriche. 

ARTICLES  secrets.  *.  Querasque,  6 avril , 1634 

accordés  entre  le  Duc  de  Savoie  et  le  Roi  de  France  pour  l’interfu'ètation 
et  exécution  du  Traité  signé  jtar  te  Roi  avec  l'Empereur  le  6 avril  (en 
français). 
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SOUHIBL  Changement  partiel  de  la  disposition  de  l'Article  secret  du  Traité  de 
Querasque  du  6 avril  1631,  relatif  au  dépùt  des  forts  d'Avigliana  et  de  Suse. 

Engageaient  du  Duc  pour  la  remise  de  PjgnéroL  — Arraugeruens  relatifs  aux 
droits  des  péages,  douanes,  etc.  pendant  l'occupation  des  forts  susdits.  — Clause 
pour  la  réduction  dn  ces  Articles  en  Traité. 

ARTICLES Querasque.  30  mai  1631  I 407 

acconlrs  mire  le  Duc  de  Savoir  ri  le*  ambassadeurs  de  France  pour  fci  re- 
slilulim  au  Due  de  Savoie  de  la  ville  de  Salturs  , de  Yillefrancbt , el  de 
foule  la  Sa  fuie  {en  français.) 

IttXUBI.  Préambule.  — Meoüon  du  Traité  du  6 avril  — Art-  1.  Amnistie 
générale  de  part  et  d'antre.  — î.  Les  sujets  des  deux  Parties  remis  dans  la  pleine 
jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens:  — 3,  4,  et  5.  Maintien  des  juge- 
nicus  rendus  par  les  autorités  compétentes.  — 6.  Annulation  des  hommages  pré- 
lés à S.  M.  par  des  sujets  du  Duc  pendant  l'occupation  de  ses  États.  7. 

Restitution  des  prisonnière;  — 8.  et  de  la  part  des  Ducs  de  Savoie  et  de 
Maotoue,  de  plusieurs  lieux  respectivement  cédés.  — 9.  Liberté  de  commerce 
entre  les  États  des  PP.  CC.  — 10.  Commissaires  pour  la  défimitatjou. 

ARTICLES  «a  H l'exéctthi.x  du  tus  mi  du  6 avkil  . . Querasque.  19  juin  1631  1 4|j 

signés  par  les  ambassadeurs  de  l'Empereur  el  du  Roi  de  Frunre  (en  italien). 

V.  Ai  TON  Ht 

ARTICLES  rotin  l’ixécution  des  traités  de  ot-EnasytE.  Querasque,  19  juin  1631  I 42| 
signé*  par  le  Due  de  Savoie  el  les  ambassadeurs  de  France  (en  français). 

SHV1IB1.  Mention  des  Trailés  précédents;  — el  renouvellement  des  promesses 
réciproques  de  les  exécuter.  — Le  prince  Thomas  donué  en  étage.  Déclara- 

tion du  Duc  sur  la  restitution  de  Pignérol.  — Clause  pour  la  remise  des  étages 
précédemment  donnés.  — Réserve  sur  les  Articles  secrets  du  31  mars  , et  du 
2#  avril 

TRAITÉ  Mircüeur,  19  octobre  1631  I 424 

«mire  fa  Due  de  Savoie  el  le  Roi  de  France  par  let/uel  S.  A.  promet  a S. 

M.  un  libre  passage  par  ses  Étals,  el  lui  accorde  en  dépôt  la  ville  et  cluileau 
de  Pigmtrol  ( en  français  ). 

SOURDU.  Préambule.  — Engagement  du  Duc  de  s'abstenir  de  tonte  partici- 
pation 4 des  troubles  en  France:  — et  de  donner  passage  anx  troupes  françaises 
se  rendant  dans  le  Monferret.  — Engagement  du  Roi  tic  défendre  les  États 
. du  One.  — Remise  en  dêpét,  et  b la  garde  d'un  corps  de  Suisses,  de  Pignérol 
et  d’autres  forts.  — Gouverneur  de  ces  places  4 nommer  par  le  Roi,  — Suites 
qu'aurait  l'inexécution  des  promesses  faites  de  part  et  d'autre. 

Anna.ES  secrets 428 

Annulation  des  Articles  signés  le  9 septembre,  ot  du  Traité  dn  19  juin.  — 
Reconnaissance,  de  la  part  du  Doc,  du  droit  de  propriété  de  S.  M.  T.  C.  b 
l'égard  de  Pignérol  et  des  autres  lieux  spécifiés  au  Traité  d’échange  du  31  mare, 
au  quel  on  entend  ae  rapporter  en  tout  point. 

TRAITÉ  ne  cession Turin,  5 juillet  1632  I 436 

par  lequel  le  Due  de  Savoie  cède  publiquement  au  Roi  de  France  la  ville  el 
chdteau  de  Pignérol  (en  français).  88 
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S01VURI.  Préambule.  — Exposé  des  motifs.  — Cession  entière  et  à perpétuité 
de  la  ville,  château,  et  finages  de  Pignérol  à S.  M.  — Commissaires  à députer 
pour  le  règlement  des  limites.  — Engagement  du  Duc  à l'égai  d de  cette  cession. 
— Promesse  du  Roi  d'acquitter  S.  A.  envers  le  Duc  de  Mantone  des  sommes  dues 
â celui-ci  d'après  le  Traité  de  Querasque  du  6 avril  1 631.  — Projet  d'acquisition 
de  Neulchàlel  et  Valengin  â faire  |»ar  le  Duc.  — Promesses  éventuelles  pour  le 
passage  des  troupes,  et  pour  la  défense  réciproque.  — Restitution  i S.  A.  de  l'ar- 
tillerie existante  dans  Pignérol. 

Articles  secrets 

Annulation  du  Traité  ci-dessus.  — Ceux  de  Querasque  déclarés  seuls  valables. 
— Déclaration  du  Roi  pour  le  cas  de  l'acquisition  de  Neufcbâtel  et  Valengin.  — 
Effet  du  Traité  de  Madrid  du  27  novembre  1631. 

TRAITÉ  t»E  con  fédération Ri  voles,  11  juillet  1635 

entre  Victor  Amédée  Duc  de  Savoie,  et  Lout * XIII  liai  de  France  pour  la 
amquéle  du  Duché  de  Milan  (en  français). 

SOWÜIRE.  Préambule  sur  les  entreprises  des  Espagnols  contre  la  liberté  de 
Htalie , et  sur  la  nécessité  d'une  ligue  pour  les  priver  de  l'État  de  Milan.  — • 
Art  1.  Ligue  entre  le  Roi  cl  le  Duc,  et  autres  princes.  — 2 et  3.  Coin  ingens 
de  troupes  à fournir.  — h et  5.  Durée  de  la  contribution,  cas  de  l'augmenter, 

époque  de  la  prestation.  — 6 à 9.  Clauses  relatives  à l'artillerie , à la  direction 

de  la  guerre,  au  commandement  des  troupes , aux  garnisons  dans  les  places 
à conquérir.  — 10.  Passage  des  troupes  de  la  ligue  par  les  États  des  confédé- 
rés. — 11.  Partage  éventuel  des  conquêtes.  — 12  et  13.  Engagement  des  con- 
fédérés de  ne  point  conclure  de  paix  séparée,  et  de  respecter  tons  les  antres 

princes  et  Étals  d’Italie.  — l i.  Réserve  en  faveur  de  S.  M.  et  du  Duc,  — 15. 

Durée  de  la  ligue.  — 16.  Engagemens  réciproques  pour  la  défense  commune 
et  la  réparation  des  pertes.  — 17.  Rapport  entre  les  troupes  fournies,  et  le  droit 
au  partage  drs  conquêtes.  — 18.  Destination  mutuelle  de  résklcns  auprès  des  PP. 
CC.  dans  l'intérêt  de  la  ligue.  — 19.  Promesse  de  ratification. 

Article  secret  . 

Déclaration  du  Roi  de  ne  vouloir  point  déroger  aux  Traités  de  Querasque:  — 
et  promesse  conditionnelle  de  S.  M.  relativement  à l’affaire  de  Gênes. 

DÉCLARATION  du  roi  de  France  . . . Sl-Germaio-en-Layc  , 3 mars  1637 

pour  i exécution  des  Traités  de  Querasque  avec  le  Duc  de  Savoie , quoique  le 
Traité  de  Cologne  puisse  s’y  opposer  (en  français). 

SOHMUliL  Promesse  de  S.  M.  d'exécuter  ces  Traités  de  point  en  point;  et 
de  satisfaire  le  Duc  dans  le  cas  d’inexécution  de  quelques  articles. 

TRAITÉ  df.  LHii.F.  offensive  et  DÉFENSIVE Turin,  3 juin  1638 

entre  Chrétienne  de  France  Duchesse  Régente  de  Savoie,  et  Louis  XIII  Roi 
de  Fiance  contre  T Espagne  (en  français  ). 

SOüfMURE.  Préambule.  — Objet  dn  Traité/  — Art.  1.  Conclusion  d’one  ligne 
pour  faire  guerre,  ouverte  contre  les  Espagnols.  — 2 à 4.  Contingent  de  troupes  â 
fournir.  — 5.  Fourniture  de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre.  — 6.  Direction 
de  la  guerre,  et  commandement  des  troupes.  — 7, 11  et  12.  Passage  et  logement 
de  celles-ci.  — 8 et  9.  Engagement  de  ne  point  conclure  de  paix  séparée,  et  de 


442 
I *45 


452 
I 453 

1 454 


Digitized  by  Google 


699 


n'attaquer  aucun  autre  prince  ni  État,  qui  ne  soit  adhérent  aûx  Espagnols.  — 

10.  Cas  de  secours  à prêter  à la  Duchesse.  — 13.  Dépenses  faites  par  le  Roi 
dans  cette  guerre,  laissées  en  totalité  à sa  charge.  — 14.  Continuation  de  la  guerre 
jusqu'au  recouvrement  complet  de  toutes  les  places;  promesse  du  Roi.  — 15. 

Assistance  à prêter  à la  Duchesse  après  la  cessation  de  la  ligne.  — 16.  Députation  * 
d’ambassadeurs  dans  l'intérêt  de  la  ligue  — 17.  Promesse  d'observation  d’une 
part,  et  de  ratification  de  l'autre. 

TRAITÉ Turin  , 1 juin  1639  I 460 

mire  Chrétienne  de  France  Duchesse  Régente  de  Savoie  et  Louis  XIII  Roi 
de  France , pour  la  restitution  des  places  fortes  tenues  par  le  Roi  d'Es- 
pagne et  le  Roi  de  France , lorsque  la  paie  se  fera , et  pour  V entreté- 
nement  des  gens  de  guerre  (en  français). 

80MÏIIRL  Préambule  — Occupation,  par  le  Roi,  de  Carmagnole,  Savillan  et 
Querasque.  — Art.  1 et  2.  Promesses  de  S.  M.  relative#  à Y entière  restitution 
des  Etats  du  Duc  4 faire  par  les  Espagnols  et  par  Elle-même.  — 3 et  4.  Let- 
tres du  Roi  au  Pape  et  aux  autres  Princes  d' Italie  au  sujet  de  I*  occupation 
des  places  susdites,  dont  la  souveraineté  demeure  au  Duc.  — 5.  Dépense  pour 
leur  garde  mise  4 la  charge  du  Roi.  — 6.  Logemeus  des  troupes.  — 7.  Per- 
ception des  revenus  réservés  à 5.  A.  — 8.  Conditions  du  logement  des  autres 
troupes  françaises  dans  les  États  du  Duc.  — 9.  Subside  d' un  million  par  an 
accordé  par  le  Roi , et  arrangement  y relatif.  — 10.  Frais  d'entretien  des  troupes 
de  Madame  déclarés  à la  charge  du  Roi.  — 11.  Assignations  ponr  les  sommes 
dues  à Madame,  engagemens  et  ordres  de  S.  M.  y relatifs.  — 12.  Maintien 
en  vigueur  de  la  ligue  du  5 juin  1638.  — 13.  Promesse  d' observation  d' une 
part,  et  de  ratification  de  l'autre. 

Article  secret  . * 46 S 

Réserve  de  la  part  du  Roi  relativement  aux  frais  pour  la  garde  et  l'entretien 
des  places  par  lui  occupées  dans  les  États  de  S.  A. 

TRAITÉ  de  trêve . Turin  , 14  août  1639  I 466 

mire  la  Duchesse  Régente  de  Savoie  et  la  Couronne  de  France  d1  une  part , 
les  Princes  de  Savoie  et  la  Courotvte  d * Espagne  de  l’autre  ( en  italien). 

SOVXtlM.  Préambule.  — Conclusion  d’ une  trêve  jusqu’  au  24  octobre.  — 

Art.  1.  Occupation  de  la  ville  et  citadelle  de  Turin.  Par  quelles  troupes.  — 2. 

Travaux  de  fortification  pendant  (a  trêve.  — 3.  Retraite  des  armées  chacune  sur 
les  terres  de  son  parti  — U et  6.  Passeports  ponr  se  rendre  dans  les  places  du 
parti  contraire.  — 5 et  7.  Statu-quo  pour  Casai  — Officiers  autres  que  ceux 
de  sa  garnison.  — 8.  Transport  des  malades  et  blessés  Espagnols.  — 9.  Chan- 
gement de  troupes  de  la  garnison  de  Casai  pendant  la  trêve.  — 10.  Concession 
aux  Ministres  de  France.  — 11  e 12.  Prisonniers  de  guerre.  — Déclaration  sur 
la  durée  de  la  trêve.  — Promesses  de  l'observation  du  Traité,  et  souscription. 

PROPOSITIONS Turin  , 2 décembre  1640  I 471 

faites  par  le  Roi  de  France  au  Prince  Thomas  de  Savoie  pour  son  ac- 
commodement avec  la  Duchesse  Régente  (en  français). 

10XKA1R1-  Préambule.  — Protestations  réciproques  d’ affection.  — Art.  1. 

Promesses  de  la  grâce  et  protection  Royales  en  faveur  du  Prince.  — 2.  Succès- 
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sioo  dans  la  maison  de  Savoie.  — S.  Entremise  du  Roi  pour  arranger  les  dif- 
férends. — 4 et  5.  Envoi  d’un  gentilhomme  du  Prince  en  Espagne.  — But  et 
suites  de  cette  mission.  — & Voyage  du  Prince  ce  France.  — 7 et  8.  Pen- 
sions au  Prince  et  à sa  famille.  — 9.  Promesse  de  bons  offices  pour  le  ma- 
* riage  du  fils  du  Prince.  — 10  et  11.  Engagements  du  Roi  à I*  avantage  du 
Prince.  — 1 2 a 16.  Ossatioo  des  hostilités  pendant  trois  ans;  — et  autres 
clauses  favorables  au  Prince.  — 17.  Promesse  de  ratification  du  présent  Traité. 

— Clause  additionnelle  relative  aux  lieux  occupés  par  le  Prince. 

TRAITÉ Turin  , 14  juin  1642  1 478 

entre  te  Roi  de  France,  et  les  Princes  Maurice  et  Thomas  de  Savoie  . 
pour  raccommodement  de  leurs  différends  arec  Madame  Royale  Duchesse  Ré- 
gente de  Savoie  (en  français).  V.  Savoir. 

ARTICLES Fossnn,  3 mars  1644  V 13 

arrêtes  entre  les  commissaires  de  S.  A.  R.  Madame  Régente  de  Savoie 
et  ceux  des  Négocions  de  Marseille . pour  T exemption  du  droit  de  Ville- 
franche  en  faveur  des  bâtiments  Marseillais  (en  italien). 

fOflAM.  Préambule  de  l'instrument.  — Droit  fixe  4 payer  par  les  bâtiments 
Marseillais  avant  leur  départ  I»  fin  de  jouir  de  Y exemption  du  droit  de  Ville- 
franche.  — Formalités  cl  clauses  y relatives.  — Obligations  des  patrons  4 leur 
retour.  — Mention  de  P arrangement  convenu  avec  le  Prince  de  Monaco. 

RENOUVELLEMENT  d*  alliance  . . Valentin  , prés  de  Turin,  3 avril  1045  I 547 

• enfre  Chrétienne  de  France  Duchesse  Régente  t les  Princes  Maurice  et 

Thomas  de  Savoie,  et  le  Roi  de  France  (en  français). 

UIIUU.  Préambule.  — Confirmation  du  Traité  du  3 juin  1638.  — Art.  1. 

Engagement  de  la  Régente  de  fournir  des  troupes.  — 2.  Promesse  renouvelée 
du  Roi  pour  la  restitution  des  places.  — 3.  Ordre  pour  la  remise  -immédiate  de 
Turin  et  d’ autres  lieux  fortifiés.  — 4.  Remise  provisoire  de  Verrue  au  Roi  , 
et  promesse  de  celui-ci  de  la  rendre  en  son  temps.  — 5.  Promesse  d’observation 
du  Traité. 

TRAITÉ  dk  paix,  dit  t>F.  VESTHUUI Munster,  24  octobre  1648  I 332 

entre  I * Empereur  et  le  Roi  de  France , dans  lequel  par  rapport  au 
Duc  de  Savoie  est  confirmé  le  convenu  et  accordé  par  les  Traités  de 
Querasque  île  l'année  1631  (en  latin).  V.  Aitwche, 

TRAITÉ  df.  paix,  dit  des  pyaénées.  Ile  des  Faisans  , 7 novembre  1659  11  1 

entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  d'Espagne  (en  français).  V.  Espagne. 

ARRÊT Si -Germain -en- Lave,  48  janvier  1073  V 155 

du  Roi  de  France  . comme  arbitre  dans  les  différends  entre  S.  A.  R.  le 
Duc  de  Savoie  et  la  République  de  Gènes  (en  français).  V.  Génis. 

TRAITE  d*  alliance  défensive Turin  , 24  novembre  1682  11  103 

enirt  Victor  Ame  Due  de  Savoie  et  le  - Roi  de  France  (en  français). 

SOBH  4IRE.  Préambule.  Art.  1.  Ligue.  Son  but  — 2 et  3.  Logement 
de  3000  cavaliers  français  en  Piémont  consenti  par  le  Duc.  — 4.  Jugement 
et  punition  des  crimes  commis  par  eux.  — 5.  Troupes  4 lever  par  le  Duc.  — 

6 et  13.  Domines  et  argent  4 fournir  par  le  Roi  en  cas  d’ attaque  contre  le 
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Duc,  et  engagements  de  celui-ci.  — 7.  Entretien  des  troupes.  — 8.  Quartiers 
d’ hiver  sur  le  territoire  de  I’  ennemi.  — 9 et  fl.  Commandement  des  troupes 
Ducales.  — Présence  de  leurs  Généraux  aux  conseils  de  guerre  pour  U cause 
commune.  Leur  place  en  Ligne  et  dans  les  détachemens.  — 10  et  12.  Promesses 
du  Roi  en  laveur  du  Duc.  — l£u  Partage  éventuel  des  conquêtes.  — 15.  Durée 
de  la  ligue.  — iti.  Ratifications. 

TRAITÉ  Vigon , 49  octobre  4090 

( f échange  et  ronron»  de»  priionmm  de  guerre  fait s par  des  troupes  de 
S.  M T.  C.  et  reUes  qui  composent  V armée  de  S.  A.  B.  Mmseigtteur 
le.  Duc  de  Savoie  . et  de  m allies  , tant  en  deçà  que  delà  les  monts 
(en  lrançais). 

SOUDURE.  Taux  des  rançons  des  officiers  des  diffère»*  grades  et  armes  évalués 
en  pistoles.  — Exception  en  faveur  de  plnsieurs  personnes  attachées  au  service 
de  Y armée.  — Arrangements  relatifs  aux  prisonniers,  à leur  éehauge  et  renvoi 
avec  ou  sans  rançons. 

TRAITÉ  de  paix Turin  , 29  août  1090 

entre  Victor  Amê  II  Duc  de  Savoie , et  Louis  XIV  Boi  de  France  (en  français). 

S 0 MM  MO.  Préambule.  Art.  1.  Rétablissement  de  la  paix.  — > Rupture  de  La 
part  du  Duc  des  engagements  pris,  en  force  du  Traité  de  la  ligue,  envers  l'Em- 
pereur ci  les  autres  Puissances  signataires.  — Nouveaux  engagements  de  sa  part 
envers  le  Roi.  — Promesse  de  celui-ci  pour  la  restitution  de  Pignérol  et  d autres 
lieux  en  Savoie  et  ailleurs.  — Clauses  relatives  à ces  restitutions.'  — 2.  Enga- 
gement du  Roi  pour  les  Traités  à conclure.  — 5.  Projet  de  mariage  de  la  Prin- 
cesse fille  de  S.  A.  avec  le  Duc  de  Bourgogne.  — Clauses  y relatives.  — 4. 
Protection  promise  par  le  Roi.  — Neutralité  à garder  par  le  Duc  envers  les 
Princes  alliés  de  S.  M.  — 5.  Honneurs  accordés  aux  Ambassadeurs  de  Savoie  à 
la  Cour  de  France  et  ailleurs.  — 6.  Commerce  d'Italie  remis  sur  l’ancien  pied. 
— 7.  Édit  à publier  portant  défense  aux  Vaudois  de  communiquer  avec  les  sujets 
de  S.  R1.  — 8.  Amnistie  de  part  et  d'autre.  — 9 et  10.  Bénéfices  ecclésiastiques. 
— Comtnanderic  de  I’  Ordre  de  Si-Maurice.  — Charges  de  Magistrature.  — 
Contributions  imposées  sur  les  terres  de  S.  A.  — 11.  Prétentions  de  Madame 
la  Duchesse  de  Nemours.  — 12.  Règlement  au  moyen  dt  Commissaires  de  tout 
intérêt  relatif  aux  pays  rendus.  — 13.  Nombre  des  troupes  à entretenir  par  S. 
A.  en  cas  de  neutralité  de  I*  Italie,  ou  de  conclusion  de  la  paix  générale. 

TRAITÉ  de  paix RyswRth  , 20  septembre  1697 

entre  S.  M.  Catholique  et  S . M.  Très-Chrétienne  (en  français). 

ROTA.  Le  Congrès  de  Ryswich  fut  ouvert  le  9 mai  1697.  — On  y conclut 
plnsieurs  Traités.  — i*  Entre  la  France  et  l’Angleterre.  — 2"  Entre  la  France 
et  la  Hollande.  — 3°  Entre  la  France  et  Y Espagne.  — 4®  Entre  la  France , 

T Empereur , et  F Empire. 

Par  le  Traité  précité  on  confirma  à l'article  33  le  Traité  de  Turin  dn  29 
août  1696. 

TRAITÉ  de  ligue Turin  , 6 avril  4704 

entre  S.  A.  H.  Victor  Atné  II  Duc  de  Savoie  d*  une  part,  et  le*  Boü  de 
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France  et  d' Espagne  de  T autre  pour  la  conservation  de  ta  paix  en 
Italie  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule  — Art  t.  Engagement  du  Duc  de  joindre  ses  forces  à celles 
de  LL.  MM.  — 2.  Passages  et  magasins  à fournir  dans  ses  États.  — 3.  Discipline  des 
troupes.  — d.  Commandement  général  déféré  au  Duc.  — S.  Subordination  entre 
les  officiera  des  armées  alliées.  — 6 et  7.  Jugement  des  démêlés.  — Disposition 
éventuelle  d' une  partie  des  troupes  Ducales.  — H.  Subsides  annuels  en  faveur 
du  Duc.  — 9.  Sun  contingent  des  troupe*.  — 10  et  11.  Vivres  et  fourrages. 

— Ordres  y relatifs.  — 12  et  13.  Arrangemeos  pour  I'  artillerie  et  la  fourni- 
ture des  munitions  de  guerre.  — 14.  les  princes  de  l^mbardie  conviés  au 
Traité.  — 15  et  16.  — Cas  et  suites  de  dispositions  hostiles  de  leur  part.  — 

17.  Cas  et  conditions  de  quartiers  d*  hiver  à donner  en  Piémont  aux  troupes 
Françaises.  — 18.  Frais  d' entretien  de  ccs  troupes.  — 19.  Promesse  de  LL. 

MM.  de  comprendre  le  Duc  dans  tout  Traité  de  paix  à conclure.  — 20.  Durée 
du  Traité. 

CONDITIONS Milan  , 13  mars  1707  II  210 

sous  lesquelles  les  Couronnes  de  France  et  t f Esbigné  offrent  d’ évacuer 
les  places  de  la  Lombardie  (en  français). 

SOMMAIRE.  Ces  conditions  comprises  en  A3  articles  regardent  : — le  départ  des 
troupes  des  places  occupées  : — l’ ordre  de  leur  marche  : — les  transports  : — 
les  personnes  attachées  au  service  de  i’ armée?  — les  fournitures  de  vivres:  — 
le  logement  : — les  prisonniers  de  guerre  : — les  dettes  des  pays  évacués  en- 
vers les  autorités  établie*  pendant  l'occupation:  — la  sauvegarde  des  bien*  des 
particuliers.  — Presque  tous  ces  articles  ont  été  accordés.  — On  a refusé  l'art. 

40  relatif  à la  restitution  du  Monfcrrat  au  Duc  de  Mantouc , et  à 1'  équivalent 
pro|M»sé.  — On  a aussi  refusé  1*  art.  41  relatif  au  Duc  de  la  Mirandole. 

ACTE  de  renonciation Buen-Retiro,  3 novembre  1712  V 164 

de  Philippe  Roi  d ’ Espagne  à la  Couronne  de  France  t confirmé  le  9 no- 
vembre  par  les  Cortès  (en  français).  V.  Espagne. 

CONVENTION  d'armistice Ulrecht,  14  mars  1713  II  278 

entre  S.  A.  R.  le  Due  de  Savoie  et  S.  M.  le  Roi  de  France  ( en 
français  ). 

SOMMURE.  Cessation  totale  des  hostilités.  — Envoi  de  part  et  d'autre  des 
ordres  nécessaires  aux  cominandans  des  tronpes.  — Cessation  des  contributions  de 
guerre.  — Statu-quo  à garder  pour  les  affaires  d’ Italie.  — Leur  arrangement 
renvoyé  à la  paix  générale.  — Réserve  pour  le  Traité  du  8 novembre  1703 
entre  le  Duc  et  P Empereur. 

TRAITÉ  de  paix  et  amitié Ulreehl , 11  avril  1713  II  281 

entre  Victor  Ami  U Duc  de  Savoie , et  le  Roi  de  France  Louis  XIV,  par 
lequel  le  Roi  restitue  au  Duc  le  Duché  de  Savoie,  et  le  Comté  de  Nice 
(en  français). 

SOMMURE.  Préambule.  — Art  1.  Rétablissement  entier  de  la  paix  et  de  la 
bonne  intelligence  entre  le  PP.  CC.  — 2.  Amnistie.  — 3.  Restitution  au  Duc 
de  la  Savoie  et  de  Nice.  — 4.  Cession  de  différentes  vallées.  — Ses  effets.  — 
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Délimitation.  — 5.  Le  Roi  reconnaît  et  approuve  la  cession  de  V Ile  et  du 
Royaume  de  Sicile  en  faveur  du  Duc.  — C.  Reconnaissance  des  droit  du  Duc 
* la  succession  de  la  Couronne  d' Espagne.  — 7.  Godions  faites  par  l’Empereur 
au  Duc,  d’ après  le  Traité  du  H novembre  1703,  reconnues  et  confirmées,  ainsi 
que  la  sentence  arbitrale  du  27  juin  1712.  — d.  Faculté  accordée  au  Duc  de 
bâtir  des  fortifications  — 9.  Droit  de  souveraineté  sur  .Menton  et  Roccabruna  a 
définir  par  arbitrage.  — 10.  Commerce  de  l'Italie  maintenu  sur  le  même  pied 
que  du  temps  du  père  de  S.  A.  — 11.  Vente  des  terres  appartenant  au  Duc 
en  Foitou  et  en  Bugey.  — 12.  Main-levée  de  part  et  d'antre  des  saisies  et 
confiscations.  — * 13.  Maintien  des  jugemens  rendus.  — 16.  Payement  aux  su- 
jets du  Duc  de  leurs  créances  provenant  de  fournitures  faites  pour  le  service 
de  S.  M.  — 15.  Mise  en  liberté  des  prisonniers  de  guerre.  — 16.  Articles  des 
Traités  de  Munster,  des  Pyrénées,  de  Nimègoe,  de  Ryswich  et  autres  regardant 
S.  A.  R.  maintenus  en  vigueur.  — 17.  Clause  relative  k l’admission  au  Traité 
d’autres  Étals  que  les  PP.  CG  — 18.  Engagement  réciproque  pour  son  exé- 
cution. 19.  Ratification. 

Annexes 296 

— 1°  Renonciation  du  Duc  d’Orléans  k la  Couronne  d’Espagne.  — 2®  Idem 
du  l>uc  de  Berry.  — .V  Lettres-patentes  du  Roi  approuvant  ces  renonciations. 

Article  séparé 312 

Restriction  relative  h la  faculté  accordée  au  Duc  de  Savoie  par  1’  art.  8. 

CONVENTION Paris  , 6 avril  1718  H 347 

entre  S.  AI.  Victor  Amé  II  Hoi  de  Sicile , el  le  Roi  de  France,  sur  C exé- 
cution de  f «rf.  IV  du  Traité  d’ Utrechl  du  H avril  1713  (en  français). 

$QUI  II  RK.  Art  1 à A.  Objet  de  la  Convention.  Limites  entre  la  France, 
le  Piémont,  et  le  Comté  do  Nice.  — Déclarations  relatives  au  sens  de  l’article 
6 du  Traité  précité.  5.  Ratification. 

Article  secret 351 

Engagement  réciproque  de  ne  point  construire  de  fortifications  dan9  certains 
endroits  de  la  frontière. 

TRAITÉ  de  la  quadruple  alliance Londres  , 2 août  1718  11  332 

entre  f Empereur  , f Angleterre,  la  France,  et  les  Était  Généraux , por- 
tant cession  du  Royaume  de  Sardaigne  au  Roi  de  Sicile , en  échange  du 
Royaume  de  Sicile  (en  latin).  V.  Autriche. 

ACTES  d*  accession  rt  o’  ADMissioN  . Paris  , octobre  et  novembre  1718  II  383 

de  S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II  au  Traité  de  la  quadruple  alliance  (en 
latin  ).  V.  Autriche. 

TRAITÉ  de  suspension  d'armes  sur  mer La  Haye,  2 avril  1720  II  406 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  V Empereur,  la  France , l'Espagne  et  ! An- 
gleterre. (en  latin).  V.  Autriche. 

GARANTIES Versailles,  27  août  1722  II  416 

signées  par  les  Plénipotentiaires  de  France  el  d’Angleterre,  en  faveur  .du  Roi 
Victor  Amé  II,  pour  le  Royaume  de  Sardaigne , et  pour  d'autres  cessions 
qui  lui  ont  été  faites  dans  le  Milatiais  (en  français). 
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&0NVUII.  Préambule.  — Mention  des  Traités  de  Londres.  — Déclaration  des 
Puissances  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne  à l’égard  des  cessions  à lui  faites 
par  l’Espagne.  — Leur  promesse  de  les  garantir. 

TRAITÉ Antilles.  30  novembre  1726 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  France,  sur  Pérem- 
ption pour  vingt  ans  du  droit  de  Ville  franche,  en  faveur  des  bâtiments  fran- 
çais (en  français). 

SA  YM  URL  PréamDule  — Art.  1.  Équivalent  de  40000  livres  de  Piémont  * 
payer  par  la  Chambre  de  Commerce  du  Lcvaul,  pour  la  suppression  du  droit  de 
Villefranchc.  — 2 et  3.  Mesures  tendant  à prévenir  les  abus  des  bâtiments  couverts 
du  Pavillon  Français. — U.  bâtiments  Français  voyageant  après  l'expiration  de  leur 
congé.  — 5 et  0.  Clauses  relatives  â l'exécution  de  la  Convention.  — 7.  Terme  de 
l'écbauge  des  ratifications. 

TRAITÉ  d'alliance  offensive  f.t  défensive.  . Turin,  20  septembre  1733 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  (en  français). 

SAUMURE.  Préambule  contre  les  projets  ambitieux  de  la  maison  d’Autriche. 
— Art.  1.  Déclaration  d'alliance  offensive  et  défensive.  — ^2.  Engagement  d.’agir 
conjointement  coutre  l’Empereur.  — 3.  État  de  Milan  promis  au  Roi  de  Sar- 
daigne, — U.  Clause  en  faveur  des  droits  de  l’Empire.  — 5.  Défense  de  négo- 
cier une  paix  sé|»arée.  — C.  Promesse  de  S.  M.  T.  C.  À l’égard  de  ses  con- 
quêtes éventuelles  en  Italie.  — 7.  Les  États  et  Princes  de  l’ Empire  conviés  au 
Traité.  — 8.  Envoi  et  force  d'une  armée  française.  — SE  Commandement  déféré 
à S.  M.  Sarde.  — 10.  Conquêtes  dans  l'État  de  Milan.  — il.  Promesse  de 
subsides.  — 12,  13  et  16.  Fournitures  d'arliUerie  et  de  munitions.  Clauses 
y relatives.  — 11.  Quartiers  d'hiver.  — Contributions  levées  sur  les  pays  en- 
nemis. — lîi.  Passage  et  séjour  des  troupes  françaises.  — 17.  Règlements  disci- 
plinaires. — 18.  Clause  relative  à la  publication  du  Traité.r 

Articles  séparés  et  secrets 

1.  Invitation  au  Roi  d’Espagne  d'accéder  au  Traité.  — 2.  Destination  éven- 
tuelle des  Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  des  côtes  de  la  Toscane,  en  fa- 
veur de  ( Infant  D.  Carlos  Duc  de  Parme. — Cas  de  réversion  II  l'Espagne. 

Article  séparé  et  secret  * 

Le  Roi  de  Sardaigne  dispensé  de  tout  concours  * la  conquête  de  Naples  et 
de  la  Sicile. 

ARTICLES Turin,  2G  septembre  1733 

accordés  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  France,  pour 
le  règlement  du  service  de  t'armée  combinée  (en  français). 

SAUMURE.  Art.  1.  Discipline  de  l’armée  française  dans  lc«  États  de  S.  M. 
Sarde.  — 2 et  3.  Ordre  du  commandement.  — h.  Forme  de  procéder  en  cas 
de  démêlés  entre  militaires  et  autres  individus  des  deux  nations.  — 5 * 11. 
Destination  - des  troupes.  — IJou  de  rassemblement.  — Tours  de  serv  ice.  — 
Ordonnaucc-s  et  gardes  pour  le  service  des  Généraux  et  des  équipages.  — Trou- 
pes de  réserve,  — Entrée  des  Géuéraux  aux  conseils  de  guerre. 
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ARTICLES  préliminaires  de  paix  Vienne,  5 octobre  4733 

entre  S.  M.  le  Rot  de  France,  et  S.  M.  l’Empereur  (en  français)  V. 
'Autriche. 

CONVENTION  Vienne.  44  avril,  4736 

entre  V Empereur  et  le  Roi  de  France,  relative  à l'exécution  des  Articles 
préliminaires  du  Traité  de  paix  (en  fiançais).  V.  Autriche. 

ACCESSION Turin,  46  août  4736. 

de  S.  M.  Charles  Emmanuel  III  aux  préliminaires:  de  paix  signés  à Vienne , 
le  3 octobre  1733,  entre  l'Empereur  et  la  France  (en  français).  V.  AU- 
TRICHE. 

DIPLOME  n accession  Si- Laurenl-k1- Royal , 21  novembre  1736 

du  Roi  d' Espagne  aux  Articles  préliminaires  du  3 octobre  1735,  et  de 
cession  du  Grand  Duché  de  Toscane , et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, à l'Empereur  Charles  VI  (en  français).  V.  Espagne. 

DIPLOME  Naples,  41  décembre  1736 

du  Roi  des  Deux  Siales , par  lequel  S.  M.  adhère  aux  préliminaires  de 
paix  et  approuve  ta  cession  des  Duchés  de  Toscane,  de  Parme,  et  de  Plai- 
sance à f Empereur  (en  français).  V.  Naples. 

TRAITÉ  df.  paix  Vienne  . 18  novembre  1738 

entre  S.  M.  le  Roi  de  France . et  S.  M.  Impériale  (en  latin).  V.  Autriche. 

DÉCLARATION Paris,  20  janvier  1739 

des  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  et  du  Roi  de  France , 
sur  r interprétation  de  l’art.  8 du  Traité  général  de  paix  , qui  a rapport  au 
Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Autriche. 

ACTE  d’accession  et  d*  admission Versailles,  3 février  4739 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à f art.  8 du  Traité  de  Vienne  du  48  no- 
vembre 1738.  suivant  les  explications  des  ministres  plénipotentiaires  (en  fran- 
çais). V.  Autriche. 

ACTES  du  congrès  d'aix-la-chapelle  et  de  nice 1718  et  1749 

(en  français). 

S0VM4IRL  Les  document  concernant  le  Roi  de  Sardaigne  sont  : 

1.  L’Art.  7.  des  préliminaires  de  paix  signés  le  30  avril  1718,  par  lequel 

S.  M.  est  maintenue  dans  Ja  jouissance  de  toutes  ses  possessions  anciennes  et 
nouvelles,  et  en  particulier  de  l'acquisition  faite,  en  1743,  du  Vigcvanasquc , 
d'une  partie  du  Pavesan,  et  du  Comté  d’Anghera 

2.  Les  Actes  d'accession  et  d'admission  de  S.  M.  aux  Articles  préliminaires , 

et  d'accession  aux  déclarations  des  ambassadeurs  aux  Congrès  touchant  l'inteL 
ligence  de  quelques  uns  desdits  Articles 

3.  Quelques  dispositions  du  Traité  définitif  du  18  octobre  4748.  Par  cet  acte 
les  conquêtes  faites  par  la  France  et  l'Angleterre  furent  définitivement  rendues. 
— Parme , Plaisance  et  Guastalle  furent  cédées  ï l'Infant  D.  Philippe , pour 
être  possédées  par  lui  et  par  scs  descendan»,  à charge  de  retour  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe.  — Art.  6.  Le  Roi  de  Sardaigne  rétabli  et  main- 
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tenu  dan»  la  possession  de  tous  ses  Étal».  — 7.  Cession , de  sa  part , de  la 
ville  et  du  Docbé  de  Plaisance,  en  laveur  de  l'Infant  D.  Philippe.  — 8.  Envoi 
de  commissaires  4 Bruxelles  cl  il  Nice  pour  ciïeciuer  le»  (casions  et  restitutions 
dans  l’intérêt  des  PP.  CC,  — 10  et  II.  Arrangements  relatifs  à la  propriété 
des  revenus  des  pays  h céder  et  restituer;  — et  4 la  remise  des  litres  et  do- 
cuments concernant  ces  revenus.  — 12.  Insertion  textuelle  de  Part.  7 des  pré- 
liminaires. — On  confirma  le  Traité  d«  IMoinafo , et  plusieurs  autre».  — Les 
fortifications  de  Dunkerque  fuient  conservées  du  côté  de  la  terre.  — On  ga- 
rantit au  Hoi  de  Prusse  la  Silésie  et  le  Comté  de  Glatt  — , La  Pragmatique  de 
Cliarlcs  VI  fut  rcconuoe  et  confirmée.  On  garantit  4 la  maison  de  Hanovre  la 


succession  au  trône  d’Angleterre,  et  de  ses  Étals  en  Allemagne 51 

/i.  L'Acte  d’accession  et  d'admission  du  Roi  de  Sardaigne  au  Traité  précédent.  7 A 


5.  Quelques  dispositions  de  la  Convention  conclue  il  Nice  entre  les  ministres 
plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité  définitif.  Il  y est  question, 
quant  au  Hoi  — 1.  du  renvoi  des  prisonniers  de  guerre  détenus  il  Turin.  — 

2.  De  la  remise  de  la  Savoie  aux  troupes  piémontaises.  — 5.  De  celle  du  châ* 
leau  de  Plaisance  aux  Espagnols.  — h.  De  la  perception  et  quotité  des  impôts 

et  fournitures,  jusqu'au -jour  de  l'évacuation  des  pays  à céder  II  et  par  S M.  . 76 

6.  La  promesse  faite,  le  17  janvier  1759,  4 la  République  de  Gènes*  par 
le  plénipotentiaire  du  Roi  au  Congrès  de  Nice,  de  donuer  exécution  4 Part.  14 
dn  Traité  d' Aix-la-Chapelle,  stipulant  en  faveur  des  Génois  la  rentrée  en  pos- 
session, et  la  libre  jouissance  des  fonds  par  eux  placés  dans  les  États  Autri- 


chiens et  Sardes  Al 

7.  La  Convention  signée  4 Nice,  le  21  janvier  1749,  entre  les  Généraux  et 

Ministres  plénipotentiaires,  pour  fixer  les  termes  des  restitutions  4 faire  en  Italie  . 82 

8.  I a Déclaration  , en  date  13  cl  14  février  1749,  confirmant  les  dispositions  de 

la  Convention  du  4 décembre  1748,  mentionnée  ci-dessus,  4 l'égard  des  four- 
nitures de  la  Savoie , et  du  Duché  de  Plaisance,  jusqu'au  jour  de  leur  évacuation  . 84 


CONVENTION . Nice,  4îî  décembre,  1755  V 253 

mtn*  lei t commissaire*  de  S.  Af.  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceiu  de  la  Chatn- 
lu  e de  Commerce  de  Marseille,  autorisée  par  le  Roi  de  France , sur  l'exem- 
ption du  droit  de  Ville  franche  en  faveur  de*  bâtiments  français  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Mention  de  la  Convention  du  30  novembre  1726. 

— Art  1.  et  2.  Suppression  et  annulation  du  droit  de  Villefranche , moyennant 
une  somme  de  1,200,000  livres  tournois.  — Termes  pour  le  payement  à faire 
4 S.  31.  Sarde.  — 3.  Effets  de  la  suppression  eu  faveur  des  bâtiments  français. 

4.  Réserve,  daus  l'intérêt  des  Français,  pour  les  droits  ordinaires.  — 5 et  6. 

Mesures  pour  prévenir  les  abus  de  la  part  de  navires  couverts  du  Pavillon  Fran- 
çais. — 7.  Bâtiments  Français  voyageant  après  l’expiration  de  leur  congé.  — 8. 

Clauses  relatives  4 la  force  et  4 l’exécution  de  la  Convention. 

TRAITÉ  de  limites  . Turin,  24  mars  1700  III  166 

entre  S.  M . le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  Très-ChrêlU*nnc  {en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  14  9.  Tracement  de  1a  ligne.  — Limite.  — 

10.  Acquisitions  réciproques  provenant  de  la  délimitation.  — H.  Démolition  du 
cbüteao  de  Guillaume».  — 12  4 14.  Arrangements  relatifs  h la  navigation  du 
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Rhône.  — 15  et  IC.  Sens  et  étendue  des  cessions  et  «'changes.  — Titres  et  do- 
cuments y relatifs.  — 17.  Abbaye  de  Chexery.  — 18.  Traitement  des  sujets  des 
deux  Couronnes.  — 19.  Extraction  et  transport  de  denrées  d’un  État  dati9  l’autre. 

— 20  Exemptions  de  la  Noblesse  delà  Bresse,  du  Bugey  et  d'autres  pays.  — 

21.  Abolition  du  droit  d'aubaine.  — 22.  Arrangement  sur  les  matières  contra- 
ctuelles et  judiciaires.  — 23  à 25.  Placement  des  bornes,  et  tracement  des  li- 


gnes de  limites.  — 20.  Ratifications.  — 27.  Les  sujets  des  pays  cèdes  déliés  ré- 
ciproquement du  serment  prêté  à leur  ancien  miiitre 

Article  séparé  179 

Réserve  ponr  la  rectification  éventuelle  des  plans  relatifs  au  tracement  des 
limites. 

Annexe  . . 180 

Procès-verbal  des  limites,  en  date  du  29  mai  1700 

( Pont-Benuvoisin,  15  novembre  1700  \ 

PROCÈS-VERBAUX  de  limitation  . J Turin.  15  avril  1701  [ III  196 


( S.  Pierre  d'Entremont,  4 octobre  1701  ) 
convenue  entre  les  Cours  de  Turin  et  de  Versailles,  en  exécution  du  Traité 
du  24  mars  1700  (en  français). 

S0M94IRL  Us  ont  pour  objet  de  régler  définitivement  tout  ce  qui  a rapport 
ii  ladite  limitation  générale. 

DÉCLARATION Versailles,  21  décembre  1701  III  241 

des  Hais  de  Fiance  et  d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne , pour 
n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin  (en  français) . 

SÔHVÜIKL  Mention  de  l’art  3 du  Pacte  de  famille,  existant  entre  LL.  MM. 

T.  C.  et  C,  du  15  août  1701  — Promesse  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
par  un  équivalent  proportionné  à son  droit  sur  le  Plaisantin. 

TRAITÉ  • . Paris,  10  juin  1763  III  242 

entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Roi  de  France  et  le  Roi  d' Espa- 
gne, sur  h réversibilité  du  Plaisantin  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
dam  le  cas  <ï extinction  de  la  ligne  nulle  de  l’Infant  [D.  Philippe  (en 
français). 

SOUMAIRR.  Préambule.  — Mention  de  la  lettre  autographe  du  Roi  de  France 
an  Iloi  de  Sardaigne , en  date  du  5 février  1759 , sur  l’équivalent  à donner 
à celui-ci  pour  le  Plaisantin.  — Art.  1 et  2.  Reconnaissance  et  garantie  du 
droit  de  réversion  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne.  — 3 et  5.  Promesse  d'un 
équivalent  pour  le  revenu.  — 4.  Engagement  de  ta  part  du  Roi  de  Sardaigne, 
le  cas  échéant  de  la  réversion.  — 6.  Communication  à faire  du  présent  Traité 
aùi  Puissances  signataires  de  celui  d’Aii-la-Cbapelle.  — 7.  Ratifications. 

Articles  séparés •. 240 

— Réserves  pour  les  titres  donnés  et  pour  1a  langue  française  employée  au 
Traité. 

TRAITÉ Paris,  10  juin  1763  III  248 

par  lequel  S.  M.  le  Roi  de  France  indemnise  le  Roi  de  Sardaigne  pour 
n’avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin  (en  français). 
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SOMUURL  Liquidation  (te  l'indemnité  aligner  au  Roi.  — Capital  de  9,200,000 
livre*,  tournois  h payer  par  la  France,  placé  sur  l'hôtel  de  ville  de  Turin.  — 
Inférât*.  — - Clause  pour  le  cas  de  réversion.  — Autre  capital  de  1,175,353  li- 
vres tournoi»  i payer  par  le  Roi  de  France  à S.  M.  Sarde. 

ÉCHANGE Versailles.  1 février  1773 

de*  Bénéfice*  situés  en  France  et  intendant  de  I Abbaye  <U  Si- .Michel  de  la 
Cluse , contre  le  Décanal  et  Archipresbitérat  et  toute*  Us  déperlances  en 
Savoie  de  f Évêché  de  Grenoble  (en  français). 

SOMMIIRL  Préambule  de  l’Acte  sur  les  raisons  et  les  avantages  de  l’échange. 
— Consentement  formel  des  Parties  aux  cessions  et  transport  de  droits  5 faire 
des  deux  côtés. 

ACTE  n'  accession Paris.  8 décembre  1773 

de  S.  J I.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  S.  31.  le  Roi  de  France,  du  Chapitre 
de  St- Michel  de  la  Cluse  et  du  Chapitre  de  f Église  Episcopale  de  Gre- 
noble, à l'acte  précédent  ( en  français  ). 

SOÏUURI.  Accession  sans  réserve. 

BULLE  Home,  8 juillet  1775 

par  laquelle  S.  S.  Pie  VI  approuve  la  Convention  du  1 février  et  l'Acte 
du  8 décembre  1773,  entre  f Abbaye  de  St- Michel  delà  Cluse , et  V Évêché 
de  Grenoble  autorisés  par  LL.  MM.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de  France 
(en  latin).  V.  Rome. 

TRAITÉ  pour  la  pacification  dk  genêve  ....  Versailles,  I»  juin  1782 
entre  S.  if.  le  Roi  de  Sardaôjne  et  S.  M.  le  Roi  de  Fiance  ( en 
français). 

SOtniURL  Préambule.  Art  1 à 3.  Troupes  à faire  avancer  des  deux  côtés 
vers  Genève,  — Commandant  — Leurs  instructions.  — ■ 4.  Participation  de  Berne 
et  Zurich  à l'œuvre  de  pacilîcation.  — 5.  Mesures  h concerter.  — 6 et  7.  But 
des  deux  Cours,  — Organisation  du  Gouvernement  de  Genève.  — 8.  Garantie 
de  la  pari  de  LL  MM.  — Clause  y relative.  — 9.  Ratifications. 

DÉCLARATION Versailles,  C juin  1782 

du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  France  sur  le  Traité  de  pacification 
de  la  ville  de  Genève  (en  français). 

SOU  U URL  Engagement  du  Roi  de  France  d'em  pécher  , par  lui  seul,  tout 
dommage  éventuel  au  préjudice  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  scs  États,  par  suite 
de  mauvaise  volonté  de  la  part  des  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich. 

TRAITE  pot'n  la  restitution  des  DESERTEURS  Château -Blanc,  16  juin  1782 

entre  S.  31.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  if.  U Rut  de  France  (en  français)., 

SOHM  URL  Art.  I.  Arrestation  et  remise  des  déserteurs.  — 2 et  3.  Défense 
réciproque  d’eugager  dans  ses  troupes  des  soldats  au  service  de  l’autre  Puis- 
sance. — A et  5.  Clauses  relatives  à l'exécution  du  cartel 

LETTRE Château  de  Fcmcx,  17  juin  1782 

de  M . le  Marquis  de  Jaucourt  commamlant  en  chef  des  troupes  françaises 
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à M.  te  Comte  de  ta  Marmara  contondant  en  chef  de  celtes  de  S M le 
Boi  de  Sardaigne  (en  français). 

SOXXAIRK.  Extension  du  cartel  h la  restitution  des  chevaux,  effets  d'habillc-  * 
ment  et  d'équipement  trouvés  en  la  possessions  des  déserteurs. 

CONVENTION  foci  l'occupation  de  «Nbi  . . . . . Fernex,  26  juin  1782 

entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  te  Hoi  de  Sardaigne,  de  S.  M.  te  Roi 
de  France  et  de  la  République  de  Berne  (en  français).  V.  Suisse. 

LETTRES . . -43  el  24  novembre  4782 

des  ministres  plénipotentiaires  des  Rois  de  Sardaigne  et  de  France  et 
de  la  République  de  Renie,  aux  syndics  et  conseil  de  la  République  de  Genève 
(en  français).  V.  Susse. 

ÉDIT  DE  PACIFICATION „ . . . 4782 

arrêté  entre  les  Piénijtolt'nliaires  de  LL,  MM.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de 
France  et  île  la  République  de  Berne,  pour  1a  tille  de  Genève  (en  fran- 
çais). V.  Susse. 

ACTE  de  garantis Genève,  42  novembre  4782 

de  C Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Genève,  arrêté  par  les  IHénipolentiaires 
Sarde , Français  et  Bernois  (en  français).  V.  Susse. 

TRAITÉ  db  NBunuuTé Genève,  42  novembre  1782 

entre  la  Sardaigne,  la  France , et  la  Bêpublique  de  Berne,  pour  la  conser- 
vation et  exécution  de  C Édit  de  pacification  de  la  cille  de  Genève  (en  fran- 
çais). V.  Susse. 

LETTRE  . Genève,  42  novembre  4782 

tics  ministres  plénipotentiaires  Sarde,  Français  et  Bernois  pour  F interpré- 
tation de  l'article  II  du  Traité  de  tu'ulralib!  (en  français).  V.  Suisse. 

DÉCLARATION Genève,  13  novembre  4782 

par  laquelle  est  accordé  à la  Bêpublique  de  Zurich  le  droit  d accéder  à 
l'Édit  de  pacification  (en  français).  V.  Susse. 

ÉDIT  de  la  ville  de  genève Genève,  40  février  4789 

qui  réforme  f Edit  de  pacification  de  Tannée  4782  ( en  français  ). 
V.  Suisse. 

ACTE  de  garantie  Genève,  9 décembre  4789 

de  F É<Rt  précédent , de  la  part  de  LL.  MM.  les  Bois  de  Sardaigne  et 
de  France  et  de  la  République  de  Berne  (en  français).  V.  Suisse. 

SUSPENSION  d’armes Qucrasquc.  28  avril  4796 

• entre  F armée  Piémon  taise  et  T armée  Française  (en  français). 

SOVXURL  Art.  1.  Cessation  totale  des  hostilités.  — 2.  Possession  de  scs 
conquêtes  dans  les  États  du  Roi,  conservée  à l'armée  française.  - — 3.  Remise 
aux  Français  des  villes  et  citadelles  de  Coni,  et  de  Tortooe  on  Alexandrie.  — - 
4 et  5.  Passage  accordé  par  les  États  du  Roi  aux  troupes  françaises  et  aux 
courriers.  — 6.  Troupes  comprise»  dans  l’armistice.  — Otages  à garder  par  le 
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Roi.  — 7.  Citadelle  de  Ceva.  — Clause  y relative.  — 8.  Inventaire  à dresser 
de  l'artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  existâmes  dans  les  places 
à remettre  aux  Français. 

TRAITÉ  dk  paix  ...» Paris,  15  mai  1796 

entre  S.  M.  le  Uni  Je  Sardaigne  et  la  République  Française  (en  fronçais). 

SOfilMIRL  Préambule.  — Art.  1.  Déclaration  de  paix  et  d’amitié.  — 7,  enga- 
gement du  Uni  de  rompre  tout  rapport  avec  la  coalition  aimée  contre  la  France. 

— 3.  Renonciation  de  S.  M.  lu  tous  ses  droits  sur  la  Savoie,  et  le  Comté  de 
Nice,  Tende  cl  BeuiL  — 4.  .Tracement  de  la  ligne  des  limites  entre  tes  deux 
États.  — 5.  Engagement  du  Roi  i l'égard  des  émigrés  et  déporté»  français  — 
6.  Renonciation  du  Roi  ii  toute  réclamation  pour  des  causes  antérieures  au  Traité. 

• — 7.  Traité  de  commerce!  conclure. — 8.  Amnistie  à accorder  parle  Roi. — 9.  Main- 
levée de  s saisies  et  confiscations  opérées  de  part  et  d'autre,  — 10.  Restitution 
des  prisonniers  de  guerre.  — Malades.  — II.  Défense  réciproque  de  donner 
passade  à des  troupes  ennemies.  — 12  b \U.  Places  i occuper  par  les  Français.* 
— 15.  Fort iiiratifms  II  démolir.  — 16.  Emplui  de  l'artillerie  des  places.  — 17. 
Libre  passage  des  Français  par  les  Étals  du  Roi.  — 18.  Médiation  delà  Républi- 
que pour  arranger  les  différends  du  Roi  avec  Cènes.  — 19.  La  République 
Batavc  comprise  dans  le  Traité.  — 26.  Désaveu  à donner  par  le  Roi. 

PROJET  d’alliance Bologne,  25  février  1797 

*ntre  S.  M.  le  Uni  de  Sardaigne  et  la  République  Française  (en  français). 
SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Établissement  d’alliance  offensive  et  défensive. 

— 2.  Bons  offices  du  Roi  et  cngageme.il  de  la  République  mi  faveur  du  Pape. 

— 3.  L'intégrité  et  la  sûreté  des  Étals  de  S.  M.  garantie  par  la  République. 

4 à 6.  Contingent  de  troupes  à fournir  par  le  Roi.  — Clauses  y relatives  — 7. 
Engagement  de  la  République,  pour  lï'}>oqiic  de  la  paix  générale,  envers  le  Roi. 

— 8.  Limitation  des  effets  de  l'alliance  par  rapport  au  Roi.  — 9 et  10.  Clau- 
# ses  relatives  h la  levée  des  contributions,  et  aux  fournitures  faites  aux  troupes 

françaises.  — M.  Commission  à nommer  pour  négocier  un  Traité  de  commerce 
entre  les  PP.  CC.  — 12.  Ratifications. 

AnTICLK  SKCKËT 

TRAITÉ  d'alliance  offensive  et  défensive Turin,  5 avril  1798 

éntre  S.  }l.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  Française  (en  français). 

SU N\l  URL.  Préambule.  — Art.  1.  Alliance.  — 2.  Son  objet.  — 3,  7 et  8. 
Garanties  réciproques  des  PP.  CC  pour  leurs  possessions  en  Europe:  et  autres 
engagements.  à.  Contingent  de  troupes.  Sardes.  — 5 et  6.  Clauses  y relati- 
ves. — 9 et  10.  Contributions  et  fournitures  dans  les  Étals  de  S.  .M.  — 11. 
Commissaires  à nommer  pour  négocier  un  Traité  de  commerce.  — — 12.  Ra- 
tifications. 

CONVENTION  . . ‘ Milan,  28  juin  1798 

entre  S.  M.  le  Ihi  de  Sardaigne  et  le  Commissaire  en  chef  de  l’armée 
française  en  Italie , pour  l'occupation  provisoire  de  la  ci  la  Jette  de  Turin 
(en  français). 

SOMMMRE.  Art.  1.  Occupation  de  la  citadelle  de  Torin  par  les  Français.— 
2.  Force  de  la  garnison.  — 3.  Altitude  do  celle-ci  à l'égard  de  la  ville.  *— 
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4 et  5.  Garde  et  consigne  des  effets  y exista  ns.  — 6.  Exercice  de  la  religion 
assuré  et  respecté.  — 7.  Durée  de  I occupation.  — K et  9.  Clauses  relatives 
• 4 la  citadelle  d’Alexandrie  et  aux  autres  places  occupées  par  les  Français.  — 
10  4 12.  Engagements  de  ceux-ci  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du  Pié- 
mont, et  pour  la  cessation  et  prévention  des  hostilités  de  la  part  des  Républi- 
ques Ligurienne  et  Cisalpine.  — 13.  Subsistance  des  troupes  françaises. 

ACTE  de  renonciation Turin,  9 décembre  1798 

à F exercice  de  tout  pomvir  en  Piémont,  émis  par  S . M . le  Roi  de  Sar - 
daigne  (en  français). 

S01XURE.  Art.  1 et  2.  Renonciation  de  la  part  du  Roi  4 l'exercice  de  tout 
pouvoir,  et  ordre  d’obéir  aux  Français.  — 3.  Désaveu  de  la  proclamation  du 
chevalier  Priocca,  et  ordre  4 celui-ci  de  9e  rendre  4 la  citadelle  de  Turin.  — 
4.  Ordre  de  S.  M.  au  gouverneur  de  Turin  de  suivre  et  faire  exécuter  cenx 
du  général  français,  commandant  la  citadelle.  — 5.  Clauses  en  faveur  du  culte 
catholique  et  des  Fié  montais  voulant  s’expatrier  ou  rentrer  en  Piémont.  — 
b et  7.  Faculté  accordée  au  Roi  et  4 la  Famille  Royale  de  se  rendre  en  Sar- 
daigne. — Passeports.  — 8.  Réserve  eu  faveur  du  priuce  de  Carignao.  — 
9.  Caisses  publiques.  Archives.  — 10.  Exclusion  des  ports  de  l’ile  de  Sardaigne 
des  vaisseaux  appartenant  à des  Puissances  en  état  de  guerre  contre  la  Répu- 
blique. 

PROTESTATION  Rade  de  Cagliari,  3 mars  1799 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  contre  l'Acte  de  renonciation  (en  français). 

SOMMAIRE.  Déclaration  de  la  loyauté  de  conduite  de  S.  M.  4 l’égard  des  Con- 
, v entions  stipulées  avec  la  République  Française.  — Démenti  donné  4 des  im- 
putations calomnieuses.  — Protestation  contre  les  suites  d’une  adhésion  forcée. 

TRAITÉ  tue  paix Paris,  50  mai  (844 

entre  ta  France  d'ttw  part,  et  l'Autriche , la  Russie,  1a  Grande  Bretagne 
et  la  Prusse  de  l'autre  (en  français). 

S0MV4IRL  Par  ce  Traité  : 1.  La  France  conserve  l’intégrité  de  ses  frontières 
telles  qu’elles  étaient  au  1"  janvier  1792,  avec  quelques  additions  du  côté  de 
l’Est  en  Savoie.  — 2.  Elle  reconnaît  l’indépendance  de  la  Hollande,  de  tous 
tes  États  de  l’Allemagne  qui  pourront  s'unir  par  un  lien  fédératif,  de  la  Suisse 
et  de  ITlalie.  — 3.  L'Angleterre  restitue  4 la  France  ses  colonies,  4 l'exception 
de  Tabago,  Ste-Lucîe  et  Ile  de  France.  La  France  de  son  côté  s'engage  4 ne 
pas  fortifier  ses  places  dans  les  Indes  Orientales.  — 4.  Malte  reste  4 l’Angle- 
terre. — 5.  Le  Portugal  rend  la  Guyane  Française,  dont  il  est  faite  une  nou- 
velle démarcation.  — 6.  Les  deux  tiers  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  appro- 
visionnements de  marine  dans  les  ports  abandonnés  par  la  France  lui  sont  at- 
tribués. — 7.  Les  Alliés  renoncent  4 toute  répétition  des  sommes  qu’ils  pour- 
raient avoir  4 prétendre  de  la  France,  pour  marchés,  fournitures  et  avances.  — 
8.  La  France  s’oblige  4 payer  les  créances  de  cette  nature  dues  4 des  parti- 
culiers. — 9.  I.a  France  s’engage  envers  l'Angleterre  4 abolir  le  commerce 
des  esclaves  dans  le  délai  de  !i  ans. 

ACTES  dp.  réi  nion  di:  nicjiÉ  de  gênes  At!  Piémont  Vienne,  décembre  4844 

V.  Gênes. 
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ACTE  d adhésion Vienne,  17  décembre  1814  IV  34 

des  plénipotentiaire*  de  $.  M , le  Bot  de  Snrdaigtte  d la  Déclaration  du  Con- 
grès de  Vienne  du  12  décembre  (en  français).  V.  Gènes. 

RÉGLEMENT  si  r le  rang  des  diplomates  ai:  congrès  de  vienne.  Vienne,  49  mars  1815  IV  36 
V.  Autriche. 

ACTES  sir  les  cessions  FvirES  au  canton  de  i'.enéve  . Vienne,  1813.  V.  Suisse  IV  43 

TRAITÉ  d’a(Xo*modempat Vienne,  20  mai  1815  IV  63 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiytie.  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse  el  la  France,  arec  un  Article  additionnel  el  séparé  arec  P Autriche 
(en  français).  V.  Autriche. 

ACTE  final  du  congrès  dk  vifanb * . . . Vienne,  9 juin  1815  IV  76 

entre  la  France  et  les  Puissances  alliées,  savoir : Autriche,  Espagne ,* 

Angleterre,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Sorrége  (en  français). 

somiuil.  I jt  but  de  ce  Traité  a été  la  restauration  du  sjstème  politique  de 
l'Europe,  bouleversée  par  la  révolution  française  et  par  les  évènements  qui  en 
furent  la  suite.  — On  a’y  propose  de  reconstruire  tous  le#  Etats  de  l'Europe , 
sauf  les  changements  et  les  compensations  réclamés  par  les  circonstances  4 l'é- 
gard de  quelques-uns  d'entre  eux.  ( Voir  pour  tout  ce  qui  a rapport  an 
congrès  de  Vienne  l'excellent  recueil  de  Kltiber  : Actew  des  Wiener  Gon- 
gresses)  — La  partie  du  Traité  concernant  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  trouve 
dans  les  articles  80  4 92,  dont  le  contenu  est  le  même  que  celui  du  Traité  du 
20  mai  1815.  L’art  99  contient  une  réserve  pour  le  droit  de  réversion  sur  les 
États  de  Parme  et  de  Plaisance. 

TRAITÉ  définitif Paris,  20  novembre  1815  IV  178 

entre  P Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  el  la  Rassie  d'une  part, 
et  la  France  de  P autre  (en  français). 

S0MMMRI.  Préambule  —Art.  1.  Frontières  de  la  France.  — 2.  Places  à remettre 
4 la  disposition  des  Alliés.  — 3.  Huningue.  — Neutralité  de  la  Suisse.  — 4.  In- 
demnités de  700  millions  4 payer  par  la  France  aux  Alliés.  — 5.  Occupation  de 
certaines  positions  en  France  par  leurs  troupes.  Durée  de  cette  occupation.  — 

*6.  Évacuation  du  reste  du  territoire.  — 7,  8 el  9.  Clauses  relatives  aux  pays 
cédés  et  aux  articles  19  et  suivants  du  Traité  du  30  mai  1814.  — 10.  Resti- 
tution des  prisonniers  de  guerre.  — 11.  Confirmation  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  de  l’Acte  fiual  du  congrès  de  Vienne.  — 12.  Terme  des  ra- 
fications. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  1815  IV  187 

conclu e eu  conformité  de  Part . V du  Traité  definitif  du  même  jour,  et  re- 
lative à Puccujkition  d’une  ligne  militaire  en  France  par  une  année  alliée 
(en  français). 

MRI.  Composition  de  l'armée.  — Arrangements  relatifs  4 l'entretien,  au 
commandemeiii  et  4 1a  distribution  des  troupes  sur  la  ligne  à occuper.  — Clauses 
sur  l'administration  civile,  judiciaire  et  financière  des  lieux  occupés,  et  pour  le 
maintien  de  1a  tranquillité  publiqoe. 
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Article  additionnel . . . 

CONVENTION Paris,  20  novembre  1815 

conclu*  en  conformité  île.  l'art.  IX  du  Traité  définitif  du  me  me  jour,  et  re- 
lative aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non-exécution  des  article» 

XIX  et  suie,  du  Traité  du  50  mai  1814  (en  français). 

SAUMURE.  On  y spécifie  les  bases  d'après  lesquelles  devra  sc  faire  la  liqui- 
dation des  sommes  dues  par  la  France  dans  les  pavs  situés  hors  de  son  territoire 
à des  individus,  4 des  communes  et  h des  établisse  me  ns  particuliers.  — t.om- 
missions  de  liquidation  et  d’arbitrage.  — Leurs  opérations»  — Mode  de  payement 
des  differentes  classes  de  créances. 

PROTOCOLE . Paris.  20  novembre  1815 

pour  la  répartition  de»  700  million » dm  par  la  France  aux  Puissances  al- 
liées (en  français). 

SÛMHURE.  Préambule.  — Le  Roi  de  Sardaigne  y est  compris,  à l'art.  2,  pour 
30  millions.  — Il  renonce,  par  l'art.  9,  à sa  quote-part  de  15  millions  sur  les 
100  mentionnés  i l'art.  7.  v 

PROTOCOLE \ . . . Paris,  20  novembre  1815 

l tour  régler  les  dispositions  relatives  a tir  territoires  et  places  cédés  jxtr  la 
France , aux  arrangement  territoriaux  qu'il  reste  d faire  en  Allemagne , et 
au  système  défensif  de  la  Confédération  Germanique , paraphé  à Paris  le  3, 
et  signé  le  20  novembre  1818  (en  français). 

SAUMURE  Préambule.  — Ce  qui  a rapport  aux  Étals  du  Roi  de  Sardaigne  y 
est  stipulé  aux  articles  4 et  5.  relatifs  aux  pays  compris  dans  la  neutralité  de 
la  Suisse , et  à la  réunion  de  la  partie  de  la  Savoie , restée  à la  France , à la 
portion  possédée  par  S.  M. 

ACCESSION  À l'acte  final  du  congrès  de  vienne IV  287 

de  jxirl  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Russie. 

ACTE  d’acceptation  de  l'accession  de  s.  m.  le  roi  de  sardaigne  à l’acte  final  du 

congrès  de  viennf.  (en  français)  1810  et  1817  IV  298 

SOMMURL  Préambule.  — Acceptation  pure  et  simple. 

TRAITÉ  . . Paris,  10  juin  1817  IV  312 

entre  les  Cours  d'Autriche , d'Esfuujne , de  France»  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse , et  de  Russie,  par  lequel,  en  exécution  de  /* art.  99  de  f Acte  du 
Congrès,  on  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  Parme  , Plaisance ; et 
Guastalle  ( en  français).  V.  Autriche. 

ACTE  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Traité  dé fnitif.de  Paris  du  20 

novembre  1815 1817  et  1818  IV  367 

V.  Autriche. 

ACTE  d'acceptation,  de  la  part  des  Puissances  signataires,  de  l'accession  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne  au  susdit  Traité 1817  et  1818  IV  369 

V.  Autriche. 

CONVENTION  Paris-,  23  avril  1818  IV  407 

entre  les  Cours  d'Autriche  , de  la  Grande  Bretagne , de  Prusse,  ci  de  Rus- 
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tie  d'une  part , et  de  la  France  de  r autre , portant  transaction  sur  les  ré- 
clamations particulières  à la  charge  de  la  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  14  5.  Engagement  de  la  France»  pour  l’inscri- 
ption  au  grand  livre  de  sa  dette  publique»  d'une  rente  de  12  millions  destinée 
à l’extinction  des  dettes  contractées  par  elle  dans  les  pays  situés  hors  de  son 
territoire  actuel  — Clauses  y relatives.  — Libération  de  la  France. — 6.  Cessa- 
tion du  travail  des  commissions  mixtes  de  liquidation.  — 7.  État  de  répartition 
de  la  rente.  — 8 et  9.  Date  de  la  jouissance.  — Mode  de  payement.  — Déli- 
vrance des  inscriptions.  — 10  et  12.  Arrangement  pour  la  liquidation  des  créances 
des  particuliers. — II.  Réclamations  pour  services  militaires.  — Clauses  y re- 
latives. — 13.  Réclamations  communes  pour  créances  appartenant  à des  sujets 
de  plusieurs  États.  — *14  et  15.  Clames  relatives  à la  ratification  et  4 l'acces- 
sion des  Puissances  intéressées. 

Articles  sf.e,\nÉs  r.v  forme  de  note  et  contre  note 418 

1.  Réserve  stipulée  pour  les  dotations  faites  par  l’ancien  Gouvernement  Fran- 
çais. — 2.  llésorve  pour  les  réclamations  des  membres  de  la  Légion  d’honneur.  — 

3.  Réserve  pour  d'autres  créances.  — 4.  Rentes  "d'origine  étrangère  au  dessous  de 
50  francs  inscrites  au  grand  livre.  — Suit  l'adhésion  de  la  part  de  la  France 
aux  stipulations  ci-dessus. 

ACTE  d’accession Paris,  5 juin  1818  IV  428 

de  S.  M.  le  Hui  de  Suidai  y ne  à la  Convention  signée  entre  les  Puissances 
alliées  et  la  France , pour  régler  définitivement  la  liquidation  des  rédama- 
tions  particulières  à la  charge  de  la  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Accession  pure  et  simple. 

ACTE  i»*  acceptation  des  Puissances  alliées  de  f accession  ci -de  s s us  . 1818  IV  430 

SOMMAIRE  Préambule.  — Acceptation  pure  et  simple. 

TRAITÉ Aix-la-Chapelle,  9 octobre  1818  rv  434 

entre  -S.  J/,  le  Roi  de  F rance  d'une  juirt , et  chacune  des  quatre  Cours 
d'Autriche , de  la  Crawle  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  de  r autre,  pour 
déterminer  la  cessation  de  l'occupation  militaire  de  la  France  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Époque  de  l'évacuation.  — 2.  Remise  des 
places  occupées.  — 3 4 7.  Clauses  relatives  aux  sommes  restant  dues  par  la 
France,  et  4 leur  acquittement.  — 8.  Ratifications. 

PROTOCOLE Aix-la-Chapelle,  21  novembre  4818  IV  458 

établissant  le  rang  des  Minisires  Réside  ns  accrédités  auprès  des  Puissances 
alliées  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Ce  rang  est  fixé  entre  les  Ministres  du  second  ordre 
et  les  Chargés  d’affaires.  — .Salut  de  mer  4 déterminer. 

CONVENTION  Paris,  25  mare  4819  IV  441 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  de  France,  pour  régler 
la  compensation  de  la  rente  inscrite  au  grand  livre  de  France,  au  nom 
de  l’ Université  de  Turin,  et  des  rentes  foncières,  appartenant  ii  des  hospi- 
ces civils  français,  dues  par  des  sujets  de  S.  M.  Sarde  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  I.  Cession  au  Gouvernement  Sarde  de  la  rente 
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de  40910  francs  due  4 des  hospices  de  France.  — 2 et  3.  Prélèvement  de  la 
dite  rente  sur  celle  de  306345  fr.  inscrite  au  grand  livre,  au  nom  de  I'Uni- 
versité  de  Turin.  — 4.  Arrérages.  — 5 à 18.  Clauses  pour  l’exécution  de  la  Con- 
vention. — Créances  particulières.  — Garanties  réciproques. 

Annexes  

1.  Tableau  des  rentes  appartenant  à des  hospices  français. 

2.  Tableau  des  créances  réclamées  par  des  sujets  français. 

RECEZ  générai,  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à Francfort.  Francfort,  20 

juillet  1819.  IV 

V.  Al  TRICHE. 

ACTE  d’accession  (820  et  1821  IV 

de  S.  iV.  le  Roi  de  Sardaigne  au  R'cez  général  de  la  Commission  territoriale 
rassemblée  à Francfort  (en  français). 

SOVMMfUL  Préambule.  — Accession  pure  et  simple. 

TRAITÉ  pour  l'extradition  des  déserteurs Paris,  9 août,  (820  IV 

entre  S.  i/,  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  (en  français). 

SOHMURE.  Le  même  en  substance  que  ceux  conclus  pour  le  même  objet 
avec  Modènc,  Parme,  etc. 

ACTE  d’acceptation 4820  et  4824  IV 

de  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Recez  général  de  la  Com- 
mission territoriale  rassemblée  à Francfort  ( en  français  ). 

SÛMXUIII.  Préambule.  — Acceptation  pure  et  simple. 

TRAITÉ  pour  la  répression  de  la  TRAITE  des  noirs  . Paris.  30  novembre  1834  V 

entre  les  Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  (en  français).  V. 
Angleterre. 

ARTICLES  ’ . Paris,  22  mars  4833  V 

supplémentaires  au  Traité  conclu  entre  les  Cours  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en  français).  V.  An- 
gleterre. 

INSTRUCTIONS  pont  les  croiseurs  Paris,  22  mars  4833  V 

annexées  aux  Articles  ci-dessus.  V.  Angleterre. 

TRAITÉ  Turin,  8 août  4834  V 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  Af.  Britannique,  et  S.  if.  le  Roi  des 
Français,  relatif  à l'accession  de  S.  Af.  Sarde  aux  Traités  et  Articles  sup- 
plémentaires pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en  français).  V.  An- 
gleterre. 

ARTICLE  additionnel  . .* Turin,  8 ‘décembre  4834  V 

à l'Acte  (T accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne,  pour  la  répression  de  la  Traite  des  noirs 
(en  français). V.  Angleterre. 

PROTOCOLE Turin,  8 décembre  1834  V 

de  la  conférence  tenue  au  ministère  des  affaires  étrangères  à Turin,  entre 
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les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne , de  France  fl  de  la  Grande  Bretagne,  sur 
f Article  additionnel  du  Traité  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en 
français).  V.  Angleterre. 

CONVENTION  * Turin,  2 août  4835  V 78 

entre  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  /loi  des  Français,  pour  régler 
rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de  fumage  sur  les  fleures  et  rivières 
limitrophes  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  L'établissement  des  bacs  et  bateaux  déclaré  de 
droit  exclusif  des  Gouvernerons.  — 2.  Condition  du  consentement  réciproque. 

— 3.  Réglement  des  indemnités  & donner  aux  possesseurs  actuels.  — 4.  Affer- 
mage des  bacs.  — Partage  du  produit.  — 5.  Contraventions.  — 6.  Établisse- 
ment de  ponts  sur  les  rivières  limitrophes.  — 7.  Ratifications. 

CONVENTION  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  . . . Turin,  23  mai  1838  VI  32 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  /loi  des  Français  (un  français). 

SOmUIRE.  Préambule.  — Art.  1 et  2.  Crimes  donnant  lieu  à l’extradition. 

— 3.  Restitution  des  objets  volés.  — 4.  Pièces  à l'appui  des  demandes  d’ex- 
tradition. — 5.  Individus  poursuivis  ou  condamnés  pour  crimes  commis  dans 
le  pays  où  ils  se  sont  réfugiés.  — 6.  Délits  politiques  exceptés  de  la  Conven- 
tion. — 7.  Prescription  de  l'action  judiciaire  ou  de  la  peine.  — 8.  Frais  d’ar- 
restation, entretien  et  remise  des  malfaiteurs.  — 9.  Application  de  la  Conven- 
tion aux  malfaiteurs  réfugiés  dans  les  Iles  de  Sardaigne  et  de  Corse.  — 10.  Du- 
rée de  la  Convention. 

Suit  une  DécJaralion  des  Plénipotentiaires  des  PP.  CC  datée  de  Gènes  le  29 
novembre  1838,  relative:  1.  h l'extradition  des  individns  étrangers  aux  deux  États. 

— 2.  à la  restitution  des  objets  saisis  entre  les  mains  de  l’individu  arrêté. 

DÉCLARATION * Paris,  42  juin  4838  VI  48 

concernant  le  cas  de  reldche  forcée  des  bdlimens  de  commerce  français  dans 
les  ports  des  États  Sardes,  donnée  ;xir  S.  E.  le  Marquis  Brignole-Sale  Ambas- 
sadeur de  S.  M.  le  7 toi  de  Sardaigne  à Paris  (en  français). 

SOMMAIRE.  Exemptions  accordées.  — Clauses  et  conditions  y relatives. 

DÉCLARATION Paris,  42  juin,  4838  VI  50 

concernant  le  cas  de  reldche  forcée  des  biîtimens  de  commerce  Sardes  dans 
les  jtarls  français , donnée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  /loi  des  Français  ( en  français  ). 

SOMMAIRE.  (Comme  la  précédente). 

TRAITÉ  de  navigation  et  de  commerce Turin,  28  août  4843  VI  293 

mire  S.  M.  le  Borde  Sardaigne , et  S.  M.  le  Boi  des  Français  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1 et  3.  Traitement  réciproque  des  navires  dans 
les  ports  des  deux  États.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité.  — 4.  Commerce 
d’escale.  — 5.  Cabotage.  — Législation  des  colonies.  — 6.  Expéditionnaires.  — 

7.  Sauvetage.  — 8.  Relâche  forcée.  — 9.  Réduction,  de  la  part  de  S.  M.  Sar- 
de, des  droits  sur  l'importation  des  eaux-de-vie,  des  objets  de  mode,  de  1a 
porcelaine;  et  de  la  part  du  Roi  des  Français,  de  ceux  sur  les  bestiaux,  le  rit, 
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la  cérosc,  et  les  fruits  frais.  — 10.  Propriété  littéraire  et  artistique  garantie. 

— 11.  Durée  du  Traité. 

Article  additionnel  300 

Engagement  du  Roi  des  Français  à l'égard  des  importations  par  navires  Sar- 
des dins  les  possessions  Françaises  du  Nord  de  l’Afrique. 

Article  additionnel  et  réservé 304 

La  sanction  des  Chambres  Législatives  est  requise  comme  condition  sine  qua  non 
de  l’existence  du  Traité. 

CONVENTION Turin , 28  août  1843  VI  303 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  pour  lu 
garantit'  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (en  français). 

SOMMtIRE.  Préambule.  — Art  1.  Exercice  simultané  du  droit  de  propriété 
littéraire  sur  le  territoire  des  deux  Étals.  — 2 et  3.  Traductions  d'ouvrages. 

— Exception.  — tu  Représentation  des  pièces  de  théitre.  — 5.  Reproduction 
d’articles  de  journaux.  — 6 et  7.  Contrefaçon  ci  contraventions.  — 8.  Commu- 
nications réciproques  de  documens  pour  faciliter  l'exécution  de  la  Convention. 

9.  Réserve  ponr  la  censure  cl  les  mesures  de  police.  — 10.  Durée  de  la  Con- 
vention. — Ratifications. 

CONVENTION  de  commerce  et  de  navigation  Turin,  6 décembre  1844  Vil  144 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  supplémen- 
taire au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28  août  4843  (on*français), 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1 Réduction  a 4 années  de  la  durée  du  Traité 
du  28  août  4843.  — 2.  Ratifications. 

Article  additionnel  et  réservé 440 

Abrogation  de  l'Article  additionnel  et  réservé  du  Traité  du  28  août  1843,  et 
engagement  de  saisir  des  clauses  du  dit  Traité  les  Chambres  Françaises  4 leur 
prochaine  réunion.  — Ratifications. 

DÉCLARATION . Turin.  2-2  avril  1846  ATI  216 

relative  à C exécution  des  articles  IX  et  XI  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  28  août  4843,  échangée  entre  M.  le  Comte  Solar  de 
la  Marguerite,  ministre  et  premier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  M.  le  Comte  Mortier,  ambassadeur  de  S. 

M.  le  Roi  des  Français  (en  français). 

SOttVUM.  Fixation  des  bureaux  de  douane  français  affectés  4 l’introduction 
des  bestiaux  Sardes.  — Certificats  d'origine.  — Exclusion  des  bureaux  placés 
sur  les  frontières  du  département  de  l'Aiae.  — Engagement  de  mettre  simultané- 
ment 4 exécution  le  Traité  du  28  août  1843  pour  le  20  mai  1846. 

CONVENTION  poir  la  garantie  de  la  propriété  littéraire.  Turin,  22  avril  4846  VII  218 
supplémentaire  à celle  conclue  à Turin  U 28  août  4843  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  des  Français  (en  français  J. 

80VMA1RE.  Préambule.  — Art.  1.  Nécessité  d’accomplir  certaines  formalités 
pour  jouir  réciproquement  de  la  garantie  de  la  propriété  des  ouvrages  d’art  et 
d'esprit  assurée  par  la  Convention  de  4843.  — Durée  de  ce  droit  —2.  La  date 
du  dépôt  constate  le  jour  de  la  publication.  — La  réserve  du  droit  de  traduc- 
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lion  ressort  de  la  déclaration  en  tête  de  l'ouvrage.  — Clames  spécules  pour  le» 
ouvrages  par  livraison.  — 3.  Articles  de  journaux.  — 4.  Exception  pour  les 
ouvrages  en  cours  de  publication  ou  d'introduction  dans  les  deux  États.  — 
5.  Durée  de  la  Convention.  — Ratifications. 

CONVENTION Turin,  4 mai  4850 

pour  la  prorogation  du  Traité  de  navigation  et  de  commerce  du  28  août 
4843,  entre  la  Sardaigne  et  la  France  (en  français). 

SOMMIIRK.  Préambule.  — Art  4.  Prorogation  du  Traité  de  1843  jusqu’au  20 
novembre  4850.  — 2.  Condition  de  durée.  — 3.  Régime  commercial  de  l’Algé- 
rie. — fi.  Ratifications. 

TRAITÉ  de  navigation  mr  de  commerce Turin,  5 novembre  4850 

entre  S.  M.  le  Itoi  de  ùirdaigne  et  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise (en  français  ). 

SOfflfUU.  Préambule.  — Art  4.  Liberté  de  commerce  et  de  navigation. — 
Réserve  des  taxes  différentielles  de  douane.  — 2.  Assimilation  réciproque  des 
droits  de  port  pour  les  provenances  directes.  — 3.  Assimilation  au  traitemeot 
national  pour  le  placement  des  navires. — fi.  Nationalité  des  bâti  mens.  — 5. 
Faculté  d'importation  et  d'exportation.  — 6.  Assimilation  réciproque  au  pavillon 
national  pour  le»  exportations.  — 7.  Commerce  d’escale.  — 8.  Expéditionnaires. 
— 9.  Cas  d'affranchissement  des  droit»  de  tonnage  et  d'expédition.  — 10.  Paque- 
bots à vapeur.  — 4 4.  Cabotage.  — • 42,  Réductions  de  droits  eu  faveur  de 
la  Sardaigne.  — Réduction  des  droits  en  faveur  de  b France.  — 13.  Autres 
faveurs  réciproques.  — 44.  Faveurs  accordées  aux  États  tiers.  — 15.  Engage- 
ment mutuel  de  dc  pas  augmenter  les  droits  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  deux  États.  — 16.  Consuls.  — Déserteurs.  — 17.  Sauvetage.  — 18. 
Engagement  dc  conclure  une  Comcniiuu  Consulaire.  — 19.  Ratifications  et  du- 
rée du  Traité. 

Procès-Verbal  d'échange  des  ratifications,  contenant  une  Note  échangée 
entre  le  Plénipotentiaire  Sarde , et  le  Plénipotentiaire  Français  .... 

CONVENTION  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire.  Turin,  5 novembre  4850 
entre  S.  M.  le  Un  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République  Française 
(en  français). 

SÛMMURL  Préambule.  — Art.  4.  Engagement  de  repousser  tous  les  ouvrages  ou 
objets  de  contrefaçon.  — 2.  Certificat  de  provenance.  — 3.  Reconnaissance  dc 
b nationalité  des  ouvrages  d'art  ou  d'esprit.  — 4.  Ouvrages  non  accompagnés 
de  certificat.  — Terme  accordé  aux  Parties  pour  faire  valoir  leurs  droits.  — 5.  Bu- 
reaux désignés  pour  b reconnaissance  des  ouvrages.  — 6.  Droits  d’importation  en 
Sardaigne  des  livres,  gravures  etc.  — 7.  Durée  dc  b Convention.  — 8.  Ga- 
rantie pour  la  propriété  des  marques.  — 9.  Ratifications. 

CONVENTION  de  poste Paris,  9 novembre  4830 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Pi'ésidenl  de  la  République  Fran- 
çaise (en  français). 

S4HUIRL  Préambule.  — Art.  4.  Services  de  poste,  -r-  Frais.  — 2.  Voies  spé- 
ciales de  correspondances.  — Postes  Suisses.  — Paquebots  frétés  par  les  deux 
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Gouvernemeos.  — Paquebots  de  commerce.  — 3 à 13.  Dispositions  spéciales  re- 
latives aux  voies  de  transport  mentionnées  dans  l'article  précédent.  — 16.  Prix 
de  port  d'après  le  poids.  — 15.  Liberté  d'affranchissement  pour  les  lettres  or- 
dinaires de  provenance  directe.  — 16.  Prix  des  lettres  ordinaires  adressées  de 
l'tm  des  deux  États  dans  l'autre  par  b voie  de  terre.  — 17.  Idem,  par  la  voie 
de  mer.  — 18.  Exception  h l'art  16.  — 19.,  Taxe  des  lettres  échangées  entre 
les  États  Sardes  et  des  possessions  françaises  de  la  Méditerranée. — 20.  Lettres 
désignées  dans  le  tableau  A.  — 21.  Lettres  désignées  dans  le  tableau  11.  — 22  et 
23.  Autres  Pays.  — 24.  Cas  de  perte  de  lettres  chargées.  — 25.  Exemption  de 
droit  pour  1rs  correspondances  des  Administrations  respectives,  — 20  à 34.  Dis- 
positions relatives  aux  journaux,  brochures,  imprimés,  etc.  — 35.  Objets  affran- 
chis jusqu'l  destination.  — 36  4 40.  Engagemcns  réciproques.  — il.  Poids  des 
correspondances  tombées  en  rebut.  — 42.  Tenue  des  comptes  entre  les  deux  Ad- 
ministrations. — 43.  Correspondances  mal  dirigées.  — 46.  KcbuL  — 45.  lettres 
contenant  or,  argent,  bijoux,  etc.  — 46.  Engagement  réciproque  d'empêcher 
la  contrebande.  — 67  6 52.  Dispositions  relatives  aux  navires  et  aux  capitaines 
de  bâtiment.  — 53.  Désignation  6 faire  des  bureaux  de  poste.  — 54.  Durée  de 
la  Convection.  — 55.  Ratifications. 

Tableaux  À,  B.  C,  D annexés  A la  convention 370 

CONVENTION  additionnelle Turin,  20  mai  4851  VU  465 

au  Traité  du  navigation  et  de  commercé  du  5 novembre  1850,  entre  la  Sar- 
daigne, et  la  France  (en  français). 

SIMMUM.  Préambule.  — Art.  1.  Extension  6 b France  des  faveurs  accor- 
dées à b Belgique  et  4 l'Angleterre.  — 2.  Réductions  douanières  accordées 
par  b Sardaigne  4 la  France.  — 3.  Réductions  douanières  accordées  par  b 
France  4 U Sardaigne.  — 6.  Durée  de  b Convention.  — Engagement  de  douner 
4 la  Convention  des  dévHoppemens  uou veaux. — Ratifications. 

CONVENTION  sanitaire Paris,  3 février  4832  Vil  547 

entre  la  Sardaigne,  la  France  et  let  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée  % 

(eu  français). 

SuMMUM.  Préambule.  — Puissances  qui  doivent  signer  cette  Convention. — 

Art  1.  Droit  réservé  aux  PP.  CC.  de  se  prémunir  contre  un  pays  malade  ou 
compromis  sur  leur»  frontières  de  terre.  — Principes  adoptés  pour  les  arriva- 
ges par  mer.  — .2.  Règles  pour  l'application  des  mesures  de  quarantaine.  — 

3.  Patentes.  — 4.  Minimum  et  maximum  des  quarantaines.  — Mesures  spéciales 
pour  l'Orient  — Peste,  fièvre  jaune,  choléra.  — 5.  Mesures  pour  les  marchan- 
dise». — 6.  Lazarets.  — 7.  Droits  et  taxes  sanitaires.  — 8.  Administrations  sa- 
nitaires — Consuls.  — 9.  Règlement  international  sanitaire.  — 10.  Faculté 
d'accéder  4 b Convention  réservée  4 toutes  les  Puissances.  —11.  Durée  de  la 
Convention  et  Ju  Règlement  annexé.  — 12.  Engagement  réciproque  des  PP.  CC. 

— 13.  Ratifications. 

Annexe.  Réglement  sanitaire  international 555 

' Titre  L Dispositions  générales.  — U.  Mesures  relatives  au  départ.  — 111. 

Mesures  sanitaires  pendant  b traversée.  — IV.  Mesures  sanitaires  4 l'arrivée.— 


Digitized  by  Google 


720 


V.  Des  quarantaines.  — fl.  Etes  lazarets.  — TH.  Des  droits  sanitaires.  — TUL  Des 
Autorités  sanitaires.  — l\.  Dispositions  particulières  à l'OrienL  — L Disposition 
relative  à l' Amérique.  — Article  transitoire. 

CONVENTION  consulaire  Turin,  4 février  1852 

entre  S.  M.  le  Roi  de  SanUtiijne  et  le  Prince  Président  de  la  République 
Française  (en  français). 

SOURDRE.  Préambule.  — Art.  1 Reconnaissance  et  tréqttahtr  des  A gens 
Consulaires.  — 2.  Privilèges  accordés  à ces  Agens.  — Cas  d'immunité  person- 
nelle. — Armoiries  et  pavillon.  — Exemption  de  cotnparilion  devant  les  tribunaux. 
— Cas  de  décès.  — Gérants»  — 3.  Inviolabilité  des  archives.  — 4.  Droit  des  consuls 
de  s'adresser  aux  Autorités  locales.  — 5.  Droit  de  nommer  les  vice-consuls 
et  agens  consulaires.  — 6.  Actes  de  la  compétence  des  consuls.  — 7.  Leur 
intervention  dans  le  cas  de  décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé 
ni  désigné  d’exécuteurs  testamentaires.  — 8.  Leur  intervention  daus  les 
différends  à bord  des  bâtirams  nationaux.  — 9.  Matelots  déserteurs. — 10.  Ava- 
ries. — il.  Sauvetage.  — 12.  Extension  réciproque  des  faveurs  qu’on  pourrait  ac- 
corder anx  Agens  Consulaires  des  pays  tiers.  — 13.  Ratifications. 

Déclaration : . 

Appliqués  consulaires  Sardes  et  Élèves-consuls  Français. 

TRAITÉ  df.  commerce  et  de  navigation Turin,  14  février  1852 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Prince  Président  de  la  République 
Française  (en  français). 

SOMRMRK.  Préambule  — Art.  1.  Soies.  — 1 Peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux. 
— 3.  Vin  et  vinaigre.  — 4.  Eaux-de-vie.  — 5.  Huiles.  — 6.  Fromages  de 
pâte  molle  de  la  Savoie.  — Bestiaux.  — Fontes.  — 7.  Garanties  pour  constater 
l'origine  des  produits  nommés  dans  l'arflcJe  précédenL  — 8.  Droits  d’octroi  des 
vins  et  eaux-dc-vic  en  Sardaigne  cl  des  huiles  en  France.  — 9.  Droits  d’ac- 
cise sur  lendits  produits.  — ~ Réserve  réciproque.  — 10.  Confirmation  des  Con- 
ventions antérieures.  — if.  Ratifications  et  durée  do  Traité. 

Procès  vfriial  d’échange  des  ratifications  ...  * 

1.  Note  du  14  février,  contenant  des  explications  sur  l’art  9 du  Traité.  — 
Commission  pour  prononcer  sur  l’éventualité  qui  y est  prévoe.  — 2.  Déclara- 
tion dn  22  mai,  relative  aux  bureaux  de  douane  mentionnés  dans  Part  6.  — 
3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d’olive,  datée  du  même  jour. 

FRIBOURG  (V.  Suisse). 

GÈNES. 


ACTE  . Turin,  26  février  (628 

par  lequel  S.  A.  R.  Us  Duc  de  Sas-oie  promet  de  suspendre  toute  hostilité 
contre  la  République  de  Gènes  jusqu’à  lu  conclusion  de  la  paix  (en  italien). 
SOIXIIBK.  Promesse  formelle  de  suspendre  les  hostilités. 
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ACTE  Gênes,  17  ma»  1628  V 129 

par  lequel  ta  République  rie  Gênes  promet  lie  suspendre  toute  hostilité  contre 
le  Duc  de  Savoie  jusqu'à  Us  conclusion  itè  Us  puis  (cil  italien). 

SWIAIKK.  Promesse  formelle  de  suspendre  les  hostilités. 

TRAITE  de  paix  . ; Madrid,  27  novembre  1651  I 429 

à médiation  de  Philippe  IV  Roi  (C  Espagne  entre  le  Dise  de  Savoie  et  Us  Ré- 
publique de  Gênes,  par  lequel  le  Duc  cède  à Ui  République  le  pays  de  Zuc- 
carello  (en  italien). 

SOMMA  IRI.  Préambule.  — Différends  au  sujet  du  fief  de  ZuccarcUo.  — Mé- 
diation pour  leur  accommodement  — Art.  1.  Rétablissement  de  la  paix  entre  le 
Duc  et  la  République.  — 2.  Restitution  des  pays  occupés  de  part  et  d'autre. 

— 3.  Zuccarcllo  laissé  à 1a  République,  moyennant  une  somme  di  160,000  écus 
à payer  au  Duc.  — Clauses  y relatives.  — 4 et  5.  Déclaration  sur  la  restitu- 
tion réciproque  des  biens  occupés.  — 6.  Restitution  de  l’artillerie.  — 7.  Amni- 
stie générale.  — 8.  Réserve  du  Roi  pour  le  cas  de  doutes  sur  l'accomplissement 
des  articles  précédé  ns.  — 9.  Obligation  imposée  aux  parties  de  s'y  soumettre. 

Suivent  les  noms  des  individus  auxquels  l'amnistie  ne  devra  être  appliquée 
que  sous  certaines  limitations. 

ARRÊT St  Cennain-cn-Laye , 18  janvier  1673  V 153 

du  Roi  de  France % comme  arbitre  dans  les  différends  entre  S.  A.  R.  le 
Duc  de  Savoie  et  Us  Répabliqtte  de  Gênes  (en  français). 

SOMMAIRE.  Avant-propos.  — Art  i.  Armistice  changé  en  paix  durable.  — 2. 

Statu  quo  à observer  de  part  et  d'autre.  — 3.  Rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  États.  — 4 et  5.  Jugement  arbitral  pour  arranger 
les  différends  existants  entre  plusieurs  localités  limitrophes.  — 6 et  7.  Ratifica- 
tions et  engagements  réciproques  d’exécuter  le  jugement. 

ACTE  P Acr.oMMotrtLME.vr Milan,  7 avril  1727  V 213 

prononcé  par  le  Comte  Daun . Gouverneur  du  Milanais , sur  les  différend » 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  Us  République  de  Gênes  (en  italien). 

SOI!  AIRL  Arrestation  de  quelques  embarcations  d'OnciUe,  cause  du  différend. 

— Disposition  de  la  République  à faire  restituer  sur  le  champ  les  personnes 
cl  les  choses  saisies;  et  assurances  de  sa  part  de  vouloir  cultiver  avec  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  les  rapports  de  bon  voisinage.  — Agrément  de  S.  M. 

ACTES  DU  CONGRÈS  D'AIX-LA-CHAPELLE  ET  DE  NICE 1748  et  1749  Ul  33 

France. 

ACTES  dk  réunion  du  DUCHÉ  de  oènes  kv  Piémont  . Vienne,  décembre  1814  IV  25 
Extrait  du  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  m date  du  10  décembre  . 25-26 

Réunion  à perpétuité  des  États  de  la  République  de  Gènes  4 ceux  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne.  — Le  Roi  prendra  le  titre  de  Duc  de  Gênes  (en  fm  nçuis). 

Ext r vit  du  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  1 i décembre  26 

Arrangemens  pour  la  prise  de  possession  des  dits  États  (en  français). 

Projet  d’Articles  arrêtés  /wr  les  PUhsijiOientiaire « .......  28 

Art  1.  Assimilation  des  Génois  aux  autres  sujets  du  Roi. 'Noblesse  Génoise. 

— 2.  Militaires.  — - 3.  Armoiries  de  Gênes.  — 4.  Rétablissement  du  porlfranc. 
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— 5.  Conseils  provinciaux  d'intendance.  Leur  composition,  et  leurs  attributions. 

— 6.  Impositions  dans  l'État  de  Gênes.  — 7.  Dette  publique.  — 8.  Pensions. 

— 9.  t ribunal  .suprême  séant  & Gênes.  — iü.  Monnaies  — 1 1.  Levées  d'hommes.  — 
12.  Compagnie  Génoise  de  Gardes  du  corps  - 13.  Corps  de  ville.  — Sa  compo- 
siiiou.  — Ses  attributions.  — 14.  I.'niveisité  et  autres  établissemcus  d'instruction 
publique. — 15.  Tribunal,  et  Chambre  de  commerce, — 16.  Employés.  — 17.  Ban- 
que de  Sl-Gcorgcs  (en  françaùj. 

ACTE  d’ adhésion 

des  IHénipoteiitiniiTs  de  S.  M le  Roi  de  Sardaigne  ri  la  Déclaration  du 
Congre s de  Vienne  do  15  ilécrinton  (en  français). 

SOIMilRL  Adhésion  formelle.  — Réserve  à l'égard  des  tiefe  impériaux. 

GENÈVE  ( V.  Suisse  ). 

GLA1US  ( V.  Suisse  ). 

GRANDE  BRETAGNE  (V.  Angleterre). 
GRÈCE. 

DECLARATION  voua  l'abolition  des  droits  i>’ aubaine,  etc.  Turin,  7 lévrier  1839 
échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celai  île 
S , J/,  le  Roi  de  la  Grèce  (en  français). 

SOMMAIRE.  Comme  celle  échangée  pour  le  même  objet  avec  le  Hanovre  le  21 
octobre  1837,  V,  Hanovre. 

DÉCLARATION Turin,  3 janvier  et  7 février  1839 

échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  <le  Sardaigne  et  celui  de  S. 
,)l.  le  Roi  de  la  Grèce,  pour  l'exemption  réciproque  des  droits  tir,  fiorl  et 
île  navigation . en  ca%  de  reUlche  forcée  (en  français).  * 

SOMMAIRE.  Exemption  accordée  de  part  et  d'antre.  — Conditions  requises  pour 
en  jouir. 

TRAITÉ  de  navigation  kt  de  commerce  . . . Athènes,  31  (19)  mars  1831 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , cl  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  (en  italien). 

.SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  1.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  na- 
vigation. — 2.  Égalité  de  droits  commerciaux.  — Liberté  de  séjour  cl  de 
propriété.  — Egalité  de  protection.  — 3.  Assimilation  au  pavillon  national 
pour  les  droits  dé  port.  — 4.  Assimilation  au  pavillon  national  pour  le  com- 
merce direct  et  indirect.  — 5.  Extension  de  cette  assimilation.  — 6.  Assi- 
milation pour  les  exportations.  — 7.  Engagement  réciproque  de  ne  pas  frapper 
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les  produits  des  deux  pays  de  droits  plus  forts  que  les  produits  similaires  des 
pays  tiers.  — 8.  Faculté  de  dépôts,  primes  et  remboursemens.  — 9.  Droit  d’em- 
roagasiuage  cl  de  réexportation.  — 10.  Cabotage.  — Commerce  d’escale.  — 11. 
Nationalité  des  bût  i mens.  — 1*2.  Police  des  ports.  — Faculté  de  disposer  de  la 
propriété.  — Faculté  d’exporter  la  propriété.  — 13.  Abolition  des  droits  d'au 
bainc  et  de  détraction. — 14.  Pirates.  — Restitution  des  bâtiinens  saisis  aux 
propriétaires.  — 1 b.  Eventualité  de  guerre  arec  des  pays  tiers.  — IC.  Even- 
tualité de  guerre  entre  les  deux  PP.  IX.  — 17.  Naufrages  et  échouemcns.  — 
18-  Otnsuls.  r*  1®-  Droits  et  attributions  des  Consuls.  — 20.  Matelots  déser- 
teurs. — 21.  Extension  réciproque  des  faveurs  accordées  aux  pays  tiers.  —22. 
Principauté  de  Monaco.  — 23.  Durée  du  Traité.  — 24.  Ratifications. 


HAMBOURG. 

MANIFESTE  m;  sénat  de  Savoie Chambéry,  30  juillet  1827 

portant  publication  île  ta  fh'r  la  rat  ion  de  S.  M.  le  Uni  de  Sardaigne  sur 
l'abolition  du  droit  d’aubaine  eu  faveur  des  habituas  de  Hambourg.  en  con- 
sidération du  Hécrel  rendit  par  le  Sénat  de  celle  ville  jen  français). 

WIIIIXI  Le  décret  du  Sénat  de  Hambourg  est  du  20  juillet  1*23.  — Un 
y offrait  d’abolir  les  droits  d’émigration,  de  détraction,  etc.,  4 la  condition  d'une 
entière  réciprocité  de  la  part  des  autre*  États.  — S.  M.  Sarde  accepte  l’offre 
et  la  condition. 

DÉCLARATION  du  sénat  de  hambwim;  Hambourg.  10  septembre  1827 

sur  l'abolition  des  droits  d'émigration  rl  de  délracliott  <*«  faveur  des  sujets 
de  S.  M.  Sarde  (en  français). 

SOfflllIRE.  Cette  abolition  est  prononcée  4 la  suite  de  la  mention  du  Mann 
teste  ci-dcssus.  V.  Villes  An^éatiqi  b*. 


HANOVRE. 

DÉCLARATION  pimii  l'abolition  des  droits  d’aidainf.  . Turin,  21  octobre  1837  VI  47 
échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Rot  de  Sardaigne  et  celui  de 
S.  J7.  le  Roi  de  Hanovre  ( en  français  ). 

SOURI  IRE.  Art.  I.  Abolition  des  droits  d’aubaine,  détraction,  émigration  et  autres 
semblables.  — 2 et  3.  Faculté  d'exporter  les  biens  acquis  4 litre  quelconque 
libres  de  tout  droit  ou  imposition.  — 4.  Exception.  — 5.  È|>oque  de  la  mise  » 
en  vigueur  de  la  Déclaration.  * 


IV  lit  G 


IV  018 


Digitized  by  Google 


724 

TRAITÉ  DR  commerce  et  de  navwatio> Paris,  11  août  1845  VU  173 

mire  S.  M.  te  Roi  de  Sardmtpic  et  S.  M.  te  Roi  de  Hanovre  (en  français). 

50M1.1IR1  Préambule.  Art  I.  Assimilation  réciproque  des  navires  des  deux 
pays  pour  les  droits  de  port  et  de  navigation.  — 2.  Nationalité  des  bâtimens. 

Papiers  dont  ils  doivent  être  munis.  — 3.  Placement  des  navires.  — 4.  Com- 
merce d'escale.  — 5.  Relâche  forcée,  brise  et  naufrage.  Intervention  des  Con- 
suls en  ce  cas.  — 6.  Hivernage  des  bâtimens.  Faculté  d’entrepôt  en  franchise 
de  droit.  — 7.  Exclusion  du  cabotage.  — 8.  Importations.  — 9.  Exportations. 

— 10.  Point  de  priorité  on  de  préférence  pour  les  achats.  — il.  Point  d’entraves  ou 
de  restrictions,  sans  être  communes  à la  navigation  de  tout  autre  pays.  Admission 
réciproque,  gratuite  ou  onéreuse,  aux  faveurs  en  matière  de  douane  ou  de  na- 
vigation accordées  h l’avenir  aux  autres  Etats.  — 12.  Déserteurs  de  bâtimens 
de  guerre  et  marchands.  — 13.  Druit  de  Stade  et  de  Hrtmshausen.  — 14.  La 
principauté  de  Monaco  comprise  dans  le  Traité  i cliargc  de  réciprocité.  — 

15.  Durée  du  Traité.  — 16.  Ratifications. 

«mu  sir  ut.  Réserve  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  pour  les  droits  diffé- 
rentiels sur  les  blés,  les  huiles  et  le  vio. 

ECHANGE  «F-  lettres i8SO  vn  504 

relatives  à l' addition  des  droits  différentiels  entre  ta  Siirdaigne  et  le  Ha- 
novre (en  français).  + \ 

SOMU  Al  RL.  Lettre  du  Ministre^Sante. 

Notification  de  la  loi  du  6 juillet  1850.  — Cessation  do  la  réserve  de  l'Ar- 
ticle séparé  du  Traité  «tu  11  août  1845. 

Lettre  du  UcyrtsnUaul  I/imovriev. 

Assurance  de  la  cessation  de  l’article  susmentionné. 


HESSE-ÉLECTORALE. 

DÉCLARATION  potu  l’ abolition  des  droits  d'aubaine  . Turin,  1 0 décembre  1 838  VI  71 
échangée  entre  le  Gomenunnmt  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  relui 
de  ta  Hesse- Électorale  (en  français). 

SOMUfll.  Comme  colle  échangée  avec  le  Hanovre  le  21  octobre  1837,  pour 
le  même  objet  V.  IIakovre. 


IIESSE-GRAND-DUCALE. 

DÉCLARATION  pour  l’a«olition  des  droits  d'aura  inb  . Turin  , 29  juillet  1839  VI  85 
échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  relui  de 
la  Hesse-Grand -Rurale  (en  français). 
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HOHENZOLLERN-HECHINGEN. 


DÉCLARATION  wnn  l'abomtidn  des  droits  d' murine  . Turin.  16  m.ii  1838  VI  31 
échangée  mire  le  Gouvernement  île  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui  île 
S.  A . S.  le  Prime  de  HokenzoUern  liée  h ingi  n (en  français). 

SRVRIIRE.  Comme  celle  échangée  pour  le  même  objpl  avec  le  Hanovre  le  21 
octobro  1837  V.  Hanovre. 


HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN. 

DÉCLARATION  pocr  i/aboution  des  droits  d'albainf.  . Turin.  28  décembre  1837  VI  20 
échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  If.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  relui  de 
S.  A.  S.  le  Prince  Souverain  de  Ht  dieu  :oUcrn  Sigmarbtgen  (en  français) 

SOMME.  (kinine  celle  échangée  pour  le  infime  objet  avec  le  Havovrc  le  21 
octobre  1837  V.  llnovnE. 


HOLLANDE  ( V.  Pays-Bas  ). 

ILES  -IONIENNES. 

DÉCLARATION  . Londres,  8 avril  4851  VII  *53 

/*ur  laquelle  ou  étend  Sllb  spe  mti  et  ii  charge  de  réciprocité  aux  Ile * 

Ioniennes  les  disjtosi lions  du  Traité’  de  commerce  et  de  mrigation  conclu 
A Limites  te  27  février  4851  entre  la  Sardaigne  et  V Angleterre  ( en 
français  et  en  anglais). 

SflKURL  Traitement  anglais  accordé,  conditionnellement,  aux  sujets  et  aux 
• navires  .Ioniens  dans  les  États  Sardes.  — • Ratifications. 

RÉSOLUTION  m sénat  de  oihfoi Gorfou,  27  mai  4852  VII  630 

par  laquelle , d’après  la  Déclaration  signée  à Londres  le  8 avril  1851,  fous 
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les  avantages  accordés  aitr  sujets  et  aux  navires  de  S.  M.  Britannique 
dans  les  États  Joniens  sont  également  accordés  aux  sujets  et  aux  navires 
de  S.  M.  le  /loi  de  Sardaigne  (on  grec,  anglais  et  fronça»). 

SOMMAIRE.  Mention  du  Traité  du  27  février  1851,  et  de  la  Déclaration  du 
8 avril  de  la  même  année. —Art.  1 et  2.  Traitement  anglais  accordé  dans  les 
États  ioniens  aux  sujets  et  aux  navires  Sardes. 

LUBECK  (V.  Villes  Anséatiques). 
LUCERNE  (V.  Suisse). 

LUCQUES. 

CONVENTION  cocu  l'  abolition  des  droits  n’  aubaine  Lucqucs,  7 mars  1826  IV  $7 h 
entre  S.  Ht.  le  /loi  de  Sardaigne,  et  S.  A.  li.  le  Duc  de  Lacques  (on 
italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  Art.  1.  Abolition  des  droits  d'anhaino  etc. — Abrogation 
des  lois  antérieures  y relatives.  — 2.  Liberté  d’acquérir  et  de  transmettre  les 
propriétés.  — 3 et  5.  Validité  des  actes  passés  selon  les  forme»  requises.  — 

5.  Exécution  des  arrêts  judiciares.  — 6.  Faculté  d' ester  en  jugement.  — 7. 

Ratification». 

CONVENTION  point  l extradition  des  malfaiteur*  . . Lucqucs,  15  mars  1858  VI  21 
entre  S.  Jlf.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  B.  le  Duc  de  Lacques  (en 
italien). 

SHKUML  Préambule.  — Art.  1.  Crimes  donnant  lieu  & l'extradition.  — 2. 

Prévenus.  — Calomniateurs.  — 3 et  di.  Origine.  — Domicile  des  coupables.  — 
tas  de  crimes  atroces  et  contre  la  sfireté  publique.  — 3,  C et  9.  Demande 
d'extradition.  — Clause  et  réserves  y relatives.  — 7.  Restitution  des  objets  volés 
et  antres.  — 8.  Sauf  conduits.  — 10.  Frai»  d’entretien  et  de  transport  des  mal- 
faiteurs arrêtés.  — 11.  Receleurs.  — 12.  Malfaiteurs  enrôlés  au  service  militaire. 

13.  Surveillance  à exercer  de  part  et  d'autre  sur  les  vagabonds.  — Kinprc*- 
* sentent  des  Autorités  pour  l’exécution  de  la  Convention.  — 15.  Sa  publication. 

— Sa  durée.  — Ratifications. 

DÉCLARATION Turin,  29  septembre  1850  IV  169 

échangée  entre  le  Gonvemémmt  de  S.  M.  le  /loi  de  Sardaigne  et  celui  de 
S.  A.  R.  le  Dite  de  Lucq  ue$ , pour  f exemption  réciproque  des  droits  de  na 
rigalion  et  de  port,  en  t'as  de  relâche  forcée  (en  italien). 

SOVMMRL  Exemption  réciproquement  accordée,  et  conditions  pour  en  jouir. 

ACTE  d’adhésion Lucqucs,  6 novembre  1850  ÎV  250 

de  S.  A.  R.  le  Due  de  Lacques,  à la  Contention  conclue  16.22  mai  1850 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  f Empereur  d‘ Autriche,  pour 
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garantir  la  propriété  littéraire  et  artistique;  et  acceptation  île  cet  Acte  de 
la  part  du  /loi,  datée  île  Gènes  te  0 novembre  J MO  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Adhésion  pare  et  simple. 

TRAITE  dk  MBWUtatiok  ne  TEARiroiRKS  Florence.  28  novembre  1844  VII  129 

entre  S.  Af.  le  lloi  de  Sardaigne,  S.  M.  f Empereur  d' Autriche,  S.  A.  H. 
le  Gratut  Due  île  Toscane,  S.  A.  H.  le  l>nc  de  Lacques,  futur  Duc  fie 
Parme,  et  S.  A.  H.  le  Dur.  de  Malène  (en  italien),  V.  Toscane. 

ACTE  o’ACCttttto*  VU  282 

île  S.  A.  H.  le  Duc  de  Parme  au  Traité  de  jmix  du  6 août  1849. 

SOMMAIRE.  Accession  pure  et  simple. 


MANTOUE. 


ARTICLES août  1004  I 226 

accordés  entre  S.  A.  le  Duc  Charles  Emmanuel  de  Savoie  et  Vincent  Duc  de 
Mantoue  sur  le  mariage  du  fils  aitié  du  Dm  de  M autour  avec  une  des 
filles  du  Duc  de  Savoie , et  sur  l'èchaïuje.  de  plusieurs  terres  (en  italien). 

SOMMAIRE  Préambule.  Consentement  du  Duc  de  Savoie  au  mariage  projeté . 
et  agrément  du  Duc  de  Mantoue  père.  — Clause  pour  le  payement  de  la  dot 
de  300,000  écua.  — dénonciation  réciproque  4 l'occasion  du  contrat  de  ma- 
riage à toute  espèce  de  prétentions.  — A cet  effet  cession  au  Duc  de  Savoie  de 
plusieurs  terresentre  le  Tanaroct  le  Belbo,  et  d'autres  entre  le  Tanaro  et  le  PÔ.  — 

Autre  cession  de  21  terres  du  Canavésan,  en  échange  d'autres  terres  4 acheter 
l«r  le  Duc  de  Savoie.  — Objets  compris  dans  les  cessions.  — Transit  par  les 
deux  Étals  des  armes,  des  munitions  et  des  sels.  — Cours  du  Pô.  — Arrauge- 
meus  à prendre  avec  le  Sl-Siége  à l’égard  de  la  circonscription  des  diocèses  . 

4 la  suite  des  échanges  susdits.  — Fiefs.  - Cens.  — Reliquats  de  contributions 
etc.  dans  les  pays  il  échanger.  — Traité  > conclure  sur  tous  les  articles  ci- 
dessus  avec  l’autorité  et  du  consentement  de  LL  MAI.  Impériale  et  Catholique. 

Addition  alx  articles  232 

Remise  au  Duc  de  Man  tout!  de  quelques  localités  dans  le  cas  que  le  Duc 
de  Savoie  obtint  la  possession  de  l'État  de  Final.  — Réglement  des  prétentions 
du  Duc  de  Mantoue  sur  Cant'lli,  .Mont (grosso  et  Quart.  — Valeur  effective  des 
300,000  éens  promis  pour  la  dot. 

* CONVENTION  additionnelle  signée  le 6 décembre  1604  233 

Désignation  des  lieux  ü céder  de  la  part  dn  Duc  de  Savoie  au  Duc  de 
‘ Mantoue,  dans  le  cas  que  le  premier  ne  pût  acheter  certaines  terres,  qu’il 
devait  lui  donner  comme  équi valent  des  terres  du  Canavésan  , dont  il  est 
question  dans  le  Traité  précédent  (août  1604). 
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ARTICLES  . ' . Chivas,  Vérolengo  et  Verrue.,  juin  et  septembre  1607. 

accordés  entre  les  Ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue  sur  le  mariage  de  Marguerite 
de  Savoie  aire  François  fils  du  Due  de  Mantoue,  et  sur  f échange  de  plusieurs 
terres  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule. — Arrange  mens  relatifs  à l'exécution  des  articles  précédem- 
ment convenus.  — Art  1.  Dispenses  à demander  pour  le  mariage.  — *2.  Choix  et  dé- 
signation de  l’Infante,  et  réserve  y relative.  — 3.  Engagements  de  part  et  d’antre 
relativement  1 la  dot,  h l’entretien  personnel  de  l'Épouse  et  de  sa  maison  ; — 
et  ao  cas  de  décès  de  l’un  des  Époux.  — U.  Indication  des  prétentions  réci- 
proques pour  être  insérées  dans  l'instrument  nuptial.  — 5,  6,  7,  et  8.  Com- 
munication réciproque  de  tous  les  litres  et  document  concernant  les  terres 
spécifiées  aux  dits  articles.  — 9.  Arrangement  pour  l'échauge  des  21  terres  du 
Canavésao.  — 10.  Renscigocroeos  à fournir  sur  l'état  des  terres  comprises  entre 
le  Pô.  la  Doire  et  le  NavUio.  — H.  Limites,  juridiction,  et  autre  détails.  — 
12.  Cet  article  est  laissé  tel  quel.  — IX  Renseigne  mens  à prendre  au  sujet 
de  cet  article  à fin  de  s'entendre  dans  un  but  de  coimijunc  utilité.  — IA,  Réserve 
de  traiter  sur  cet  article  après  les  échanges  convenus.  — 15  et  f6.  Ces  arti- 
cles laissés  tels  quels.  — 17.  Liquidation  do  part  et  d’autre  des  reliquats,  et  com- 
pensation réciproque  au  moment  de  la  stipulation  du  contrat  de  mariage.  — 18 
et  19.  Ces  articles  laissés  tels  quels.  — Époque  du  mariage.  — Déclaration  du 
Duc  de  Savoie  à l’égard  du  choix  entre  les  Infantes:,  de  l’entretien  de  l'Épouse, 
et  du  cas  de  restitution  de  la  dot. 

CONTRAT  de  mariage  Turin,  <9  février  1008 

entre  Marguerite  de  Savoie  fiüe  ainée  du  Duc  Charles  Emmanuel  /,  et  Fran- 
çois fils  de  Vincent  Dm.  de  Manlouc , parlant  échange  de  plusieurs  châteaux 
et  terres  (en  latin).  . 

SOIMURE.  Dans  cet  acte  en  spécifie  cl  détermine,  par  des  stipulations  formelles, 
l'exécution  dans  toutes  leurs  parties,  des  articles  précédemment  convenus. 

CHAPITRES  de  l'Aix Asli.  1 décembre  1616 

signés  par  S.  .4.  Charles  Emnuviuel  Duc  de  Savoie,  Monseigneur  Saselli 
Nonce  de  S.  S.,  et  le  Mar  g ni*  Hamhonillct  Ambassadeur  du  Hoi  de  France 
/jour  la  paix  entre  le  Duc  de  Savoie  et  le  Duc  de  Man  loue  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1 . Engagement  du  Duc  de  licencier  ses  troupes  à 
l'exception  du  nombre  nécessaire  pour  la  garde  des  places.  — 2.  Promesse  du  Gou- 
verneur de  Milan  au  nom  de  S.  M.  Catholique.  — 3.  Promesses  de  S.  S.  et 
du  Roi  T.  C.  — 4.  Remise  réciproque  des  pays  occupés  et  des  prisonniers.  — 
•>  il  10.  Arrangement  en  particulier  des  différends  entre  les  Ducs  de  Savoie  et 
de  Manloue. 

ARTICLES  Mantoue,  17  avril  4624 

signés  par  le  Duc  île  Manloue  sur  les  différends  aire  le  Duc  de  Savoie  (en 
italien). 

SOMMAIRE.  Règlement  , moyennant  une  somme  de  300,000  écus,  des  préten- 
tions du  Duc  de  Savoie  pour  la  dot  de  Madame  Blanche.  — Promesse  réciprn- 
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que  «le  mariage  entre  deux  Princes  et  deux  Princesses  de  la  Maison  de  Savoie 
et  de  celle  de  Mantouo.  — clauses  y relatives.  — Renoncia  lions  de  part  et  d'autre. 

Restitution  des  dots,  le  cas  échéant.  — Réserve  à l'égard  d’une  lettre  de  l’Em- 
pereur au  Duc  de  Mantouc  portant  défense  à celui-ci  d'altérer,  d’aucune  ma- 
nière, l’état  de  possession  des  terres  du  Monferral. 

Article  secret 427 

Engagement  du  Duc  de  Mantouc  de  garder  le  secret  sur  les  articles  ci-dessus. 

ARTICLES  Turin,  44  juin  4628  333 

(Mordis  mire  le  Cardinal  Maurice  de  Savoie,  la  Duchesse  de  Mantoue , et 
le  Gouverneur  de  3l\lan.  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Casai  par  les  troupes 
de  la  Duchesse  de  Mantouc  (en  italien). 

$0X1(1  (IL  Propositions  préliminaires.  — Conditions  de  l’entrée  de  la  Duchesse 
dans  la  ville  de  Casai.  Sursis  des  travaux  du  siège  , de  la  défense  de  la  place 
et  des  opérations  de  l’année. 

TRAITÉ  d'alliance Suse,  44  mars  4629  I 339 

entre  Charles  Emmanmd  I Due  de  Savoie , S.  S.  Urbain  VIII , U*uis  XIII 
Roi  de  France,  la  Rèpuhlôjw  de  Venise,  et  le  Due  de  Mantoue,  contre 
l'Espagne  (en  français).  V.  Rome. 

ARTICLES  in  un  l'exécution  ou  traité  de  suse  . . . Bussolin,  40  mai  4629  I 352 

accordés  entre  le  Duc  île  Savoie,  le  Roi  de  France,  et  le  Duc  de  Mantoue 
(en  franvitis). 

&0MMMIE.  Mention  des  dispositions  du  dit  Traité,  et  des  négociations  entamées 
à sa  suite  pour  la  cession  de  la  ville  «le  Trin  avec  15,000  écus  de  rente  en 
faveur  du  Duc  de  Savoie.  — Règlement  des  différants  survenus  remis  au  ju- 
gement de  commissaires  h nommer.  — Objet  de  leurs  opérations.  — Désignation 
des  lieux  du  MonferTat  pou  vaut  recevoir  garnison  Ducale.  — Arrangement  pour 
la  perception  de  leurs  revenus. 


MAROC. 


BIIXET  ROYAL Aglié,  fi  octobre  4855  IV  555 

adressé  nu  Conseil  de  V Amirauté  portant  publication  du  Traité  d'atnitic  et  de 
commerce  conclu  entre  S.  ht  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M l'Empereur 
de  Maroc  (en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  1 , 2 et  3.  — Promesse  réciproque  d’ amitié  et 
protection,  — Liberté  de  commerce  assurée.  — Établissement  d'agens  consulaires 
dans  les  États  Marocains.  — h.  Clause  en  faveur  du  pavillon  Sarde.  — 5.  Pas- 
seports et  scontrim . — Effets  do  leur  exhibition.  — 6.  Rencontre  et  reconnaissance 
des  batiments  en  iner.  — 7.  Traitement  des  sujets  Sardes  trouvés  I tord  des 
navires  capturés.  — 8.  Protection  réciproque  des  bâtiments  réfugiés  sous  le 
cauon  des  côtes.  — 9.  Quarantaine.  — 10.  Traitement  des  bâtiments  de  guerre 
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dans  les  ports.  — 11.  Prisonniers»  venant  s*  y réfugier.  — 12.  tend»*  mouillage 
défendu  anx  vaisseaux  de  guerre.  — 13.  Assistance  promise  aux  bâtiments.  — 
1 h.  h 18  Consul*  Sardes. — Leurs  fonctions  et  privilèges.  — 19.  Arrangement* 
conveuus  d' avance , eu  faveur  des  sujets  des  deux  Étals  pour  le  CSS  d‘  une 
guerre.  — 20.  Les  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  compris  an  Traité.  — 
21.  Clause  pour  le  cas  de  doute  dans  l'interprétation  des  articles  de  ce  Traité. 
— 22.  Jugement  des  différends  entre  sujets  des  deux  États.  — 23.  Clause  en 
faveur  de  ceux-ci. 


MASSA  et  CARRARE. 

CONVENTION  roi  h i.  \ bout  ion  nr>  niions  i»'  muaim  Su  marie,  30  janvier  1818  IV  591 

entra  5.  31.  le  /fui  île  Saedaiijue,  et  S.  A.  li.  la  Duchesse  ite  Mawt  et 
Carrait  (en  italien). 

SOMHIIRK.  Même  substance  que  celle  conclue  à ce  sujet  avec  le  Duc  de  La- 
cques le  7 mars  1826.  V.  Licqce*.  , 

CONVENTION  rom  l’  extradition  des  malkaitki us  Sarzane,  30  janvier  1818  IV  305 
entre  S.  31.  le  liai' île  Sarilaiijne.  et  S.  .4.  U.  la  Duchesse  de  Massa  el 
Carrare  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Mètue  teneur  que  celles  conclues  à ce  sujet  avec  Modem*.  I.ucqurn  etc. 

CONVENTION  iiura  l’  extradition  des  désertei as  Sarzane,  30  janvier  1818  IV  4U2 

mire  S.  .11.  le  tloi  île  Sardaiijne  el  S.  .4.  Il  la  Duchesse  de  .1 lassa  el  . 

Carrare  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Même  teneur  que  celles  conclues  a ce  sujet  avec  le  Duc  de  Mo- 
dère le  3 février  1817.  V.  Modes r, 

MODÈNE. 

TRAITE  de  commercc Turin,  14  février  1753  V 22ft 

entre  S.  M.  le  fia  de  Sardaigne,  et  S A.  H.  le  Duc  de  Mixte  ne 

(en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — An.  I.  Réciprocité  de  traitement  en  faveur  des  sujets 
des  deux  Étals.  — 2,  el  3.  Réduction  réciproque  rie  certaius  droits.  — A.  Ré- 
serve pour  le  transit  par  la  roule  de  Tortone.  — li.  Droits  sur  le»  sels  destinés 
pour  les  États  Sardes.  — G.  Limite  des  réductions  accordées.  — 7.  Ratifications. 

Annexes j30 

Article*  / el  II  de  la  G mention  entre  S.  U.  V Impératrice  Marie  Thérèse 
et  S.  A II  le  Dur  de  Modènc  du  24  juillet  1752. 

Les  articles  mentionnés  à l'art.  2 du  Traité  ci-dessus,  sont  relatifs  au  droit 
et  h T exercice  de  la  juridiction  sur  le  cours  de  la  rivière  limitrophe  entre  les 
deux  États. 
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CONVENTION  rom  l’abolition  des  droits  d'aubaine.  . Turin,  18  Janvier  1817 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  A.  R.  le  Due  de  Malène  (en  iulien). 

SOVIUIHIL  Préambule. — AU  1.  Liberté  do  recueillir  les  successions  ouvertes 
dans  les  deux  États.  — 2.  Déclaration  à l'égard  des  §§.  G et  7 «les  Constitu- 
tions Royales.  — S et  4.  Validité  des  actes  (tassés  selon  les  formes  requises. 

— Hypothèques.  — 5.  Exécution  des  arrêts  judiciaires. — 6.  Faculté  d'ester  en 
jugement.  —7.  Clauses  relatives  A la  ratification. 

CONVENTION  rouit  l’  extradition  ifr>  malfaiteurs  . . Turin,  5 février  1817 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  A.  R.  te  Duc  de  Modène  (on  italien). 

&0VMVIKL  Préambule.  — Art.  1 à 3.  Malfaiteurs  mentionnés  dans  la  Conven- 
tion. — tt.  Formes  de  la  demande  d' extradition.  — 6.  Clauses  pour  la  resti- 
tution des  objets  volés  et  autres.  — 6.  Sauf-conduit*.  — 7.  Réserve  |w>ur  le  cas 
de  délits  commis  hors  du  territoire  des  deux  États.  — 8.  Frais  d'entretien  de» 
malfaiteurs.  — 9.  Receleurs. — 10.  et  11.  Clauses  pour  l' arrestation.  — Cas 
d' enrôlement  dans  les  troupe*.  — 12.  Surveillance  à exercer  par  les  Autorités 
judiciaires  de  part  et  d*  autre  pour  atteindre  le  luit  de  la  Convention.  — 13. 
Clauses  relatives  & la  publication  et  * la  ratification  de  la  Convention.  Terme 
fixé  pour  sa  durée. 

CONVENTION  tout  i/fatradithin  de*  déserteurs  . Turin,  3 février  1817 

entre  5.  J f.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Malène  (eu  i In  lien). 

SOWHIRC  Art.  tel  2.  — Arrestation  et  restitution  des  déserteurs. — ■il.  Clause 
en  leur  faveur.  — U.  Punitions  des  délits  commis  après  La  désertion.  — 5.  Sur- 
. veillante  à exercer  à la  frontière  sur  les  militaires  non  munis  de  passeports  ou 
de  feuilles  de  route.  — G.  Forme»  B observer  dans  la  poursuite  des  déserteurs. 
— 7 à 12.  Frais  de  leur  chtrctien.  — Récompense  aux  dénonciateurs,  et  à 
ceux  qui  les  arréteut.  — Peine*  contre  les  suborneurs,  et  le»  acquéreurs  d’effets 
d’ habillement  et  d* équipement. — Conscrits  réfractaires.  — Clauses  relatives 
h la  publication,  ratification,  et  U la  durée  de  la  Convention. 

CONVENTION  Turin,  29  mare  1820 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  le  Dur  de  Modène.  pont' 
régler  les  di/fèreml*  survenus  à ï occasion  du  droit  de  projiriété  de  gu  figue* 
possessions  limitrophes,  arec  un  procès  verbal  de  limites  entre  les  tieiu • de 
Roltauo  et  de  Montedicalli,  de  Vannée  4303  ( en  italien  ). 

SOWURE.  Arrangcmens  à l'égard  des  terrains  en  litige  entre  quelques  com- 
munes Sardes  et  Modenaisc».  — Clauses  et  défenses  y relative». 

annexe Vezzan»,  23  juillet  ISOS 

Procès  verbal  de  limites  entre  BoUano  et  Mootedivalli  (en  tatmj. 

• CONVENTION Modène.  27  février  1830 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène,  par  la 
tpi rllc  sont  confirmés  les  Traités  conclus  entre  S.  M . le  Roi , et  S.  A.  R. 
la  Ihtrhesse  de  Massa  et  Carrare;  et  fuir  lagnelle  les  dispositions  du  Traité 
du  18  janvier  1817  entre  S.  W.  et  S.  A.  fl.  le  Duc  de  Modène  sont' ap- 
pliquée* mer  sujets  de  la  Principauté  de  Massa  et  Carrare  (eu  italien). 
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SOMMAIRE.  Déclaration  d' extension  et  d’ application  des  Traités  susdits  dans 
leur  intégrité. 

ACTE  d’ adhésion Modène,  27  octobre  18*0 

de  S.  A . H.  le  Due  de  Modène  à la  Convention  conclue  le  22  mai  18*0 


DÉCLARATION 


entre  5.  W.  le  Roi  de  Sarilaigne,  et  S.  M.  f Emjiereur  d' Autriche,  pour 
la  garantie  de  la  propriété  littéraire  cl  artistique  ; et  accejdation  de  cet  acte 
de  la  jtart  du  Roi,  datée  de  Gènes  le  18  novembre  18*0  (en  italien). 
SOMMAIRE.  Adhésion  et  acceptation  pures  et  simples. 

* ianvicr  1843 

\ Mode  ne,  12  janvier 

échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui  de 
S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène,  pour  régler  les  droits  maritimes , dans  les  cas 
d' arrivages  ordinaires,  de  relâche  forcée,  et  de  quarantaine  (en  italien). 

SOMMAIRE.  On  y établit  une  parfaite  réciprocité  de  traitement  des  bâtiments 
abordant  aux  côtes  ou  dans  les  port  des  deux  États,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  patente  et  d' ancrage.  — V exemption  de  tout  droit  est  accordée  on 
cas  de  relâche  forcée  et  de  quarantaine.  — Clause  y relative. 

TRAITÉ  de  permutation  de  temutoibes  . . Florence,  28  novembre  18** 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  F Empereur  d' Autriche,  S.  A. 
1.  et  R.  te  Grand  Duc  île  Toscane,  S.  A.  R.  le  Duc  de  Lacques  futur  Duc  de 
Parme,  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène  (en  italien)  V.  Toscane. 

ACTE  d accession  Paul  b,  12  août  18*1* 

de  S • A.  R.  le  Duc  île  Modène  au  Traité  de  paix  du  6 août  18*11. 
SOMMAIRE  Accession  pure  et  simple. 


MONACO. 


ARRÊT Paris,  21  juin  171* 

des  arbitres  nommés,  en  conformité  du  Traité  tf  Ulrechi , sur  les  différends 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sicile,  et  te  Prince  de  Monaco  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Kxamru  des  documents , cl  discussion  des  moyens 
présentés  de  part  et  d'autre  à I'  appui  des  prétentions  respectives.  — Déclara- 
tion des  Commissaires  portant  obligation , pour  le  Prince  de  Monaco,  de 
reconnaître  la  suzeraineté  du  Roi  de  Sicile,  comme  Duc  de  Savoie,  sur  onze 
douzièmes  de  Menton,  et  sur  la  totalité  de  Roceabruna. 

(CONVENTION Turin,  18  novembre  1700 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Riince  de  Monaco,  sur  les  limites 
des  territoires  de  la  Tuiiiic  el  de  Monaco , et  sur  l'abolition  du  droit  tf  au- 
baine (en  français). 


VI  193 


VI  260 


Vil  129 


VII  282 


V 170 
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SOlNItlRI.  Préambule.  — Ligne  de  limite  du  territoire  de  Monaco. — Clause» 
y relatives.  — Art  1.  Propriété  des  chemins  et  courans  d'eaux  limitrophes.  — 

2.  Mesures  et  précautions  à prendre  de  la  part  du  Prince  pour  empêcher  les 
abus  dans  le  débit  du  sel.  — S.  Abolition  du  droit  d’ aubaine,  et  autres  sem- 
blables. — U.  llédaciiou  en  contrat  publie  des  arrangement!  pris  pour  le  ré- 
glement des  limites.  — 5.  Placement  des  bornes. 

Suivent  les  précautions  concertées  pour  assurer  I’  observance  de  P art  2. 

Et  la  Déclaration  du  Prince  de  Monaco  en  date  du  2&  novembre  1760. 

ARTICLES  DS  protection Turin,  7 novembre  1817  IV  371 

accordée  par  S.  AT.  le' Roi  de  Sardaigne  à la  Principauté  de  Monaco,  firmé* 
par  les  Plénipotentiaire*  de  S.  M.  et  par  ceux  da  Prince  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Mention  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  181  î», 
et  de  celui  de  Péronne  du  14  septembre  1641.  — Art  i à 4.  Garnison  Pié- 
monuise  à Monaco.  — Commandement  de  la  place  et  des  troupes. — Clauses  y 
relatives.  — 5.  L’  entretien  de  la  garnison  mis  ii  la  charge  de  S.  M.  — Eu- 
tretien  des  casernes.  — Introduction  des  subsistances  militaires.  — 6.  liberté 
de  P exercice  des  droits  de  souveraineté  assurée  au  Prince.  — 7.  Cours  des 
monnaies.  — 8 Égards  à observer  par  le  Prince,  dans  T administration  de  ses 
États,  envers  ceux  du  lloi.  — 9.  Choix  des  officiers  à destiner  dans  la  place. 

10.  Protection  accordée  au  Prince,  à sa  famille  et  h ses  sujets. — 11.  Ré- 
serve du  Roi  d'accorder  de  plus  souples  faveurs.  — 12.  Concession  de  la  part 
du  Roi,  en  faveur  du  Prince  et  de  ses  successeurs,  de  douie  payes  de  sol- 
dats. — 13.  Confirmation  des  anciens  privilèges.  — 1 fi.  Ordres  ft  la  marine 
Royale  pour  la  protection  de  .Monaco  et  de  son  littoral.  — Établissement  d'un 
agent  consulaire.  — Égalité  de  traitement  pour  les  sujets  des  deux  États.  — 

Lois  sanitaires. 

ARTICLES Turin,  9 novembre  4817  IV  378 

arrêté*  entre  le»  Plénipotentiaire*  de  S.  M.  le  Roi  de  S(trdaiyne  el  ceux  du 
Prince  de  Monaco,  en  exécution  des  article*  de  jrroteciitm  du  7 novembre 
(en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule. — Mention  des  concessions  faites  par  la  Maison  de  Savoie 
en  faveur  de  la  Principauté.  —Désir  du  Prince  de  témoigner  sa  reconnaissance. — - 
Art  1.  Sa  renonciation  à l'égard  de  la  fabiication  du  tabac. — 2.  Arrangement  pour 
la  suppression  de  la  manufacture  existant  & Monaco.  — 3.  Fourniture  du  tabac 
pour  la  consommation  de  la  Principauté.  — 4.  Fourniture  et  débit  du  sel  à 
faire  pour  le  compte  des  Gabelles  Royales.  — CbOMS  y relatives.  — 5.  Tran- 
sit des  marchandises  et  denrées  venant  des  États  du  Roi.  — 6.  Direction  des 
Postes  à Monaco.  — 7.  Extradition  des  criminels  et  désertenrs.  — 8.  Station 
de  carabiniers  à Garavan.  — 9.  Condamnés  aux  galères.  — 10.  Arrangemens 
pour  I’  usage  des  eaux  entre  les  communes  situées  au  dessus  et  au  dessous  de 
la  direction  de  leurs  cours.  — 11.  Exportation  de  denrées  des  États  du  Roi 
accordées  en  faveur  des  habitans  de  Monaco.  — 12.  Fourniture  du  pain  pour 
la  garnison.  — 13.  Emploi  des  forçats  du  Bagne  de  Villefrancbe  pour  les  tra- 
vaux de  la  Princi|)aulé.  — IA.  Clause  relative  à V art.  b de  la  Déclaration  du 
7 novembre.  — tb.  Délimitation. 
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MONTEVIDEO  (V.  Uruguay). 
NAPLES. 


DIPLOME Naples»  44  décembre.  4730 

d h Roi  dfx  Deux  Sicile* , par  lequel  S.  W (ulhère  aux  Préliminaires  de 
ftaix  et  approuve  la  comi'oh  des  Duchés  de  Toscane,  tk  Panne  et  de  IHai * 
mncc  (en  français). 

SOMNIIRL.  Même  forme  et  teneur  que  relies  du  diplôme  d'accession  de 
4*  Espagne  du  21  novembre. 

TRAITÉ Naples,  44  mars  4786 

entre  S.  M ■ le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  If.  le  Roi  de*  deux  Sicile h,  pour 
r exemption  du  droit  de  Ville  franche  en  faveur  des  Mtimmts  mipolitaiu< 
( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Alt.  1 et  J.  Suppression  du  droit  de  Villcfranrhe  en  faveur  des 
navires  Napolitains.  — 2,  Équivalent  à payef  par  S.  M.  Sicilienne,  dans  la 
somme  de  62,500  Ducats. — *.  Bornes  de  I* exemption. -—5.  Arrangement  pour 
empêcher  la  fraudu  de  la  pari  îles  autres  bâtiments  étrangers. — ft.  Forme  et 
exhibition  de  la  patente  de  patillon  mi  passeport*  — 7.  Ratifications. 

CONVENTION  pour  i.‘  awutiok  des  droits  i»*  aubaine  . . Turin.  3 moi  1818 

entre  ‘S.  M.  h'  Roi  de  San  lai  y ne , et  S.  1/  le  lioi  des  deux  Sicile •* 

( en  italien  ). 

SOMMURE.  Art.  I et  2.  Liberté  réciproquement  accordée  de  succéder,  et 
d’ acquérir  par  actes  entre  vifs,  ou  de  dernière  volonté,  revêtus  des  formes 
requises  dans  le  pays  de  leur  origine.  — Réserve.  — 3.  Ratifications. 

article  séparé;  et  ADDmos MU Naples,  29  Janvier  4822 

Déclaration  de  l’époque  à laquelle  la  Convention  ci-dessus  a commencé  à 
être  ci»  vigueur. 

CONVENTION  rot»  t.*  extradition  des  malfaiteurs  . . Turin,  29  mai  1819 

entre  S.  M . le  Roi  de  Sanlaitjne . et  S.  M.  le  Roi  des  deux  Si»  îles 

( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  .Même  substance  que  celle  conclue  avec  le  Duc  de  ModèBfl  pour 
le  même  objet.  V.  Mou  km: 

TRAITÉ  n alliance  défensive Turin,  28  murs  4833 

entre  S.  H.  le  Roi  de  Sardaiijne,  et  S.  )l.  le  Roi  îles  Deux  Sicile*  . 
nmtre  les  Régences  Barbarestfites  ( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Engagement  réciproque  de  LL  MM.  dans 
le  cas  d’une  rupture  avec  les  Régences  Barbaresques,  de  joindre  leurs  forces 
et  d’agir  de  parfait  accord  contre  elles.  — 2.  Essai  préalable  d'accommodement.  — 
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3.  Coucours  armé.  — Clauses  y relatives.  — Dépense.  — 5.  Commandement  dans 
les  opération»  sur  terre  et  sur  mer.  — 6.  Durée  de  la  Convention.  — 7.  Rati- 
fications. • 

DÉCLARATION Turin,  4 mai  4859  VI  83 

thhanytv  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  >le  Sardaigne  et  relui  de 
S.  J/  le  Roi  <les  Ikus  Sicile s,  pour  f exemption  réciproque  des  droits  de 
tumuvj e et  de  nur igation,  eu  rm  de  rettehr  forcée,  ou  de  qwuwUttiue. 

( en  italien  ). 

S9XNURL  Exemption  accordé  de  pari  cl  d'autre.  — Conditions  requises  pour 
en  jouir. 

TRAITÉ  ni:  commeuce  et  de  navigation Naples,  7 février  1846  VII  108 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  deux 
Siciles  ( en  itnlk'0  ). 

HOVVtlII.  Préambule.  — Art  I.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. — Faculté  de  voyager  et  de  résider  dans  les  deux  pays.  — Exemption  de  toute 
taxe  ou  impôt  (pii  ne  serait  pas  payé  par  les  nations  les  plus  favorisée». 

— Exemption  du  service  militaire  cl  des  emprunts  forcés — Respect  aux  habita- 
tions, magasins,  et  papiers,  de  leurs  sujets  respectifs.  — Conservation  de  leur» 
propriétés.  — Sûreté  personnelle.  — 2.  Traitement  national  pour  les  visites  et 
perquisitions  de  douane. — 3.  Liberté  dans  le  choix  dos  courtier!». — Liberté  de 
traiter  directement  les  affaires  commerciales  sans  intermédiaires.  —4.  Traitement 
réciproque  des  produit»  du  sol  et  de  l'industrie  sur  le  pied  de  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque.  — Participation  gratuite  ou  avec  compensation  aux  faveurs  de 
commerce  et  de  navigation  accordées  aux  autres  pays.  — 5.  Assimilation  réci- 
proque au  traitement  du  pavillon  national  pour  les  droits  sur  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays.  — 6.  .Assimilation  au  pavillon  national  pour 
les  droits  de  navigation  ou  de  port  dans  les  voyages  directs  , s'  ils  sont  chargés, 
dans  toute  autre  sorte  de  voyage,  s’ ils  sont  sur  lest  — 7.  Nationalité  des 
bâtiments  et  leurs  papiers.  — 8.  Abolition  de  toute  prime,  ou  rembourse- 
ment pendant  la  durée  du  Traité.  — 9.  Faveurs  sur  l’entrée  des  fromages  Sardes 
dans  le  Royaume  des  deux  Siciles.  ^-.Assimilation  des  barques  Siciliennes  adon- 
nées à la  pèche  du  corail  sur  les  parages  de  la  Sardaigne,  aux  barques  Sanie» 
adonnées  à la  même  industrie.  — 10.  Exclusion  du  calmtage.  — Commerce  d’ es- 
cale. — 11.  Assistance  réciproque  dans  le  cas  de  naufrage.  — Conservation  et 
restitution  des  effets  et  marchandises  recouvrées.  — Intervention  des  consuls  dans 
les  dits  cas.  — 12.  Privilège»  et  attributions  des  Consuls.  — 13.  Déserteurs  de» 
navires  de  guerre  ou  marchands.  — 14.  Admission  de  la  principauté  de  Monaco 
aux  clauses  du  Traité  moyennant  réciprocité.  — 15.  Dorée  do  Traité.  — 

16.  Ratifications. 
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NOUVELLE  GRENADE. 


TRAITÉ  l>’  AMITIÉ  , UK  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  . . . Turin,  I 8 iUUÏl  18*7 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne*  et  le  Président  de  fa  Rêpuldigw  de  fa 
Mamelle  Grenade  ( en  italien  ). 

SOMMAIRE-  Préambule,  — Art.  1.  Paix  sincère  entre  les  deux  États.  — 2.  Liberté 
et  sûreté  réciproque  de*  citoyens  des  deux  pays.  — Commerce  d'escale.  — Exclusion 
du  cabotage. — 3, 4»  5,  6.  Liberté  réciproque  de  voyager,  de  résider  et  de  négocier 
dans  les  deux  États.  — Antres  conditions  relatives  au  traitement  des  citoyens 
des  deux  pays. — 7.  Terme  accordé  aux  citoyen»  respectif  en  cas  de  guerre 
entre  les  PP.  (X.  pour  sortir  des  deux  Étals. — Protection  assurée  à ceux  qui 
voudraient  rester  dans  le  pays  pour  y exercer  une  profession  ou  une  industrie. 
— 8.  Produits  naturels  ou  industriels  d«s  deux  pays  traités  sur  le  pied  des 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. — Point  de  prohibition  ou  de 
restriction,  ou  de  formalité  |>our  constater  I'  origine  des  marchandises,  sans 
être  étendues  à toutes  les  autres  nations. — 9.  Assimilation  réciproque  de  pavillon 
pour  tout  objet  de  commerce. — 10.  Assimilation  de  pavillon  pour  les  droits  de 
navigation  et  de  port. — 11.  Commerce  d'escale.  — 12.  Nationalité  des  bâtiments 
et  leurs  papiers  de  bord.  — 13.  Bâtiments  de  guerre.— IA.  Point  de  lettres  de 
marque  de  I’  une  contre  P antre  Partie  qui  serait  eugagéo  dans  une  guerre 
contre  une  Puissance  tierce. — 15.  Point  de  représailles  en  cas  de  grief,  sans 
qu’une  satisfaction  ait  été  demandée  et  déniée. — 16.  Consécration  du  principe 
que  te  .pavillon  couvre  ta  propriété. — 17.  Cas  de  blocus.  — 18.  Point  d’cnrôlcmeut 
de  troupes  ou  de  construction  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  Plats  d'une  des 
deux  Parties  pour  servir  contre  l'autre. — 19.  et  20.  Établissement  des  Consuls 
et  leurs  immunité*. — 21.  Consuls  commerçants.— 22.  Traitement  des  agens 
diplomatiques  et  des  citoyens  de  toute  classe  de  P un  des  deux  pays  dans 
l'autre. — 23.  Admission  de  la  principauté  de  Monaco  aux  clauses  du  Traité  II 
la  charge  de  réciprocité. — 2*.  Durée  du  Traité. —Point  de  représailles  en  cas 
de  plainte  pour  la  violation  du  Traité,  sans  qn’  il  y ait  eu  déni  de  réparation. 
— 25.  Ratifications. 

Article  additionnel  . 

Réserve  de  la  part  du  Gouvernement  Sarde  pour  P application  des  droits 
différentiels  sur  le  blé,  les  huiles  d' olive,  et  le  vin. 


VII  3*8 


ÉCHANGE  DE  LETTRES 


(Turin.  12  juillet  JftNA 
a,  Il  octobre  ie,rt 


(Bogota, 

relatives  d l'abolition  «les  droits  différentiels  entre  fa  Sardaigne  et  fa  Ré- 
publique de  fa  Monvelle  Grenade  ( en  français  el  en  espagnol  ). 
soin  4 IRE.  Lettre  du  Ministre  Sarde. 

Notification  de  la  toi  du  6 juillet  1850.— Cessation  de  la  réserve  de  l'article 
additionnel  du  Traité  18  août  1847. 

Lettre  du  Ministre  de  la  Nouvelle  Grenade. 

Notification  de  la  loi  1*  juin  18*7  abolitivc  des  droits  différentiels  dans  la 
Nouvelle  Grenade. 


258 
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NORWÈGE  (V.  Suède). 
OLDENBOURG. 


TRAITÉ  de  navigation  et  de  commerce  Berlin,  21  avril  1846  VII  207 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  A.  R.  le  (J r an/l  Duc  d’Oldenbourg 
(en  français) 

SMBIAIU  Préambule. — ArL  i.  Traitement  national  des  deux  pavillons  poor 
les  droits  de  port  et  de  navigation.  — % Nationalité  des  navires.  — 3.  Leur 
placement  — h.  Commerce  d'escale.  — 5.  Rel.khe  forcée.  — Naufrage.  — 

6.  Traitement  national  pour  l'hivernage  des  bâti  mens,  et  pour  la  mise  en 
entrepôt  de  leur  cargaison.  — 7.  Exclusion  du  cabotage.  — 8.  Assimilation  de 
traitement  pour  les  importations.  — 9.  Même  assimilation  pour  les  exporta- 
tions. — 10.  Point  do  priorité  ou  t(e  préférence  pour  les  achats.  — H.  Point 
de  restriction  qui  ne  soit  appliquée  «u  commerce  et  4 la  navigation  de  tout 
aDtre  pays.  — Participation  gratuite  ou  conditionnelle  aux  faveurs,  qu'on  ac- 
corderait aux  pays  tiers.  — 12.  Déserteurs  des  bâtiments  de  guerre , et  mar- 
chands. — 13,  Admission  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  de  ce  Traité 
i charge  de  réciprocité  — 14.  Durée  du  Traité.  — 13.  Ratifications. 

Article  séparé  . . 

Réserve  de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits  différentiels  sur  les  blés,  les 
huiles  d'olives,  et  le  vin. 

Article  additionnel Berlin,  14  mai  1846 

Droit  de  disposer  librement  par  testament  , donation  etc.  des  biens  pos- 
sédés dans  les  deux  pays.  Engagement  en  cas  de  contestation.  — Droit  de  ven- 
dre, de  retirer  et  emporter  les  produits  des  héritages. 

j Turin,  12  juillet 

(Oldenbourg,  1 aAut 

relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels  entre  la  Sardaigne  et  le  Grand 
Duché  d'Oldenbourg  (en  français).  • • 

SOMMAIRE  Lettre  du  Ministre  Sarde.  — Notification  de  la  loi  du  6 juillet  1S50. 

— Cessation  de  la  réserve  de  l’Article  séparé  du  Traité  21  avril  1846. 

Lettre  du  Ministre  Otdenbonrgeoit.  — Déclaration  de  la  cessation  de  la  réserve 
de  P Article  susmentionné. 
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ECHANGE  I*  LETTRES 


1830  Vil  302 


PARME. 

DIPLOME  d’accession Sl-Lnurent-le-Royal,  21  novembre  1736  11  487 

du  Roi  d’Espagne  mur  articles  préliminaires  du  3 octobre  1733,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisante 
à l’Empereur  Charles  VI  (en  français).  V.  Espagne. 
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DIPLOME  »'  accession  Naples . H décembre  i73ti  II  49Ï 

du  Roi  des  Dcux-Sicilcs.  oux  préliminaires  de  paix  approuvant  la  cession 
des  Duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  A l'Empereur.  V.  Nin.es 

ACTE  P ACCESSION  ET  D*  ADMISSION  ...  Madrid.  16  août  47X2  III  45# 

de  Philiflte  Due  de  Parme  au  Traité  (T Italie  entre  te  Roi  de  Sardaigne , 

V Empereur  et  !' Etfxtgne  (en  espagnol  et  en  latin). 

SOMMAIRE.  Accession  «I  admission  pures  et  simples. 

TRAITÉ  de  limites Slradcllu,  40  mars  4766  V 248 

entre  S.  Jlf.  le  Roi  de  Sir  daigne,  et  S.  A.  R.  le  Due  de  Panne  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  4 4 15.  Tracement  de  la  ligue  de  limite.  — 

16,  17  et  19.  Cessions  réciproques  entre  le  PP.  CC.  — Leur  latitude.  — Re- 
mise des  titres  et  donimcns  y relatifs.  — Prise  de  possession  des  lieux  cédés  de 
part  et  d’autre.  — 18.  Propriété  des  chemins  et  courans  d’eaux  limitrophe».  — 

26.  Droits  des  sujets  d'un  pays  sur  les  lieux  cédés  4 l’autre.  — 21.  Place- 
ment des  bornes. 

CONVENTION  pour  l’abolition  de*  tuions  d'aubaine  . . Turin,  3 juillet  4847  IV  34# 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  il/,  l' Archiduchesse  Marie  Louise  Du 
chenue  de  Parme  et  de  Plaisance  (en  italien). 

♦ SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  1.  Abolition  de»  droits  d'aubaine. — Liberté  de 

recueillir  les  successions  ouvertes  dans  les  deux  États.  — 2,  et  3.  Validité  des 
actes  passés  selon  la  forme  du  lieu.  — Hypothèques.  —4.  Exécution  des  ar- 
rêts judiciaires.  — 5.  Faculté  d’ester  en  jugement.  — 6.  Clause  relative  4 la  rati- 
fication et  publication  du  Traité. 

CONVENTION  rot*  l’extradition  dis  malfaiteurs  . . Turin,  5 juillet  4847  IV  324 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyue,  et  S.  M.  l'Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Forme  et  de  Plaisance  (en  italien). 

SOMMAIRE  Même  teneur  que  celle  conclue  avec  le  Duc  de  Modène  sur  le 
môme  sujet  le  3 février  1817.  V.  Moûts»:. 

CONTENTION  pont  l'extradition  des  déserteurs  . t . Turin,  3 juillet  4847  II*  328 
entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne  et  f Archiduchesse  Marie  Louise  Du- 
chesse de  l*arme  et  de  Plaisance  (en  italien).  • 

SOMMAIRE.  Même  teneur  que  celle  conclue  à ce  *ujet  avec  le  Doc  de  Modène 
le  3 février  1817  V.  Modrne.. 

TRAITE  df.  limites  Turin,  26  novembre  4822  IV  545 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  I.  la  Duchesse  de  Panne  ( en 
italien). 

, SOXMAIRL  Mention  du  Traité  du  10  mars  1766.  — Désignation  de  la  ligne 
de  limites  entre  les  deux  État».  Cessions  réciproques  de  quelques  portions  de 
territoires. 

Article  additionnel  . 27  décembre  1823  523 

Approbation,  sous  certaines  clauses  du  rapport  général  des  commissaires  députés 
pour  la  délimitation,  en  date  du  31  août  4823. 


Digitized  by  Google 


739 


ACTE  d'adhésion  . , . Parme,  25  novembre  <840  VI  244 

du  Gouvernement  Ducal  àe  Parme  à la  Convention  conflue  le  22  mai  4840, 
entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne  et  /' Empereur  d'Autriche , pour  ga- 
rantir la  propriété  littéraire  et  artistique : el  acceptation  de  cet  Acte  de  la 
part  du  Roi , datée  de  Gènes  27  novembre  1840  (en  italien). 

SQIV4IBE.  Adhésion  et  acceptation  pures  et  simples. 

TRAITÉ  de  permutation  de  territoires  . . . Florence,  28  novembre  1844  VU  429 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  S.  A R. 
le  Grand  Duc  de  Toscane , S.  A R.  le  Duc  de  Lacques,  futur  Duc  de 
Parme  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène  (en  italien).  V.  Toscane. 

ACTE  d’ accession  ai:  traité  de  paix  ni  6 août  4849  . Vienne,  44  août  4839  VU  282 

de  S.  A.  R . le  Duc  de  Purme  (en  français). 

MIEUU.  Accession  pure  et  simple. 

PAYS-BAS. 


ASSOCIATION La  Haye,  20  octobre  1090 

du  Duc  Victor  Ami  II  du  Traité  de  ligue  contre  la  France  , conclu  entre 
• ? Empereur , l'Angleterre  et  les  Etats  Généraux  des  Pays-Ras  (en  français). 

V.  Angleterre. 

TRAITÉ  d’ alliance  La  Haye,  24  janvier  1705 

entre  S.  A.  R.  le  Duc  île  Savoie  et  les  États  Généraux  des  Provinces  Unies, 
par  lequel  S.  A.  R.  accepte  le  Traité,  de  la  Grande  Alliance  contre  la  France 
du  7 septembre  4704  , et  les  États  Généraux  ratifient  le  Traité  conclu  à 
Turin  le  8 novembre  4703  entre  S . A.  R.  et  l'Empereur  Léopold  (en 
français). 

SOMMAIRE.  Le  même,  1 b date  et  aux  noms  près,  que  celui  signé  avec  l'An- 
gleterre le  4 août  1704.  — V.  Angleterre. 

TRAITÉ  de  la  quadruple  alliance Londres,  2 août  4748 

entre  l'Empereur,  t Angleterre  , ta  France  el  les  États  Généraux , portant 
cession  du  Royaume  de  Sardttigne  au  Roi  de  Sicile , en  échange  du  Royaume 
de  Sicile  (en  latin).  V.  Autriche. 

ACTES  d’accession  et  d'admission  ....  Paris,  octobre  el  novembre  4748 
de  S.  M.  le  Roi  Victor  Afin5  II  au  Traité  de  la  quadruple  alliance  (en 
latin). 

CONVENTION La  Haye,  26  février  4748 

pour  la  campagne  du  4748  contre  la  France , conclue  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  et  les  Seigneurs  États  Généraux  des  Provinces  Unies  (en  français). 
V.*  Autriche. 

ACTES  du  congrès  d' Aix-la-Chapelle  et  de  Nice  - 4748,  et  4749 

(en  français).  V.  France. 
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CONVENTION  rom  l'abolition  w droit  d'aubaine  . La  Haye,  4 février  4820  IV 
. mtre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , el  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  (en  français). 
t SOMMAIRE.  Cette  Convention  est  limitée  à l'abolition  du  droit  d'aubaine. 

TRAITÉ  de  navigation'  . Turin,  24  janvier  1842  VI 

entre  S.  31.  le  Roi  de  Sanlaigne  cl  S.  31.  le  Roi  des  Pays-Bas  (en  français). 

SOMMAIRE.  Art.  1,  2 el  5.  Traitement  réciproque  des  bàtimens  sur  le  pied 
des  nationaux.  — 3.  Naufrages.  — 4.  Docurnens  constatant  la  nationalité.  — 

6.  Durée  de  la  Contention.  — 7.  Rali Gestions. 

ÉCHANGE  de  déclarations Rome,  47  et  Turin  23  janvier  48X1  VII 

pour  r abolition  des  droits  différentiels  entre  la  Sardaigne  et  le  Royaume 
des  Pays  Bas,  et  dérrels  relatifs  du  4*'  mars  et  du  7 avril  ( en  français  et 
hollandais). 

SOMMAIRE.  Déclaration  SèerUmdaise. 

Assimilation  du  pavillon  Sarde  au  pavillon  Néerlandais  pour  1rs  droits  de  na- 
vigation et  de  douane,  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe.  — Promesse  d'un 
Arrêté  notai  réglant  le  traitement  des  navires  Sardes  dans  les  Colonies. 

Déclaration  Sarde. 

- Assimilation  du  patillon  Néerlandais  au  pavillon  Sarde  pour  les  droits  de 
navigation  el  de  douane.  — Clauses  relatives  aux  produits  des  Colonies  Néer- 
landais»». 

Arreté  du  Roi  des  Pays-Ras. 

Assimilation  complète  du  pavillon  Sarde  au  pavillon  Néerlandais.  — Exclusion 
du  cabotage  dans  les  Indes  Orientales. 

Décret  du  Roi  de  Sardaigne. 

Assimilation  du  pavillon  Néerlandais  au  pavillon  national,  le  cabotage  exclu. 
TRAITÉ  df.  coMMtnCE  ft  de  navigation  . ....  La  Haye,  24  juin  48X4  VU 
entre  S.  Af.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  I.  Liberté  réciproque  de  Commerce.  — 2. 
Assimilation  au  pavillon  national  pour  le  commerce  direct  et  indirect  — En- 
gagement de  la  part  de  la  Sardaigne  de  ne  pas  frapper  les  produits  des  Co- 
lonies Néerlandaises  d'un  droit  plus  fort  que  les  produits  similaires  d’une  autre 
provenance.  — 3.  .Même  égalité  de  traitement  pour  les  exportations  et  les  tran- 
sits. — 4.  Point  de  monopole^  ou  de  privilèges  exclusifs.  — Exceptions  des  deux 
côtés.  — B.  Assimilation  au  pavillon  national  pour  les  droits  de  port  — Primes 
et  remboursement  — <1.  Cas  d'affranchissement  des  droits  de  port.  — 7.  Na- 
tionalité des  bàtimens.  — 8.  Placement  des  navires. — 9.  Commerce  d'escale. 

10.  Cabotage  et  pèche.  — 1 1.  Naufrages.  — 12.  Extension  aux  Pays-Bas  de  toutes 
les  faveurs  accordées  par  la  Sardaigne  aux  pays  tiers  par  les  Traités  antérieurs. 

— Réductions  douanières  accordées  par  les  Pays-Bas  à la  Sardaigne.  — 13.  Con- 
cessions réciproque»  pour  les  faveur»  qu’on  accorderait  aux  pays  tiers.  — 14. 
Consuls.  — 1b.  Déserteurs.  — 16.  Faculté  de  disposer  de  la  propriété.  — 17. 

Libre  choix  des  courtiers,  facteurs  etc.  — 18.  Durée  du  Traité.  — 19.  Ratifi- 
cations. 

Tableaux  A,  B,  avec  énonciation  des  objets  sur  lesquels  on  s'est  accordé 
réciproquement  des  réductions  douanières  . ...  1 


494 

239 


447 


477 


486 
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PORTE  OTTOMANE  (V.  Turquie). 
PORTUGAL. 


TRAITE  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine  Lisbonne,  Il  septembre  4787  III  496 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M lu  Reine  de  Portugal  (en 
français). 

MMUfllBE.  Même  tenear  que  celte  du  Traité  conclu  pour  le  même  objet  avec 
l'Espagne  le  27  novembre  1782.  — V.  EsrAcne. 

ACTES  do  congrès  de  vienne  Vienne,  4845  IV  36  et  auiv. 

V.  France. 

ACTE  FINAL  dc  congrès  de  vienne 9 juin,  4843  IV  76 

en/re  la  France  et  le*  Puissante»  aUièes,  savoir:  Autriche,  Espagne , Angle * 
terre,  Portugal , Prusse.  Russie . Suède  et  Norvège  (en  français).  V.  Fr  ance. 

PROTOCOLE Londres.  9 janvier  4836  V 82 

d’une  conférence  tenue  à Londres  au  Fortign  Office,  entre  le  Vicomte  Pal- 
merston,  le  Baron  da  Torre  de  Moncorvo,  et  le  Goutte  S.  Martin  d’Agîié, 
sur  les  différends  survenu s entre  le  Gouvernement  de  S . M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne el  relui  de  Portugal  (en  français). 

SOIMUBE.  Déclaration  du  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  Gouvernements  et  des  relations  de  commerce  entre  les  deux  États. 

TRAITÉ  de  commerce  ET  DR  navigation  ....  Turin,  47  décembre  4850  MI  384 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sur  daigne  et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  (en 
français). 

SOIN  URL  Préambule.  — Art.  I.  Liberté  de  commerce  cl  de  navigation. — 

Liberté  de  séjour  dans  les  deux  Pays.  — 2.  Assimilation  au  traitement  national 
pour  les  droits  de  port  — 3.  Nationalité  des  bâtiments.  — 4.  Produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  deux  Pays.  — Vin  de  Porto  et  sel  du  Selubal.  — 5.  Pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  importé*  directement  sous  pavillon  national.  — 

6.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  produits  non  indigènes. 

• — 7.  Traitement  national  pour  les  exportations  et  les  réexportations.  — • 8. 

Primes  et  remboursements.  — 9.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
les  importations  indirectes.  — Produits  et  marchandises  dc  l’Asie  importées  en 
Portugal.  — 10.  Concession  réciproque  des  faveurs  accordée*  aux  pays  tiers. 

Restrictions. — 11.  Cabotage.  — Commerce  d’escale. — 12.  Échouemens  et  . 
naufrages.  — 13.  ReUkhe  forcée.  — 44.  Consuls.  — 13.  Déserteurs  <fes  navires 
• de  guerre  el  marchands.  — 16.  Héritages.  — 17.  Principauté  dc  Monaco.  — 

18.  Durée  du  Traité.  — 19.  Ratifications. 

. Procès-verbal  d’échange  (te  ratifications  contenant  une  Déclaration  relative 
au  mode  de  perception  des  droits  sur  les  vins  étrangers  porté  par  les  ré- 
glemens  Sardes 393 
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PRUSSE 


TRAITÉ Berlin,  28  novembre  170*  II  259 

entre  la  Reine  Anne  d' Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse  , par  lequel  le  Roi 
envoie  en  Piémont  contre  la  France  un  corps  de  8000  hommes  sous  les 
ordres  du  Duc  de  Savoie  (en  italien).  V.  Angleterre. 

ACTE Au  camp  de  Creseentin,  27  décembre  170*  II  247 


par  lequel  le  Duc  de  Savoie  Victor  A nie  II  accepte  le  Traité  conclu  eniir 
la  Reine  <f  Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse  , par  lequel  le  Itoi  envoie  en 
Piémont  un  corps  de  huit  mille  hommes  sou*  les  ordres  île  S.  A.  R.  (en 
français  ).  V.  Angleterre. 

CONVENTION  foui  l'abolition  des  droits  d’ aubaine.  . Turin,  9 septembre  1797  111  56* 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  (en  français). 

SOMMAIRE.  Même  substance  que  celle  des  autres  Traités  conclus  pour  le  même 
objet,  avec  les  Puissances  ci-dessus.  V.  Espagne,  Mousse  etc. 

TRAITÉ  de  paix Paris,  50  mai  181*  IV  1 

entre  la  France  d'une  part,  et  T Autriche,  la  Rassie,  la  Grand*'  Bretagne 
et  ta  Prusse  (Puissance*  aUiMs)  de  T autre  (en  français).  V.  France. 

ACTES  de  réunion  Dt  duché  de  génes  au  Piémont  . . Vienne , décembre  181*  IV  25 

V.  Gènes. 

ACTE  d’adhésion  Vieune,  17  décembre  181*  IV  5* 

des  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Déclaration  du 
congrès  de  Vienne  du  12  décembre  (en  français).  V.  Gènes. 

RÉGLEMENT  sur  le  rang  des  diplomates  au  congrès  i»e  vienne.  Vienne,  19  mars  1815  IV  36 
V.  Autriche. 

TRAITÉ  d’alliance  Vienne,  23  mars  1813  IV  39 

entre  la  Grande  Bretagne , i Autriche  , la  Russie  et  la  Prusse  contre 
Napoléon  Bonajxirle  (eh  français).  V.  Angleterre. 

ACTES  sur  les  cessions  faites  au* canton  de  genève.  . . Vienne,  mars  1815  IV  *5 

V.  Suisse. 

TRAITÉ  d* accession Vienne,  9 avril  1815  IV  5* 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  LL.  MM.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, l'Emperettr  <f  Autriche,  F Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse, 
pour  fadmissiort  de  S.  M.  Sarde  au  Traité  iT alliance  du  23  mars  1815 
(en  français).  V.  Autriche. 

TRAITÉ  d’accommodement Vienne,  20  mai  1818  IV  63 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  V Autriche,  l'Angleterre , la  Russie,  la 
Prusse  et  la  France,  avec,  un  Article  additionnel  et  séparé  avec  f Autriche 
(en  français).  V.  Autriche. 
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ACTE  final  m congrès  DR  vienne Vienne,  9 juin  484  SS  IV  76 

entre  la  France  et  les  Puissances  alliées,  savoir:  Autriche , Espagne,  An- 
gleterre , Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Norvège  (en  français).. 

V.  Franck. 

TRAITÉ  de  la  sainte  allianck . Paris,  26  septembre  4 84 2S  IV  174 

entre  LL.  MM.  l'Empereur  de  Russie  , t Emjiereur  dr Autriche  et  le  Roi 
de  Brasse,  avec  l'  accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français). 

V.  Russie. 

TRAITÉ  définitif  Paris  , 20  novembre  4845  IV  478 

entre  f Autriche,  la  Grands  Bretagne  , la  Prusse  et  ta  Russie  d'une  [tari, 
et  la  France  de  /’  autre  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  184 S IV  487 

conclue  en  conformité  de  l'art.  V du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
lative à l'occui>ntion  éT  une  ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée 
(en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  4845  IV  495 

conclue  en  conformité  de  T art.  IX  du  Traite  définitif  du  même  jour,  et 
relative  aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution  des  art. 

XIX  et  suiv.  du  Traité  du  30  «mot  4844  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE  Paris.  20  novembre  1845  IV  247 

pour  la  répartition  des  700  millions  dus  par  la  Francs  aux  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE Paris.  20  novembre  4843  IV  226 

pour  régler  les  dispositions  relatives  aux  territoires  et  places  cédés  par  la 
France,  aux  arrangement  territoriaux  qu'il  reste  à faire  en  Allemagne  et 
au  xyslème  défensif  dr  U Confédération  Germanique,  paraphé  à l\iris  le  3 
et  signé  h'  20  novembre  4845  (en  français).  V.  France. 

ACCESSION  a l'acte  final  di  congrès  de  vienne  . ' . . . 287 

de  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Russie. 

ACTE  I)’  ACCEPTATION  UE  L’ACCESSION  DK  R.  M.  LE  ROI  DE  SARDAIGNE  A L*  ACTE  FINAL 

Dl  CONGRÈS  DE  VIENNE  4816  Ct  4847  IV  298 

V.  Franck. 

TRAITÉ  . # • Paris.  40  juin  1847  IV  342 

entre  les  cours  d' Autriche,  d' Espagne,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prutse  et  de  Russie,  jntr  lequel,  en  exécution  de  l'art.  99  de  l'Acte  du 
Congrès,  on  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  Parme , Plaisance  et 
Guastalle  (en  français)  V.  Autriche. 

ACTE  d’accession 4847  et  4818  IV  367 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigtte  au  Traité  définitif  de  Paris  du  20  novembre 
4845. 

V.  Autriche. 
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ACTE  of  acceptation 4847  et  4818  IV 

, de  la  part  des  Puissances  signataires,  de  i accession  de  S.  M . le  Roi  de 
Sardaigne  au  susdit  Traité.  V.  Atmnci». 

CONVENTION  . . . * 4848  IV 

l'aire  les  cours  d'Autriche , rftf  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'une  jiarl  , et  de  la  France  de  l'autre,  portant  transaction  sur  les  récla- 
mations particulières  à la  charge  de  la  F rance  (en  français).  V.  France. 

ACTE  Dr  ACCESSION  18)8  IV 

lit  S.  V.  le  Itoi  de  Sardaigne  fl  la  Convention  signée  entre  les  Puissances 
alliées , et  ta  France , pour  régler  définitivement  ht  liguidation  des  réclama- 
tions //articnliéres  à la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d' acceptation  1818  IV 

des  Puissances  alliées , de  taccession  ci  dessus.  V.  France. 

TRAITÉ Aix-la-Chapelle,  9 octobre  1818  IV 

entre  S.  .If.  le  Hoi  île  France  d’ nne  pari  et  chacune  des  gualre  cours 
d’ Autriche,  de  lu  Grande  Bretagne , de  tinsse  et  de  Russie  de  l’autre,  pour 
déterminer  la  cessation  de  [occupation  militaire  de  la  France  (en  français). 

V.  France. 

PROTOCOLE  Aix-la-Chapelle,  21  novembre  1818  IV 

établissant  le  rang  des  ministres  résidents  accrédité!  auprès  des  Paissances 
alliées  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d'accession  1819  IV 

de  S.  M.  le  Hui  de  Sardaigne  à la  Ctmcenlion  conclue  à Aix-la-Chapelle  te 
9 octobre  1818  (en  français).  V.  Angleterre. 

RECEZ  général Francfort  20  juillet  1819  IV 

de  ht  Commission  territoriale  rassemblée  « Francfort.  V.  Autriche. 

«ACTE  d’ acceptation  1819  et  1820  IV 

de  I’  accession  île  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Convention  d' Aix-la-Chapelle 
du  9 octobre  1818.  pour  I ’ évacuotion  de  la  France  (en  français). 

V.  Russie. 

CONVENTION  rom  l'abolition  iies  droits  d'aubaine  . Turin,  18  février  1820  IV 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  el  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  (en  français). 

SOEHIIIf  Préambule,—  Art.  1.  extension  de  la  convention  conclue  & Turin  te 
9 septembre  1797  aux  pays  actuellement  possédés  par  les  PP.  CC.  —i.  Abolition 
du  droit  de  détraction,  en  cas  d'exportation  de  biens,  argent  et  autres  propriétés 
mobiliaircs. — 3.  Limites  de  l'exemption  3 l'égard  des  personnes, — A.  Clause  rela- 
tive 3 I’  application  de  la  Convention.  — 3.  Ratifications 

ACTE  d’ accession  1820  et  1821  IV 

de  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne  au  Rece:  général  de  la  Commission  territoriale 
rassemblée  à Francfort  .(en  français).  V.  Fr  ance. 

ACTE  d' acceptation  1820  et  1821  IV 

de  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Reces  général  de  la  Com- 
mission territoriale  rassemblée  à Francfort  (en  français).  V.  France. 
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CONVENTION  Novire,  *24  juillet  1821  IV  508 

mire  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  ? Empereur  <f  Autriche,  le  Roi  de 
Prusse,  et  l'Empereur  de  Russie  , ftour  l'occupation  d'une  ligne  militaire 
dans  les  Étals  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  AUTRICHE. 

CONVENTION Vérone,  14  décembre  1822  IV  526 

entre  S.  .11,  le  Roi  de  Sardaigne . S.  M.  F Empereur  d' Autriche,  le  Roi 
île  Prusse  et  F Kmftreur  de  Russie,  pour  faire  cesser  V occupation  lem- 
poraire  (F  une  ligne  militaire  dans  les  Étal*  de  S.  Af.  Sarde  (oïl  français). 

V.  Al  TRICHE. 

Pour  ce  qui  concerne  l’Association  Douanière 
Allemande  (V.  Zollverein). 

ROME. 

CHAPITRES  de  paix Asti,  1 décembre  1614  I 290 

signes  par  S.  A.  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Savoie,  Monseigneur  SaceUi 
Nonce  de  S . S.  et  le  Marquis  Rambouillet,  Ambassadeur  du  Roi  de  France, 
pour  la  paix  entre  le  Dite  de  Savoie  et  le  Duc  de  Meuttoue  (en  italien ). 

V.  M yntoit.  . 

TRAITÉ  n’ allume Suse,  il  mars  1629  I 339 

entre  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Savoie,  S.  S.  Urbain  VIII,  Louis  XIII 
Roi  de  France  , ht  République  de  Venise  et  le  Duc  de  Mantone  contre 
F Espagne  (en  français). 

SOMMUM.  Préambule.  — Ct use  du  Traité.  — Art.  I.  Engagement  des  Alliés 
de  s’enlre-sccourir.  — 2 à a.  Contingents  de  troupes  à fournir.  Leur  solde,  et 
entretien.  — 6.  Mode  de  la  prestation  du  secours.  — 7.  Partage  éventuel  .des 
conquêtes.  — 8.  Puissances  conviées  à l’alliance.  — 9 et  10.  Clauses  pour  la 
signature  et  la  durée  de  la  ligue. 

BREF  . Rome,  3 juillet  1700  V 160 

par  lequel  S.  S.  Innocent  XII  interprète  l'induit  de  S.  S.  Nicolas  V en 
faveur  de  la  Maison  de  Savoie  (en  latin). 

&0UI4IRL  Mention  de  l’Induit  et  des  confirmations  que  lui  ont  données 
d’autres  Papes.  — Doute  sur  la  latitude  de  la  concession  4 l’égard  des  États 
en  deçà  des  monts,  résolu  daus  le  sens  le  plus  étendu. 

PROJET  d’accommookmext Rome,  24  mars  1727  II  418 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  S.  Benoit  XIII  sur  l'immunité 
et  la  juridiction  ecclésiastique  en  Piémont  (en  italien). 

94 
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80*14111.  Fartage  des  différend»  en  trois  catégories,  suivant  le  mode  de  leur 
arrangement:  l°.Par  un  Bref.  -—Controverse  provenant  de  b circonscription  de 
certains  diocèses.  — 2\  Par  une  Instruction  adressée  au  Ministre  du  St-Siége. 
— Violation»  de  l'immunité  et  liberté  ecclésiastiques.  — Désignation  des  diffé- 
rons chefs  de  litige,  et  leur  arrangement.  — Intervention  des  juges  séculiers. 
— Exéquatur. — Bras  séculier.  — Exercice  de  l'autorité  épiscopale.  — S*.  Par  une 
notification  Royale.  — Édit»  de  1606  et  1610. — Arrangements  pour  les  im- 
pôts de»  biens  ecclésiastiques. 

Asnesks 

Exposé  de  griefs  de  la  part  de  S.  S.  et  réponses  du  Ministre  Sarde.  — 
Projets  de  Bref,  et  de  Notification,  avec  une  clause  spéciale  pour  le  Mon- 
ferraL 

BREF Rome,  20  mai  1727 

de  S.  S.  Benoit  XIII  qui  interprète  ta  concession  du  Paye  X kolas  V en 
faveur  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  (en  lalin). 

. SOMMAIRE.  Mentions  des  motif»  de  la  concession  faite  ]>ar  Nicolas  V et  par 
d'autres  Pape»  aux  Prince»  de  Savoie  du  droit  de  nommer  aux  Évëcbés  et 
autres  Dignités  ecclésiastiques,  tant  en  deçà  qu'au  delà  des  monts.  — Confir- 
mation et  ampliation  de  celte  concession. 

CONVENTION  « . . Rome,  29  mai  1727 

signée  yar  le  Marquis  Charles  François  Ferrât)  d'Ormea  au  nom  de  S. 
M le  Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Cardinal  Lercari  au  nom  de  S.  S. 
Benoit  XIII,  au  sujet  des  Bénéfices  ecclésiastiques  (on  italien). 

SI1MIIRE.  Arrangement»  relatifs:  — 1°.  Aux  fruits  et  revenus  des  bénéfices 
vacants  compris  dans  l'Induit  de  Nicolas  V.  — 2*.  A l'emploi  de  ceux  non 
perçus  par  les  bénéficiaires  avant  leur  décès  et  des  biens  laissées  ou  acquis  par 
eux  avec  les  fruits  ecclésiastiques.  —3°.  Aux  revenus  des  bénéfices  non  compris 
dans  l'Induit.  — 4\  Aux  pensions  à imposer  par  Je  S.  Père  sur  les  bénéfices. 
5A.  Aux  prétentions  du  Roi  à l'égard  de  la  nomination  aux  Églises  de  Casai, 
Acqui,  et  Alexandrie. 

BREF . Rome,  12  juillet  1727 

de  S.  S.  Benoit  XIII  d S.  .V.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  l’exécution  des 
Conventions  signées  entre  les  Am/tassadeurs  res/iectif*  (en  lalin). 

.SOMMAIRE.  Compliments  et  recommandations  de  5.  S.  au  Roi  pour  l'exécution 
des  Conventions  précitées. 

BULLE Rome.  3 janvier  1740 

par  laquelle  S.  S.  Bênoil  XIV  déclare  le  Roi  Charles  Emmanuel  III  Vi- 
caire Apostolique  dans  les  fiefs  et'désiastiques  (en  lalin). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Désignation  des  lieux  sujets  au  St-Siége.  — Attri- 
bution au  Roi  de  la  qualité  de  Vicaire  Apostolique  pour  gouverner  lesdits  fiefs. 
— Conditions  à sa  charge. 

CONCORDAT  . . *.  •.  Rome,  5 janvier  1741 

entre  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  S.  Benoit  XIV  sur  les  différends 
pour  les  fiefs  ecclésiastiques  du  Piémont  (en  italien). 
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SOMMAIRE.  Préambule.  — InsefÜOO  de  la  Bulle  précédente.  — Art  1.  Dispo- 
sitions en  faveur  des  sujets  desdits  fiefs.  — % Maintien  des  privilèges.  — 3,  4 
et  5,  Clauses  sur  les  redevances  et  les  investitures.  — ü.  Conservation  des 
monuments  et  titres  quelconques  regardant  les  Papes  et  le  St-Siége. 

CONCORDAT  ....  - Rome,  5 janvier  4744  H 

mire  S.  Vf.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  S.  Benoit  XIV  sur  les  différends 
juir  rapport  aux  bénéfices  ecclésiastiques  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  4.  Économat  4 établir  par  le  Roi  pour  les 
revenus  des  Évécbés  vacans.  — 2.  Droits  de  la  Chambre  Apostolique  à l'égard 
des  Spogli  — 3.  Exécution  du  Bref  Dudtan  de  Benoit  XIII,  et  de  la  résolution 
d'une  congrégation  de  cardinaux  et  prélats  du  1728.  — 4.  Déclaration  touchant 
les  bénéfices  consistoriaux  situés  dans  certaines  provinces. — 5.  Réserve  en  fa- 
veur de  U Daterie,  d'imposer  des  pensions  sur  les  Bénéfices.  — Clauses  et  ex- 
ceptions. 

LETTRE  Rome,  0 janvier  1742  II 

de  S.  S.  Benoit  XIV  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pour  la  frafwwiw.vion 
de  l'Instruction  aux  Evêques  du  Piémont  sur  l'exécution  du  Concordat  (en 
italien). 

M)M1  URL  Envoi  de  l'Instruction  et  instances  de  S.  S.  pour  son  exécution. 


RÉPONSE Turin,  17  janvier  4742  11 

tle  S.  M.  à la  lettre  précédente  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Assurances  et  hommages. 

INSTRUCTION 1742  II 


de  S S.  Benoit  XIX  aux  Evêques  du  Piémont  pour  f exécution  du  Concordat 
arec  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Par  cette  Instruction,  après  l’exposé  des  actes  qui  ont  précédé  et 
des  négociations  suivies  4 l’égard  des  différends  existans  entre  S;  S.  et  le  Roi, 
on  régie  tous  les  points  envisagés  dans  le  Concordat  et  d'autres  qui  n'y  sont 
pas  compris.  Ces  derniers  regardent  l’exercice  de  la  juridiction  et  ks  immu- 
nités ecclésiastiques. 

CONCORDAT Rome,  Sljuip  1750  !U 

entre.  S.  Jf.  le  Roi  de  Sardaigne  Charles  Emtnanucl  III  et  S.  S.  Remit 
XIV  sur  tes  Spogli , Vacant!  c riserva  di  pensione  sui  Renelirii  ininori 
(en  italien). 

ÜOMXURE.  Art  1.  Capital  4 placer  4 Turin  en  faveur  de  la  Chambre  Apo- 
stolique. — 2 et  3.  Clauses  y relatives.  — 4.  Renonciation  de  cette  Chambre  4 
ses  prétentions  sur  les  fruits  vacants  des  Bénéfices  mineurs  et  autres.  — 5. 

Effets  de  cet  arrangement  — 6.  Vàcartf*.  — Leur  partage.  — 7.  Leur  admini- 
stration. — Renonciations  réciproques  de  S.  S.  et  du  Roi. 

BULLE Rome,  15  juillet  4753  111 

par  Usuelle  S.  S.  Benoit  XIV  cède  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  Charles 
Emtnanucl  III  tout  droit  sur  la  Principauté  de  Masséran  el  le  Comté  de 
Crèveeœur  (en  latin). 
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SOVVtlIE.  Mention  des  concessions  antérieurement  faites  par  le  St-Siége  h 
la  Maison  de  Savoie.  — Motifs  de  celte  nouvel?  concession  et  conditions  mises 
. k la  charge  du  Roi. 

BREF Rome,  3 septembre  1763  III  257 

par  lequel  S.  S.  Clément  XIII  applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne ;wr  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chafrtle  les  J§  9 , 10,  11, 

12  et  13  de  f Inilrtiction  aux  Évêques  sur  f exécution  du  Concordat  (en 
latin). 

SOKVMRE.  Mention  des  actes  qui  ont  eu  lieu  précédemment.  — Kx  tension 
donnée  è l'Instruction. 

LETTRE Rome,  28  janvier  1770  III  265 

de  S.  S.  Clément  XIV  « S.  kl.  le  Roi  de  Sardaigne  en  lui  donnant 
communication  de  ta  nouvelle  Instruction  aux  Évêques  (en  italien). 

SOMM 4IRI.  Mention  des  démarches  faites  par  la  Cour  de  Sardaigne  auprès  du 
St-Siége.  — Envoi  de  h nouvelle  Instruction  aux  Évêques. 

RÉPONSE Turin.  7 février  1770  III  267 

* de  S.  kf.  au  Souverain  Pontife  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Compliments  et  hommages. 

INSTRUCTION 1770  III  268 

* de  S.  S.  Clément  XIV  aux  Evêques  du  Piémont  contenant  /'interprétation 
de  celle  du  Pape  Benoit  XIV  (en  italien). 

SOVVURI.  Cette  Instruction  regarde  l’immunité  locale.  — Art.  f 11  3.  Abus 
du  droit  d'asyle  et  moyens  d’y  remédier.  — • A et  5.  Criminels  exclus  de  la 
jouissance  de  ce  droit.  — 6 et  7.  Formes  à suivre  pour  la  remise  à l’autorité 
séculière  des  malfaiteurs  exclus  de  l'asyle. 

BREF Rome.  22  septembre  1771  III  275 

par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  applique  aux  pays  cédés  à S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d’Aix-la-Chapelle  le  $ Ier  de 
. V Instruction  aux  Évêques  sur  f exécution  du  Concordai  (en  latin). 

SOREURK.  extension  donnée  au  § 1 de  l’Instruction  relatif  à la  députation 
à faire  par  l'Évêque  d'un  autie  Vicaire  Général  dans  la  partie  démembrée  du 
Diocèse. 

ÉCHANGE Versailles,  4 lévrier  1773  V 260 

des  Bénéfices  situés  en  France  et  dépendant  de  l'Abbaye  de  St- Michel  de  la 
Cluse  . contre  U Décanat  et  ArchipresbUérat  et  toute  < Us  dépendances  en 
Savoie  de  l’Évêché  de  Grenoble  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’ accession Paris,  8 décembre  1773  V 270 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  de  S.  M.  le  Roi  de  France f du  Chapitre 
de  St -Michel  de  la  Cluse  et  du  Chapitre  de  f Église  Episcopale,  de  Gre- 
noble, à la  Convention  de  Versailles  du  1 février  4773  (en  français). 

V.  France. 

BULLE  Rome,  8 juillet  1775  V 281 

par  laquelle  S.  S.  Pie  VI  approuve  la  Co.nention  du  1 février  êt  l’Acte 
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du  8 décembre  4773,  entre  ! Abbaye  de  St-Mühel  de  la  Cluse  et  V Évêché 
de  Grenoble,  autorisé»  par  LL.  MM.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de  France 
( en  latin  ). 

SOVH .U IL  Mention  très-détaillée  du  contenu  des  Actes  précités  — Leur  ap- 
probation dans  les  formes  d’ usage. 

« . . Rome,  48  avril  4776  411  288 

par  lequel  S.  S.  Pie  Vf  accorde  T extraction  des  déserteurs  réfugiés  dans 
les  Églises  ( en  latin  ). 

SIUM  URL  Extraction  permise  sous  certaines  conditions. 

. . Rome,  8 janvier  4782  V 328 

par  lequel  S.  S.  Pie  Vf  accorde  d S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  les  retenus 
de  r Abbaye  de  St-Etienne , pour  pourvoir  à la  défense  des  cèles  de  l Ile 
de  Sardaigne  et  de  la  Mer  Méditerranée,  contre  les  Turcs  et  les  Maures 
(en  latin). 

SOMMAIRE.  Concession  dn  St-Père  et  ordre  de  sa  part  I l’Économe  Général 
de  livrer  lesdils  revenus  pendant  la  vacance  du  Bénéfice  et  après  l'acquittement 
des  charges  du  Monastère  et  de  F Abbaye  de  St-Étienue.  — Droit  de  nommer 
4 deux  Bénéfices,  dépendants  du  Monastère,  conféré  h l'Econome. — Concession 
à F Evêque  de  Yerceil  de  I’  exercice  de  la  juridiction  sur  les  terres  apparlcnaut 
au  même  Monastère. 

. . . . Rome,  Il  janvier  4782  V 329 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  supprime  les  Couvens  des  Chanoines  réguliers  de 
St- Augustin  de  Nooare  et  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  U di- 
sposition de  leurs  biens,  pour  pourvoir  4 la  défense  des  côtes  de  l' Ile 
de  Sardaigne  el  de  la  Mer  Méditerranée,  contre  les  Turcs  et  les  Maures 
(en  latin). 

SOMMAIRE.  Concession  des  biens  susdts,  k la  charge  par  S.  M.  d’assigner 
une  pensitm  aux  Religieux  sécularisés  ci  transférés  dans  l’Ordre  militaire  de 
St- Maurice  et  de  Sl-Lazare. 

Rome,  l février  4782  V 338 

par  lequel  S . S.  Pie  VJ  supprime  les  Coucens  des  Pères  de  St  Jérôme, 
et  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sanlaiyne  la  disposition  de  leurs  biens, 
pour  pounoir  à la  défense  des  cèdes  de.  ! Ile  de  Sardaigne  et  de  la  Mer 
Méditerranée  (en  latin). 

SOMMAIRL  Suppression  prononcée,  à la  charge  par  S.  IU.  d’assigner  une  pen- 
sion aux  Religieux  sécularisés , et  de  satisfaire  aux  obligations  des  fondations 
pieuses  existant  dans  les  Couvens  susmentionnés. 

Vienne,  9 avril  4782  III  303 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  interprète  le  § 13  de  F Instruction  imx  Évêques  et 
applique  le  { 9 à ceux  qui  délivrent  les  criminels  jtar  violence  (en  latin). 

Meut) ou  par  extension  des  $§  13’  et  'J  relatifs  aux  criminels  exclus  du  droit 
d’ asyle  et  au  jugement  de  1’  Évêque  sur  I'  admission  ou  1*  exclusion  de  la 
jouissance  du  même  droit. — Clauses  déclaratives  et  extensives  du  sens  de  ces 
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Rome,  41  juin  4794  III  523 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  droit  de 
nommer  aux  ÉvécMt  i le  Cotai  Acqui  et  Alexandrie  (en  latin). 

MIMAIRE.  Mention  de  1'  Induit  de  Nicolas  V et  des  concessions  des  autres 
Papes  en  faveur  de  la  Maison  de  Savoie. — Concession  du  droit  de  nommer  aux 
Évéchés  susmentionnés. 

. ...  ; Rome,  43  mars  4794  V 346 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  autorité  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a hypothéquer 
les  biens  ecclésiastiques  de  m États  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre 
(en  italien). 

SOMMAIRE.  Concession  d' hypothéquer  les  biens  des  Abbayes  et  des  antres  Bé- 
néfices Regiae  nominations 

Rome,  4 septembre  1795  V 348 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  de  ses  Etats,  jusqu  à la  concurrence  de  6 mr/fions 
de  francs , pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Concession  de  la  part  du  St-Père , sous  certaines  clauses  et  re- 
strictions relatives  au  mode  de  l’ aliénation  , an  eboix  des  biens  b vendre,  à 
l’achat  de  rentes  et  R la  restitution  du  produit  des  aliénations. 

Rome,  48  juillet  4797  V 353 

par  lequel  S.  5.  Pie  VI  accorde  ô 5.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  vacant  , jusquà  la  concurrence  de  6 millions  , et 
l'hypothèque  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  ses  Étals , pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  la  guerre  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Concession,  de  la  part  du  St-Père,  sous  certaines  clauses  relatives 
R l’emploi  du  produit  des  aliénations. 

Rome,  4 décembre  4797  Y 360 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  ordonne  une  subvention  de  5 millions  sur  les  Bé- 
néfices ecclésiastiques  en  Piémont  en  faveur  de  S.  3f.  le  Roi  de  Sardaigne 
(en  latin). 

SOMMAIRE.  Concession,  de  la  part  do  St-Père,  avec  des  clauses  pour  la  répar- 
tition du  subside  entre  les  Bénéfices  contribuant 

Rome,  9 février  4798  V 366 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  supprime  en  Piémont  les  chanoines  réguliers  de 
Latéran,  le  clercs  réguliers  de  la  Congrégation  des  ministres  des  malades, 
ainsi  que  les  Coucenls  des  Pères  de  la  Rédemption  des  esclaves,  et  en  ap- 
plique les  biens  ai&r  finances  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  latin). 

SOMMAIRE.  Suppression  des  religieux  susdits1  R la  charge  par  le  Roi  de  leur 
assigner  une  pension. 

Rome,  6 décembre  4844  IV  24 

par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  les  fruits 
des  biens  ecclésiastiques  du  Piémont , pour  pourvoir  aux  besoins  des  person- 
nes ecclésiastiques  (en  latin). 
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MM*  URL  Objet  et  clause»  de  la  coocession.  — Ou  pourra  secourir  les  ecclé- 
siastique* qui  se  trouvent  dans  le  besoin  arec  les  revenus  des  Bénéfices  vacans, 
après  cependant  avoir  satisfait  aux  chargea  des  fondations  pieuses  et  pourvu  aux 
dépenses  de  l'élection  des  Évêques,  de  leur  voyage  h Rome  et  de  leur  premier 
établissement  dans  leurs  sièges. 

LETTRE * Gênes,  8 nui  4818  IV  65 

par  laquelle  S.  S.  Pie  XII  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  I aliéna- 
tion des  biens  ecclésiastiques  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre 
la  France  (en  latin). 

. SOHV URL  Cette  permission  est  limitée  à la  somme  de  10  millions  de  livres 

de  Piémont  Conditions  de  la  concession. 

BREF Rome,  11  août  1818  IV  160 

par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  à S.  U.  le  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de 
biens  eccbhdasliques  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France  (en  lalin). 

SOntlRE  Concession,  par  forme  de  Bref,  de  la  même  somme  de  10  millions 
mentionnée  dans  le  rcscrit  de  S.  S.  du  S mai.  — Conditions  de  1a  concession. 

BREF  Rome,  17  juin  1816  IV  288 

par  lequel  S.  S . Pie  VII  /wrmef  qu’on  te  serre  des  retenus  des  Abbayes  de 
Staffarda  et  Casanova  pour  former  le  douaire  de  S.  M.  la  Reine  Marie 
Thérèse  (en  lalin). 

&0MIURL  Adhésion  du  St-Père  aux  conditions  proposées  par  le  Roi. 

BREF Rome,  20  décembre  4816  IV  290 

par  lequel  S.  S.  Pie  VU  déclare  irrévocables  les  aliénations  des  biens  ec- 
clésiastiques faites  en  Piémont  et  dans  le  Duché  de  Gênes  sous  le  Gouver- 
nement Français  (en  latin). 

Ü0M1HRL  Mention  du  Concordat  de  1801,  pour  les  biens  situés  en  Savoie  et 
dans  le  Comté  de  Nice.  — Extension  de  ses  dispositions  aux  aliénations  de  ceux 
situés  en  Piémont  et  dans  l'État  de  Gênes. 

BULLE  Rome , 17  juillet  1817  IV  334 

par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve  la  circonscription  des  Diocèses  des  États 
de  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne , avec  érection  d' Archevêchés,  et  (T Évêchés 
(en  lalin). 

80ÏWURI.  Dénombrement  des  Chapitres,  Paroisses  etc.  composant  chaque 
Diocèse,  et  arrangements  relatifs  h leurs  revenus,  dotations,  et  charges. 

CONVENTION  pour  l’abolition  du  droit  d*  aubaine  . . Rome,  20  juillet  1818  IV  432 
entre  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne  et  S . S.  Pie  VU  (en  italien) 

S0X1AIRE.  Art  1 et  2.  Faculté  réciproquement  accordée  de  succéder  et 
d'acquérir  toute  sorte  de  biens  et  de  droits,  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière 
volonté,  revêtus  de  formes  légales. 

BREF  . . Rome,  14  juillet  4819  IV  488 

par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  à S.  M le  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nomination  auj.  Évêchés  et  autres  Bénéfices  situés  dans  le  Duché  de  Gê- 
nes (en  latin). 
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8MQL4IKL  Mention  des  concessions  précédentes.  — Leur  extension  aux  Bé- 
néfices du  Duché  de  Gênes  accordée  à Sa  Majesté. 

ctftct'i.jURK Rome,  14  juin  4825 

«lu*  Evêques  des  Etats  de  terre  ferme  de  S.  W le  liai  de  Sardaigne,  con- 
tenant les  règles  à observer  pour  l'examen  des  Ecclésiastique*  comme  témoins 
dans  les  procès  civils  et  criminels  devant  les  tribunaur  séculier*  (en  italien). 

SOtHIURE.  Art.  4 et  2.  Autorisation  de  l'Évêque  à demander  par  le  témoin 
poor  se  présenter,  en  jugement  et  prêter  le  serment  de  verdoie  dicendo.  — Ré- 
serve dans  le  cas  de  témoignage  de  la  part  d’ Archevêques  ou  d’ Évêques. 

« . . . Rome.  20  juin  4820 

par  lequel  S.  S.  Mon  XII  étend  an  Duché  de  Gènes  les  dispositions  éma- 
nées du  St-Siége  , touchant  r immunité  ecclésiastique  dans  les  autres  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  latin). 

SOVMIIRE.  Préambule  mentionnant  toutes  les  concessions  et  les  stipulations  an- 
térieures. — Leur  extension  et  application  au  Duché  de  Gènes. 

Annexes  . . . 

4".  Instruction  de  S.  S.  Benoît  XIV  aux  Évêques  du  Piémont  etc-  I^es 
paragraphes  9,  40,  44,  12.  13.  —V.  vol.  II.  pag.  537. 

2°.  Instruction  de  S.  S.  Clément  XIV  contenant  l'interprétation  de  celle  du 
Pape  Benoît  XIV.  —V.  toi.  II!,  pag.  268. 

3n.  Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  l'extraction  des  déserteurs  réfugiés 
dans  les  Eglises. — V.  vol.  III,  pag.  285. 

4*.  Bref  daté  de  Rome  41  décembre  1779,  par  lequel  S.  $.  Pie  VI  ac- 
corde l'extraction  des  militaires  réfugiés  dans  les  églises,  lorsqu’ils  sont  déser- 
teurs et  coupables  en  même  temps  d'autres  crimes.  — V.  vol.  IV,  pag.  595. 

5*.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  interprète  le  § 13  de  ITnstruaiou  aux 
Évêques  et  applique  le  $ U à ceux  qui  délivrent  les  criminels  par  violence. 
V.  vol.  III,  pag.  303. 

6*.  Un  Bref  daté  de  Rome  15  septembre  1786,  par  lequel  S.  S.  Pic  Vf 
permet  que  les  militaires  coupables  extraits  des  églises  soient  punis  suivant  les 
lois,  excepté  la  peine  de  mort. 

. . . . . . . Rome,  44  mai  4828 

par  lequel  S.  S.  Mon  XII  approuve  définitivement  l'accommodement  arrêté 
avec  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne t sur  les  réclamations  des  corps  ecclésiasti- 
ques du  Piémont  envers  le  finance 3 royales  (en  latin) . 

MIMMlIBL  Préambule.  Demandes  précédemment  faites  par  S.  M.  et  accor- 
dées par  le  St-Pèrc.  — Négociation  pour  un  arrangement  définitif  touchant  la 
restitution  des  biens  ecclésiastiques  retenus  par  les  finances  royales  — Appro- 
bation, delà  part  de  S.  S. , des  tableaux  présentés  de  comptabilité  sous  certaines 
conditions  relatives  au  montant  et  h ta  répartition  ü faire  des  rentes  sur  l'État 

— Dotation  des  paroisses.  — Disposition  en  faveur  des  plus  pauvres  d'entr’dles. 

— Date  de  la  jouissance  des  revenus  à assigner.  — Clauses  en  faveur  des 
maisons  religieuses.  — Validation,  de  la  part  du  St-Pére,  des  actes  administratifs 
consommés  pendant  la  gestion  des  bien*  ecclésiastiques  par  les  finances  royales. 


V 374 


IV  388 


394 


V 374 


Digitized  by  Google 


755 


— Clauses  relatives  à l'érection  de  plusieurs  chapellenies,  — à l'emploi  d'une 
somme  réservée  de  20,000  livres  par  an  — et  à la  propriété  du  local  d'anciens 
couverts. 

LETTRE  Rome,  24  août  1836  V 95 

de  S.  S.  Grégoire  XVI  fl  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne,  par  laquelle  le  St 'Père 
transmet  à S.  M.  V Instruction  aux  Évêques  sur  les  règles  à observer 
pour  les  registres  des  paroisses  (en  italien). 

SOWM  URK.  Transmission  de  I*  Instruction  et  compliroens  de  S.  S.  an  Roi. 

RÉPONSE  de  s.  m.  à la  lettre  précédentr  ....  Turin,  29  octobre  1830  V 96 

SOIUHRL  Remercimens  et  hommages  de  S.  M.  au  Pape. 

INSTRUCTION Rome,  23  août  1830  V 98 

de  S.  S.  Grégoire  XVI  aux  Évêques  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, sur  les  règles  d observer  pour  la  tenue  des  registres  des  Croisses 
( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Avant-propos  historique  sur  la  discipline  de  I’  Église  k I'  égard  de 
la  tenue  des  livres  et  registres  paroissiaux. — Modifications  proposées  par  le  gou- 
vernement du  Roi. — Leur  examen  de  la  part  de  S.  S.— Détails  réglementaires 
sur  la  tenue  à 1’  avenir  des  registres  destinés*  aux  actes  de  naissance , de  ma- 
riage et  de  décès.  — AT  arL  21  on  fixe  1’  espace  de  temps  qu'on  devra 
laisser  écouler  k I*  avenir  entre  la  mort  et  I*  enterrement. 

ACTE  d’ adhésion Rome,  16  novembre  1840  VI  212 

du  Saint-Siège  à la  Convention  conclue  le  22  mai  1840  entre  LL.  MM. 
le  Roi  tle  Sardaigne  et  l’  Empereur  d' Autriche,  jmir  garantir  la  propriété 
littéraire  et  artistique : et  acceptation  de  cet  Acte  de  la  part  du  Roi,  datée 
de  Turin  le  3 décembre  1840  (en  italien). 

SQMMVIRK.  Adhésion  et  acceptation  pures  et  simples. 

CONVENTION Rome,  27  more  1841  VI  210 

entre  Sa  Sainteté  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sur  P immunité  ecclésia- 
stique personnelle  (en  italien). 

SDMM  AIRE.  Préambule.  — Art  1 et  2.  Juridiction  k l'égard  des  crimes,  délits 
et  contraventions  commis  par  des  ecclésiastiques.  — 3.  Cas  de  sentence  capitale 
— Clauses  y relatives.  — 4.  Substitution  d’ autres  peines  k celles  des  travaux 
forcés.  — 5 6 et  7.  Lieux  de  réclusion,  détention  , et  arrestation  des  ecclé- 
siastiques, — 8.  Réserve  ponr  les  privilèges  cléricaux  et  conditions  pour  en  ouir. 

DÉCLARATION*  explicative  Turin,  30  août  1841  VI  227 

de  T article  Vil  delà  Convention  conclue  le  27  mars  1841  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Saint-Siège,  sur  V immunité  ecclésiastique  person- 
nelle (en  italien). 

SOXUAIRL  La  distinction  énoncée  à V art  1 est  déclarée  inapplicable  k l’art. 

7 de  la  Convention  précitée. 

CONVENTION  potra  1/  EvnuomoN  dbs  JlALMirnms  . f Jurln-  j®  mars  I84i  VI  Î45 

( Rome,  17  mars 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  St-Siége  (en  italien). 
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50 W URL  Sauf  quelque  très-légère  modification  dans  la  lenenr  et  Tordre  des 
articles,  cette  Convention  est  identique  pour  la  substance  avec  celle  conclae 
pour  le  même  objet  avec  le  Duc  de  Lucques  le  14  mars  1838.  V.  Lacques. 

CONVENTION Rome,  15  mare  1843  VI  264 

entre  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  pour  la  réciprocité  de 
traitement  de  leur  Pavillon  respectif  (en  italien).  • 

SOMUURL  Préambule.  Art.  1 et  3.  Traitement  réciproque  des  bâtiments  sur  le 
pied  des  nationaux.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité.  — 4.  Déchargement  dans 
les  ports.  5. — Naufrages.  — Secours. — Restitution  des  effets  sauvés.— 6.  Trai- 
tement des  navires  en  cas  de  relâche  forcée.  — 7.  Participation  réciproque 
aux  faveurs  que  chacune  des  PP.  (X.  pourrait  accorder  à T avenir  au  com- 
merce d’ autres  nations.  — 8.  Durée  de  la  Convention.  — 9.  Ratifications. 

TRAITE  t»R  commerce  et  oe  navigation  Rome,  3 juillet  1847  VU  237 

entre  S.  Jlf.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  S.  le  Pape  Pie  IX  (en  italien). 

SQMMMRL  Préambule.  — Art.  I.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. — Traitement  des  sujets  respectifs.  — 2.  Assimilation  au  Pavillon  national 
pour  l'importation  de  toute  espèce  de  produits  dans  les  deux  pays.  — 3.  Assimila- 
tion au  Pavillon  national  pour  les  droits  de  navigation  et  de  port.  — 4.  Navigation 
directe  ou  indirecte.  — 5.  Assimilation  au  Pavillon  national  ponr  l’exportation. 

— 6.  Traitement  des  produits  naturels  ou  de  l’industrie  des  deux  pays.  — 7.  Exclu- 
sion du  rabotage.  — 8.  Abolition  de  la  part  de  la  Sardaigne  en  faveur  des 
États  pontificaux  des  druil  différentiels.  — Diminution  de  droit  de  la  part  du 
St- Siège  eu  faveur  du  Pavillon  Sarde  sur  plusieurs  articles.  — Exception  des 
primes  pour  T encouragement  de  la  construction  des  navires.  — 9.  Nationalité 
des  navires,  et  leurs  papiers  de  bord.  — 10.  Naufrages.  — Assistance  à prêter. 

— Conservation  dés  objets  recouvrés. — Intervention  des  Consuls. — Compétence 
des  tribunaux.  — II.  Participation  réciproque  gratuite  ou  conditionnelle  aux 
faveuis  spéciales  qu'  on  accorderait  & l'avenir  4 un  pays  tiers. — 12.  Traitement 
des  bâtiments  en  relâche  non  suivie  d’opérations  de  commerce.  — 13.  Reldcbc 
forcée.  — Placement  des  navires.  — 14.  Droit  de  nommer  des  Consuls.  — 15. 

Exiqiuitur.  — 16.  Attributions  et  immunités  des  Consul*  — 17.  Consuls  commer- 
çants. — 18.  Consuls  sujets  du  Pays  oÛ  ils  sont  accrédités.  — Immunité  des 
archives.  — 19.  Distinctions  accordées  aux  Consuls  par  le  gouvernement  qui 
les  a nommés.  — 20.  Déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands. — 21. 

Intervention  des  Consuls  dans  le  sauvetage.  — 22,  Faculté  des  Consuls  pour 
les  arbitrage».  — Droit  des  sujets  d’ un  pays  de  recourir  aux  tribunaux  de  celai 
ort  ils  résident  — 23.  Admission  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  du 
Traité  4 charge  de  réciprocité.  — 24  et  25.  Durée  do  Traité  et  ratifications. 

PRÉLIMINAIRES  d’ union  douanière  . * . . . Turin,  3 novembre  1847  VII  260 

entre  S.  S.  le  Pipe,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand 
Duc  de  Toscane  (en  italien). 

SOVHMRR.  Préambule.— Art.  1. Adoption  du  principe  d'union  douanière.— 2. 

Esprit  libéral  du  tarif  > concerter.  — 3.  Réserve  de  fixer  le  temps  et  le  lieu 
de  la  réunion  des  commissaires,  si  tôt  qu'en  connaîtra  les  iatenlions  des  Sou- 
verains de  Naples  et  de  Modène. 
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TRAITÉ  de  paix  Paris,  30  mai  <814  IV 

mire  la  France  d' une  part,  et  f Autriche,  la  Russie,  la  Grande  Bretagne 
et  la  Prusse  (Puissances  alliées)  de  T autre  (en  français).  V.  Fiance. 

ACTES  de  réunion  du  Duché  de  Gènes  au  Piêmonl  . . Vienne,  décembre  1814  IV 

V.  Gènes. 

ACTF.  d'adhésion Vienne,  17  décembre  1814  IV 

des  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  i la  Déclaration  du 
Congrès  de  Vienne  du  12  décembre  (en  français)  V.  Gènes. 

RÈGLEMENT  sua  le  rang  des  diplomates  du  congrès  de  vienne.  Vienne,  19  mars  1815  IV 
V.  Autriche. 

TRAITÉ  n’  alliance Vienne,  25  mars  1813  IV 

entre  la  Grande  Bretagne,  t Autriche  , la  Russie  et  la  Prusse  contre  Na- 
poléon Bonaparte  (en  français)  V.  Angleterre. 

ACTES  sir  les  cessions  FAITES  au  ganton  de  Genève  . . Vienne,  mare  1815  IV 

V.  Susse. 

TRAITÉ  d’accession Vienne.  9 avril  1815  IV 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  LL.  MM.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, f Fnipercur  d’ Autriche,  f Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse, 
pour  l'admission  de  S.  M.  Sarde  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  1815 
(en  français)  V,  Autriche. 

TRAITÉ  d’accommodement Vienne,  20  mai  1815  IV 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  f Autriche,  T Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  France,  a etc  un  Article  additionnel  et  séparé  arec  l' Autriche 
(en  français)  V.  Autriche. 

ACTE  final  du  congrès  df. . Vienne,  9 juin  1815  IV 

entre  la  France  et  les  Puissances  alliées,  savoir:  Autriche,  Es/etgne , An- 
gleterre, FAirtsujal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Norwége  (en  français) 

V.  France. 

TRAITÉ  de  la  sainte  alliance Paris,  2C  septembre  18(5  IV 

entre  LL.  MM.  f Empereur  de  Russie,  T Empereur  d"  Autriche  et  le  "Roi 
de  Prusse,  aeec  T accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français). 

SOMME.  Déclaration  des  principes  de  fraternité  et  d’ attachement  mutuel 
et  chrétien  régissant  les  rapports  présens  et  4 venir  des  Puissances  alliées. 

Acre  d’ accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

TRAITÉ  définitif Paris,  20  novembre  1813  IV 

«tire  i Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  el  la  Russie  d’une  part, 
et  la  France  de  I'  autre  (en  français)  V.  France. 
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CONVENTION Paris,  20  novembre  4815 

conclu*  en  conformité  de  Fart.  V du  Traité  définitif  du  même  jour  et  re- 
lative à T occupation  d'une  ligne  militaire  m France  par  une  année  alliée 

(en  français)  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  4815 

conclue  en  conformité  de  F art.  IX  du  Traité  définitif  du  même  jour  et 
relative  aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution  des  art. 
XIX  et  suiv.  du  Traité  du  30  moi  4814  (en  français)  V.  Franck. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  4845 

l>o ur  la  répartition  des  700  millions  dus  par  la  France  aux  Puissances  alliées 
(en  français)  V.  France. 

PROTOCOLE  Paris,  20  novembre  4815 

pour  régler  les  dispositions  relatives  au.r  territoires  et  places  cédés  par  la 
France,  aux  arrangement  tennloriaux  qu'il  reste  à faire  ni  Allemagne, 
et  au  système  défensif  de  ta  Confédération  Germanique,  paraphé  à ParU  le 
3 et  signé  le  20  novembre  4815  (en  français)  V.  France. 

ACCESSION  a’  l’acte  final  nu  congrès  de  vienne.  S. ‘-Pelersbourg,  22  nov.  1846 
fuite  ftar  S.  M.  le  Roi  de  Sirdaigne  (en  français). 

SOMMURE.  Accession  formelle  de  U part  du  Roi. 

ACTE  d’acceptation  de  l’ accession  de  s.  m.  le  roi  de  sardaicne  a l’acte  final  nu 

CONGRÈS  DE  VIENNE 4816  et  4817 

V.  France. 

TRAITÉ  Paris,  40  juin  4817 

entre,  les  Cours  d'Autriche,  d'Espagne,  de  France , de  la  Grande  Bretagne , 
de  Prusse  et  de  Russie,  par  lequel , en  exécution  de  l'art.  09  de  l'Acte  du 
Congrès , on  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  l'arme.  Plaisance,  et 
Guastalle  (en  français).  Y.  Autriche. 

ACTE  d'accession  de  s.  m.  le  roi  de  sardaignf.  au  traité  définitif  de  paius  du 

20  novembre  4SI*» * . . . 4817  et  4848 

V.  Autriche. 

ACTE  d’acceitation  de  la  part  des  puissances  signataires,  de  l'accession  db  s.  m. 

LF.  ROI  DE  SARDAIGNE  AU  SUSDIT  TRAITÉ 4847  et  1818 

V.  Autriche. 

CONTENTION  . . * Paris,  25  avril  1848 

rntrb  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie dune  part,  et  de  la  France  de  l'autre,  portant  transaction  sur  les  ré- 
clamations particulières  à la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’accession 4848 

de  S,  M.  le  Roi  de  Sanfaigtie  à la  Convention  signée  entre  les  Puissances 
alliées  et  Ja  /Vouer,  pour  régler  définitivement  la  liquidation  des  réclama- 
tions particulières  ô la  charge  de  la  France  (en  fiançais).  V.  France. 

ACTE  D’ACCEPTATION  DES  PUISSANCES  ALLIÉES  DF.  L' ACCESSION  CI-DESSUS  . . . 4848 

V.  France. 
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TRAITÉ Aix-la-Chapelle,  9 octobre  1818  IV  434 

entre  S.  3t.  te  Roi  de  France  d'une  jxjrt,  et  chacune  de»  quatre  Court 
d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne , de  Prusse  et  de  Russie  de  f autre,  pour 
déterminer  ta  cessation  de  roccupation  militaire  de  la  France  (en  français). 

V.  France. 

PROTOCOLE Aix-la-Chapelle,  21  novembre  1818  IV  438 

établissant  le  ram/  des  Ministres  résidens  accrédités  auprès  des  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’accession  1819  IV  439 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sartlaigne  à la  Contention  conclue  à Aix-la-Chapelle 
lt>  9 octobre  1818  (en  français).  V.  Angleterre. 

RECEZ  général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à Francfort.  . Francfort, 

20  juillet  1819 IV  401 

V.  Al  TRICHE. 

ACTE  d’acceptation S.‘-Pétersbourg,  17  octobre  1819  IV  492 

de  S.  31.  VEmpereur  de  Russie  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
à la  Convention  tf  Air-la-Cha/xlle  du  9 octobre  1818,  pour  t évacuation  de 
la  France  (en  français). 

SOÜÏURL  Acceptation  pure  et  simple. 

ACTE  d'accession  1820  et  1821  IV  499 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Recez  général  de  1a  Commission  territo- 
riale rassemblée  à Francfort  (en  fiançais).  V.  France. 

CONVENTION  . Novare,  24  juillet  1821  IV  308 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne , 5.  M l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie  , pour  f occupation  d'une  ligne  militaire 
dçns  les  Étals  de  S.  M.  le  Râi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Autriche. 

CONVENTION  Vérone,  14  décembre  1822  IV  326 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche , le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie,  pour  faire  cesser  f occupation  temporaire 
<T utm  ligne  militaire  dans  tes  Étals  de  S.  3t.  Sarde  (en  français).  V.  Autriche. 

CONVENTION  pour  l’abolition  des  droits  d'aubaine»  Turin,  12  juillet  et  30  juin  1841  VI  222 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M . l’Empereur  de  toutes  le  Russie* 

(en  français). 

SOMVURE.  Art  !.  Continuation  des  Déclarations  échangées  pour  le  même 
objet  le  4 avril  et  23  mars  18*29.  —2.  Engagement  de  S.  AL  I.  de  ne  pas 
établir  le  droit  d’aubaine  au  préjudice  des  sujets  Sanies.  — 3.  Engagement  du 
Roi  de  ne  pas  l’exercer  envers  le»  sujets  Russes.  — 4.  Réserve. 

TRAITÉ  dk  commerce  et  i>F.  navigation  ....  Turin,  12  décembre  1843  VII  183 
entre  S.  3t.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  T Empereur  de  toutes  les  Russies 
(en  français). 

NO  tilt  URL  Préambule.  — Art.  1.  Liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation.  Droit  de  séjourner  et  de  résider  librement  dans  les  deux  Pays.  — 
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2.  Nationalité  dis  bâtiments.  Papiers  de  bord.  — S.  Droits  de  port  et  de  navi- 
gation. — A.  Importations.  —5.  Provenances  indirectes.  — 6.  Exportations  et 
réexportations.  — 7.  Engagement  de  ne  pas  imposer  les  produits  du  sol  nt  de  l’in- 
dustrie des  deux  Pays  de  droits  plu?  forts  que  les  articles  similaires  de  tout  autre 
Pays  étranger,  soit  k l'importation  , soit  k l’exportation.  — 8.  Exclusion  dn 
cabotage.  — 9.  Point  de  priorité  ou  de  préférence  pour  le»  achats.  — 10.  Parti- 
cipation gratuite  ou  conditionnelle  aux  faveurs  accordées  à l'avenir  à d'autres 
nations.  — 11.  Traitement  des  navires  dans  le  cas  de  relâches  non  suivie»  d'opé- 
rations de  commerce.  — 12.  Protection  et  assistance  en  cas  de  naufrage,  ou 
d'endommagement.  Conservation  et  restitution  des  effets  et  marchandises.  — 13. 
Relâche  forcée.  — 14.  Placement  de»  navires.  — 15  et  16.  Consuls.  — 
17.  Déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands.  — 18.  Admission  k titre 
de  réciprocité  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  de  ce  Traité.  — 
19.  Durée  <*u  Traité.  — 20.  Ratifications. 

Ier  ARTICLE  SÉPARÉ  « . . . . 

Réserve  de  la  part  de  la  Russie  pour  les  faveurs  commerciales  qu’elle  accorde 
k la  Suède  et  k la  Norvège. 

2"*  Article  séparé 

Réserve  de  la  part  de  la  Russie  pour  les  vaisseaux  construits  dans  l'Empire 
et  appartenant  aux  Russes,  — pour  les  bâtimens  Turcs  de  petite  portée,  — pour 
l'industrie  de  la  pécbe , et  des  fourrures  dans  le  Gouvernement  d’Arkange! , 
ainsi  que  pour  l’exportation  en  franchise  de  certains  objets , pour  le  privi- 
lège de  1|  Compagnie  Russe  Américaine,  — pour  celni  des  Compagnies  de  Lu- 
beck et  de  Hâvre,  pour  la  navigation  k vapeur  et  pour  les  immunités  accordées 
k diverses  Compagnies  Anglaises  dites  Yachktub*. 

3ra*  Article  séparé  

Renonciation  de  la  part  de  la  Russie  en  faveur  de  U Sardaigne  de  la  sur- 
taxe de  50  p.  OjO  sor  les  marchandises , et  d’un  rouble  d'argent  par  last  sur 
le  tonnage.  — Renonciation  de  la  part  de  la  Sardaigne  en  faveur  de  la  Russie 
k tous  les  droits  différentiels.  — Ratifications. 


SAINT  GALL  (V.  Suisse). 


SAVOIE. 


TRAITÉ  dk  paix U novembre  1616 

entre  Charles  Emmanuel  I Due  de  Savoie  ef  Henri  de  Savoie  Duc  de  Ne- 
mours (en  français). 

SOMMAI  Kl.  Préambule.  Objet  du  Traité.  Art.  1.  Rétablissement  do  Doc  de 
Némours  dans  la  pleine  possession  de  ses  biens  et  droits.  — % Levée  des 
saisies  et  main-mises.  — 3.  Apanages  — 5.  Concession  ea  sa  faveur  d'une 
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494 
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garnison.  — 5.  Prétention  du  Duc  de  Némours  sor  les  revenus  des  États  de  son 
apanage , remise  à on  jugement  arbitrai.  — 6.  Payement  en  sa  faveur  d'une 
somme  de  45,000  ducats.  — 7.  Appui  demandé  au  Duc  de  Guise,  au  Maréchal 
de  Lesdiguiéres , a M.  d’ALincourt  et  au  Roi  de  France  pour  l'accomplisse- 
ment de  ces  accords.  — 8.  Promesse  de  raüûcaiion. 

TRAITÉ  de  trêve Turin,  14  août  1639 

entre  la  Duchesse  Régente  de  Savoie  et  la  Couronne  de  France  d'une  part , 
les  Prmcet  de  Savoie  et  la  Couronne  d'Espagne  de  f autre  (en  italien). 

V.  France. 

PROPOSITIONS * Turin,  2 décembre  4640 

faites  par  le  Roi  de  France  au  Prince  Thomas  de  Savoie  pour  son  accom- 
modement avec  la  Duchesse  Régente  (en  français).  V.  France. 

TRAITÉ . . • Turin,  14  juin  1642 

entre  le  Roi  de  France  et  les  Princes  Maurice  et  Thomas  de  Savoie  pour 
l’accommodement  de  leurs  différends  arec  Madame  Royale , Duchesse  Régente 
de  Savoie  (en  français). 

SOVMUBL  Préambule.  — Protestations  d'amitié  do  la  part  du  Roi  envers  la 
Maison  de  Savoie.  — Art  1,  2 et  6.  Promesse  de  protéger  les  Princes  et  de 
maintenir  l'ordre  de  la  succession  masculine  dans  leur  Maison.  — 3.  Ratifica- 
tion des  anciennes  Déclarations  relatives  B la  restitution  entière  de  ses  Étals 
au  Duc.  — 4.  Engagement  dos  Princes  d’embrasser  les  intérêts  du  Roi.  — 

5.  Approbation  du  Traité  conclu  entre  Madame  et  les  Princes.  — 7 et  8.  Pen- 
sion du  Prince  Cardinal.  — Projet  de  son  mariage.  — 9 et  10.  Pension  du 
Prince  Thomas.  — Un  à compte.  — Les  articles  il,  12  et  13  de  même  teneur 
que  les  articles  9,  10  et  11  du  Traité  du  Turin  du  2 décembre  1640.  — 14. 

(Las  de  décès  de  Madame  pendant  la  minorité  du  Duc. 

TRAITÉ  d'accommodement Turin,  Nice,  Ivrcc  14  juin  1642  I 

entre  Madame  Royale  Chrétienne  de  France,  Duchesse  Régente  de  Savoie,  et 
tes  Princes  Maurice  et  Thomas  de  Savoie  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  Exposé  des  motifs.  Art.  1.  Rétablissement  de  la  bonne 
union.  — 2.  Madame  reconnue  Tutrice  et  Régente.  — 3 et  4.  Lieutenances 
générales  accordées  aux  Princes.  — 5.  Conseil  d' État  de  Madame.  — 6 et  7. 
Forme  et  signature  de  certains  actes. — 8 et  9.  Serment  do  fidélité  des  Princes 
et  des  personnes  obligées  à le  prêter.  — 10.  Choix  des  Gouverneurs  et  autres 
fonctionnaires  publics  laissé  à Madame.  — 11.  Ordre  de  T Aniionciade , et  de 
Sl-Maurice.  — 12.  et  17.  Sort  de»  anciens  serviteurs,  — 13.  Droit  de  grâce. 

— 14.  Gardes  de  S.  À.  IL  — 15.  et  16.  Amnistie.  Restitution  des  biens  aux 
anciens  possesseurs.  — 18.  Promesses  d' observation  du  Traité. 

Articles  convenus  pour  le  Strènistime  Cardinal  Maurice  de  Savoie . 

— Leur  contenu  se  rapporte  à la  nature,  étendue,  prérogatives  et  exercice 
des  fonctions  de  Lieutenant  Général  de  $.  A.  R.  dans  le  comté  de  Nice.  — 
Parmi  les  annexes  on  remarque  deux  écrits  signés  par  le  Cardinal,  concernant 
son  mariage,  aiusi  que  les  formalités  convenues  pour  le  conclure  et  l'effectuer. 

Articles  convenus  pour  le  Sêrénissime  Prince  Thomas  ...... 
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— Même  remarque  que  pour  le  contenu  des  articles  ci-dessus.  — Le  Prince 
Lieutenant  Général  dans  les  villes  et  provinces  d’Irrée,  de  Bielle,  du  Canavesan, 
et  de  la  province  de  Verceil  au  deli  de  V Orco. 

Parmi  les  annexes • * 348 

— Demande  des  arrérages  des  revenus  de  l’apanage  du  Prince  Thomas. — 
Arrangement  provisoire. 

Articles  communs  aux  Princes  Sérénissimes 521 

— Ils  concernent  les  actes  d’ autorité  souveraine,  judiciaire  et  administrative 
exercés  pendant  la  discorde.  — Leur  validité  est  en  général  reconnue,  et  leurs 
effets  maintenus. 

Edit  de  la  lin  fente  portant  putdication  de  f accommodement.  . . . . 531 

— Teneur  et  forme  du  serment  à prêter  par  les  Princes.  — Arraogemens 
définitifs  11  l’égard  des  biens  de  la  Couronne,  apanages,  revenus  etc.  des 
Princes,  et  investiture  do  fiefs  de  leur  part. 

SAXE  (Royale). 

CONVENTION  pour  l’abolition  des  droits  d’aubaine  . Dresde,  5 décembre  1823  IV  363 
entre  S.  M.  le  Roi  île  Sardaô/ne  et  S.  if.  le  Roi  de  Saxe,  (en  français). 

SOMMAIRE.  Liberté  de  succéder  d' acquérir  et  d’exporter,  sauf  les  prélèvemens 
dus  sur  les  héritages  et  affectant  les  sujets  du  pays  autant  que  les  étrangers. 


SAXE- WEIMAR. 

DÉCLARATION  pour  l’abolition  du  droit  d'aubaine  etc.  Tarin,  22  janvier  1839  VI  76 
échangée  entre  le  Gouçernement  de  S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui 
de  S.  A.  R . le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar  (en  français). 

SOMMAIRE.  Comme  celle  échangée  pour  le  même  objet  avec  le  Hanovre  le 
. 21  octobre  1837.  V.  Hasovre. 


SOLEURE  (V.  Suisse). 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

ACTES  ne  congrès  os  vienne 48(5  (V  76 

entre  la  France  el  les  Puissances  alliées , savoir:  Autriche,  Espagne,  A»- 
glekrre,  Portugal,  Prusse.  Russie,  Suède  el  Norvège  (en  français). 

V.  France. 
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TRAITÉ  de  commerce  BT  de  mwaiiw  ....  Génea,  28  novembre  1 839  VI  448 
enlnt  $.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
(en  français).  m 

flOlXUIB.  Préambule.  — Art.  4.  Traitement  des  bâtiments  dans  les  ports  des 
deux  Étals  sur  le  pied  des  nationaux.  — 2.  Importations  d'un  Etat  dans  ('autre. 

Droits  et  clauses  y relatifs.  — 3.  Exportations.  — 4.  Application  des  articles 
précédons  aux  ports  et  aux  prévenances  de  la  colonie  de  St-Barthélcmy.  — b. 

Défense  réciproque  d' accorder  des  préférences  dans  l'achat  d'objets  légalement 
importés.  — fl.  Exemption  de  droits  eo  cas  de  relâche  forcée.  — Conditions 
pour  en  jouir.  — 7.  Docuracns  constatant  la  charge  et  la  nationalité  des  bâti  mens. 

— Réserve  des  PP.  CC.  A cet  égard.  — 8.  Durée  du  Traité. — 9.  Ratifications. 

Article  séparé 184 

— Maintien  provisoire,  de  la  part  de  S.  M.  Sarde,  de  la  perception  de  droits 
différentiels  sur  certaines  denrées  importées  dans  ses  États,  non  obstant  les  ar- 
ticles 4,  et  2 du  Traité. 

CONVENTION  pocr  i/vbolitio*  dc  droit  d'aubaine  etc.  Florence,  20  septembre  4841  VI  455 
enfre  S.  M . le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  31.  le  Roi  de  Suède  el  de  Norvège 
(en  français). 

SAUMURE.  Art.  I.  Abolition  des  droits  d'aubaine,  dé  traction,  et  autres  semblables. 

— 2.  Liberté  d’ acquérir  et  dc  transmettre  toute  sorte  de  biens  situés  dans 
les  deux  Etats. — 3.  Droits  sur  leur  exportation. — h.  Latitude  de  la  Convoiition. 

— 5.  Ratifications. 

ECHANGE  de  UÏTMI | Stockholm  30  iui,lcl  <8S0  VU  300 

relatives  à f abolition  des  droits  différentiels,  entre  là  Sardaigne  el  les 
Royaumes  Cuis  de  Suède  et  de  Norvège  (en  français). 

5-OMMURE.  Lettre  du  Ministre  Sirde. 

Notification  de  la  loi  du  fl  juillet  4850.  — Cessation  dc  la  réserve  de 
l’Article  séparé  du  Traité  du  28  novembre  4839. 

Lettre  du  Ministre  Suédois. 

Assurance  de  la  cessation  de  la  réserve  éventuelle  susmentionnée. 

CONVENTION  additionnelle  . . . , . . . . Turin,  23  janvier  4852  VU  538 
au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28  novembre  4839,  entre 
S.  M.  le  Rot  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Suide  et  de  Norvège 
(en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  4.  Extension  <t  quelques  prodnits  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège  des  réductions  accordées  sur  les  mêmes  produits  à l’Angleterre  — 

2.  Développement  dc  l’article  précédent. — 3.  Assimilation  en  faveur  de  la  Sardaigne 
de  tous  les  produits  de  son  sol  et  de  sou  industrie  aux  faveurs  accordées  aux 
produits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés.  — A.  Développement  dc  l’article 
précédent.  « 5.  Exemption  en  faveur  de  la  Sardaigue  des  surtaxes  qui  pour- 
raient être  établies  en  Suède  et  en  Norwège  sur  les  produits  étrangers  — fl. 
Développement  de  I’  article  précédent,  — 7.  Engagement  de  la  part  dc  la  Sar- 
daigne d' accorder  aux  Royaumes  Unis  le  traitement  de  la  nation  la  phis  faro- 
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ràè*  si  l' importation  du  sel  ea  Suède  et  eu  Norwège  Tenait  à être  réduite  du 
JO  pour  cent.  — 8.  Dorée  de  la  Contention.  —Cas  de  cessation.  — 9.  Rali&catiooa. 

Mots  annexée  orcc  indication  det  réductions  tlt  droits  accordées  atus 
Royatsmes  Unis 

SUISSE. 

TRAITÉ  d’ alliance Lucerne,  41  novembre  4560  I 

entre  le  Duc  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  et  les  Cantons  des  Anciennes 
Ligues  des  Hautes  Allemagne*  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Ancienne  confédéraux  de  1477.  — Promesses  ré-* 
eiproques  de  bonne  amitié.  — Transit  et  commerce  entre  les  deux  États.  — 
Eogagemens  de  veiller  à U sûreté  mutuelle;  — De  ne  pas  augmenter  les  charges 
pour  cause  de  péages,  saufeonduits  etc.  — De  ne  soustraire  personne  à la  ju- 
ridiction ordinaire  des  tribunaux  des  deux  pays.  — Mode  d'arbitrage  convenu 
d*  avance  pour  vider  k I*  avenir  tout  différend  possible  entre  les  PP.  CC.  — 
Arrestation  réciproque  des  ennemis  publics.  — Clauses  pour  l'admission  des  sujet* 
de  l’un  des  Étals  voulant  s’établir  dans  l’autre.  — Serment  des  PP.  CC. 
d’ exécuter  le  Traité. 

TRAITÉ  de  paix  et  d’ alliance  Thonon,  4 mars  (569  I 

entre  ht  Duc  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  et  les  VaUésans  (en  lalin). 

SOKMAIRl  Exposé  des  motifs  du  Traité. — Confirmation  des  anciennes  alliances, 
entr*  autres  de  celle  de  1528.  — Nouvelles  stipulations  relatives  au  commerce 
et  aux  rapports  entre  les  sujets  des  deux  États. — Passage  des  troupes  de  I’ub 
sur  le  territoire  de  l'autre.  — Qualité  et  quotité  des  secours  réciproques  pour 
la  garde  et  défense  du  pays.  — Mode  k suivre  dans  U demande  de  ces  secours. 

— Et  en  cas  de  différend  entre  les  PP.  CC.  et  entre  |?urs  sujets  respectifs. 

— Engagement  du  Duc  de  payer  une  somme  annuelle  de  700  florins  d*  dr. 

— Restitution  en  sa  faveur  des  pays  occupés  par  les  Yallésans,  avec  tous  les 
titres  et  documens  y relatifs.  — Amnistie  et  protection  en  faveur  des  habitai» 
des  lieux  rendus.  — Maintien  des  jugemens  et  des  autres  actes  rendus  et  passés 
au  nom  des  Autorités  Yallésanes  pendant  l'occupation.  — Renonciation  dn  Duc 
k ses  prétentions  sur  les  lieux  situés  au  delk  du  pont  de  St-Gingolph. 

TRAITÉ  d'alliance  Berne,  5 mai  4570 

entre  S.  A.  le  Duc  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  et  la  ville  de  Berne  (en 
français). 

SOMM  AI  RL  Exposé  des  motifs  — Mention  des  Traités  précédais  de  1498  et 
1509.  — Art.  1 k 3.  But  de  l’alliance.  — 4 k 10.  Qualité,  quotité,  conditions  de 
la  prestation  des  secours  réciproques  dans  le  cas  d’aggression  étrangère.  — 

1 1.  Réserve  pour  le  cas  de  guerre  et  de  troubles  pour  cause  de  religion.  — 

17  et  13.  Réfractaires  aux  juridictions  locales.  — Changement  de  domicile  et 
passage  des  sujets  d’un  État  dans  l’autre.  — 44.  Recèlemeut  défendu  des  ré- 
belles et  ennemis.  — 15.  Réserve  pour  les  réfugiés  pour  cause  de  religion.  — 
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16  4 18.  Juridiction  d ans  les  procès  civils  et  criminels  4 l'égard  des  sujets  re- 
spectifs. — Forme  de  procédure.  — 19.  Protection  au  commerce.  — 20.  Dé- 
feu.se  d'acquérir  des  action*  d'autrui  21.  — Et  de  faire  des  assemblées  en  armes. 
— 22  et  23.  Anciens  péages,  saufconduits  etc.  relatifs  au  commerce,  maintenus 
sous  réserve  d'innovations  faites  de  commun  accord.  — 24.  Durée  de  l’alliance 
(20  ans).  — 25  et  26.  Réserves  réciproques jà  l'égard  des  dispositions  de  quel- 
ques Traités  antérieurs  •—  27.  Serment  des  PP.  CC.  confirmatif  de  l'alliance. 

TRAITÉ  d'accommodement  Berne,  5 mai  1370 

entre  le  Duc  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  et  la  Ville  de  Genève  (en 
français). 

SOHMtlRL  Préambule.  — Entremise  de  l’àvoyer  et  du  Grand  Conseil  de 
Berne.  — Art  1.  Rétablissement  de  la  paix  et  du  bon  accord,  — 2.  Maintien 
en  faveur  des  Genevois,  pendant  23  années  consécutives,  de  leurs  franchises 
et  libertés.  — 3 et  4.  Recèlement  défendu  des  rebelles  et  ennemis,  et  réserve 
pour  les  réfugiés  pour  cause  de  religion.  — 5 et  6.  Sûreté  et  protection  des 
sujets  respectifs  et  du  commerce.  — Mention  des  Traités  de  Lausanne  et  de  Nyou 
de  1554.  — 7 et  8.  Acquisition  d'action*  d'autrui.  — Défense  d’assemblées  en 
armes.  — 9.  Péages , saufconduits , 4 l'egard  du  commerce , maintenus  pour 
certaines  marchandises  dans  la  forme  convenue  par  le  Traité  de  Nyon  ; et  pour 
d'autres,  exemption  de  faveur  accordée  par  te  Duc , sous  certaines  clauses  et 
conditions.  — 10.  Les  mêmes  dispositions  étendues  aux  vivres  et  aux  subsi- 
stances en  général.  — H.  Kngagemens  réciproques  des  PP.  CC.  de  ne  pren- 
dre part  à aucune  intelligence  avec  des  princes  étrangers,  au  préjudice  l’une  de 
l'antre,  — 12.  Arrangement  provisoire  à l'égard  de  la  souveraineté  et  juridi- 
ction de  St-Victor,  et  Chapitre. 

CONVENTION  su»  l’exemption  de  la  traite  foraine  etc.  'Turin,  20  août  1373 
entre  le  Due  de  Savoie  Emmanuel  Philibert  et  la  Rèjmblique  du  Valley- 
(en  français). 

SOIN  URL  Formalités  de  l’attestation  requise  de  la  part  des  Vaüésans  pour 
l’achat  des  denrées  ou  marchandises  dans  les  États  de  S.  A. 

TRAITÉ  d'alliance 8 mai  1377 

entre  Emmanuel  Philibert  Duc  de  Savoie  et  les  Cantons  catholiques  de  la 
Suisse,  Lucerne,  Ury,  Schwilz,  UtideruaUkn,  Zug  et  Friburg  (en  français). 

SOMMAI  RK.  Préambule.  — Mention  des  anciennes  alliances.  — Engagcmcns  ré- 
ciproques de  boune  amitié  et  d'union  sincère  pour  la  défense  des  États  respe- 
ctifs. — Clauses  relatives  au  secours  4 prêter  en  cas  d’aggression  étrangère.  — 
Leur  qualité  et  quotité  tant  en  hommes  qu’en  argent  — Cas  prévu  d’une  ru- 
pture  entre  les  Cantons  ou  avec  le  Duc.  — Médiation  4 requérir  et  4 prêter 
mutuellement  — Attitude  des  villes  et  places  fortes  des  deux  États  en  cas  de 
guerre.  — Rappel  des  troupes  envoyées  au  secours.  — Défense  d’accorder  pro- 
tection aux  sujets  d’une  des  Parties,  quand  celle-ci  a coutr’eox  action  ou  que- 
relle. — Exception  pour  ceux  qui  changent  de  résidence.  Maintien  de  la 
juridiction  des  biens  d’après  leur  situation.  — * Protection  assurée  au  com- 
merce. — Procédure  dans  les  causes  civiles  et  criminelles.  — Arbitrage  pour  le 


cas  de  quelque  différend  entre  les  PP.  CC.  — Deniers  d'itimm  et  de  paix  pro- 
mis par  le  Duc  ponr  l'entretien  à Turio  d’na  certain  nombre  d'étudians  ap- 
partenans  aux  Cantons  de  la  Ligue.  — Durée  de  celle-ci.  — Conclusion  et  réser- 
ves réciproques.  t , 

TRAITE  de  RENorvF.ixE.MEVT  d’auiance  ....  Syon,  IC  décembre  1590 
entre  le  Due  de  Savoie  Charles  Emmanuel  /,  F Evêque  de  Syon,  et  tes 
Divins  du  Valley,  par  lequel  les  VaUésans  ont  remis  à S.  A.  Us  réliques 
de  St- Maurice  (en  latin). 

KOHMMJiE.  Mention  et  renouvellement  des  anciennes  alliances  , entr'autres  de 
celles  du  1 mai  1528  et  du  4 mai  1569.  — Cession  et  remue  aux  Ambassa- 
deurs de  Savoie  de  la  moitié  des  rêliques  de  St-Manricc  avec  son  épée.  — En 
retour  cession  de  la  part  du  Duc  des  produits  et  revenus  d'une  vallée  dépen- 
dante du  Prieuré  de  Ripaille  en  Chahlais.  — Son  engagement  de  payer  au* 
seigneurs  du  Valley  2000  écus  d'or. 

CONCLUSUM Genève,  3 décembre  1398 

des  Députés  de  Savoie  et  de  la  ville  de  Genève  dans  les  conférences  tenues  à 
Genève  sur  la  possession  des  Baillaycs  de  Gex,  et  Chaslellenie  de  Gaillard 
(en  français). 

SOMNURE.  Préambule.  — Restitution  pure  et  simple  de  la  part  de  Genève  des 
fiaill.iges  susdits,  sauf  à rapporter  le  consentement  de  & M.  T.  C.  — Engage- 
ment du  Duc:  t*  de  faire  raser  le  fort  de  Sle-Calherine;  2 de  surseoir  pendant 
six  semaines  (et  sous  certaines  conditions  même  à perpétuité)  à l'extraction  des 
tailles  dues  à S.  A.  sur  les  biens  des  Genevois  situés  dam  ses  États.  — 3*  d'ac- 
* corder  un  équivalent  dans  le  Bailbge  de  Gex , pour  leur  ancien  revenn  daus 
celui  du  Chablais.  • 

TRAITÉ  d'accommodement Sl-Julicn,  21  juillet  1005 

entre  le  Dur  de  Savoie  Charles  Emmanuel  l et  la  Ville  de  Genève  (en 
français), 

&0MUIIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Liberté  de  commerce  et  trafic  entre  les 
deux  États.  — 2 à A.  Exception  et  clauses  relatives  au  débit,  transport  du  sel, 
et  aux  contraventions.  — 5.  Restitution  des  biens,  fruits,  et  revenu#  de  quel- 
ques localités  possédées  par  les  Seigneurs  de  Genève  en  1589.  — 6.  Restitution 
au  Duc  de  la  ville  de  St-Genis  et  de  ses  dépendances.  — 7.  Statu~çuo  de  1589 
pour  St-Victor  et  Chapitre.  — 8.  Amnistie  générale  accordée  par  le  Doc.  — V 
et  10.  Réfugiés  pour  cause  de  religion.  — 11  et  12.  Exemption  en  faveur  des 
Gcnévois  pour  le  transit  de  leurs  marchandises  par  les  États  de  S.  A.,  et  en 
faveur  de  leurs  biens  situés  en  Savoie.  — 13.  Abbcrgemens  faits  par  les  Sei- 
gneurs de  Berne,  maintenus.  — 15  à 17.  Clauses  sur  les  prises  de  corps,  les 
confiscations,  les  arrêts  et  sentences  rendues  pendant  foecupaliou  des  pays  rc- 
* Btilués.  — 18.  Annulation  des  sentences  contre  des  Gcnévois,  à cause  des  biens 
et  fruits  ecclésiastiques  par  eux  possédés  en  1589.  — 19.  Engagement  du  Dnc 
de  oc  rassembler  des  troupes,  ni  élever  des  fortiûcations  5 une  certaine  pro- 
ximité de  la  ville  de  Genève.  — 20.  Mise  eu  liberté  .des  prisonniers.  — 21. 
Perceptions  d'impôts,  faites  par  Genève  depuis  1589 , maintenues  «t  son  profit 
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— 22.  Parti  cipation  d «s  Seigneur*  de  Genève  aux  stipulations  du  Traité  de 
Venins.  — 23.  Puissances  réservées  au  présent  Traité  de  part  et  d’autre.  — 
24.  Promesse  de  ratification  par  S.  A. 

TRAITÉ  d'alliance  déff.nsive  et  offensive Borne,  23  juin  1617 

enlro  le  Duc  Charles  Emmanuel  I et  le  Canton  de  Berne  (en  français). 

SOMMMRE.  Préambule.  —Objet  du  Traité.  — Art  1.  Cessation  totale  des  ho- 
stilités. — 2 à il.  Secours  mutuels.  Leur  qualité  et  quotité.  Clauses  et  con- 
ditions de  la  prestation.  — 12.  Juridiction  des  gens  de  guerre.  — 13.  Libre  pas- 
sage des  troupes  allant  ou  venant  an  secours.  — 14.  Passage  des  troupes  en- 
nemies.— 15  et  16.  Commerce  et  trafic  entre  les  sujets  des  deux  États.  — I)accs 
et  péages.  — 17.  Amnistie  de  la  part  du  Duc.  — 18.  Défense  réciproque  de 
construire  des  forteresses  et  des  vaisseaux  de  guerre.  — 19.  Défense  aux  sujets  des 
deux  États  de  faire  des  assemblées  en  armes.  — 20.  Formes  à suivre  dans  le 
cas  de  quelque  différend  entre  les  PP.  CC.  — 21  à 23.  Juridiction  pour  les 
affaires  entre  particuliers.  — 24  et  2b.  Clauses  relatives  au  traitement  des  en- 
nemis et  rebelles  d'un  des  États  par  l’autre,  et  à la  conclusion  d’nne  trêve  ou 
paix  séparée.  — 26.  Genève  comprise  dans  le  Traité.  — Confirmation  du  Traité 
de  St-Julicn.  — 27.  Durée  de  l'alliance.  — 28.  Réserves  réciproques. 

TRAITÉ  de  cession Berne,  23  juin  1617 

par  lequel  le  Due  Charles  Emmanuel  I de  Savoie  renonce  en  faveur  du 
Canton  de  Berne  à tout  droit  sur  le  pays  de  Vaud  (en  français). 

SOMMAIRE.  Exposé  des  motifs.  — Cession  pleine  et  entière  de  la  part  du  Duc. 

RENOUVELLEMENT  d’alliance (4  avril  1631 

entre  le  Due  de  Savoie  et  les  Cantons  catholiques  de  la  Suisse  ( en  lalin). 

80MMAIRE..  Mention  des  alliances  précédentes.  — Stipulation  d’une  nouvelle. 
— Prestation  réciproque  de  secours  en  cas  de  besoin.  — Contingens  de  troupes 
4 fournir.  — Leur  solde  et  entretien.  — Clauses  y relatives.  — Cas  de  guerre 
entre  les  Cantons,  ou  entre  quelqu'un  d'eux  et  le  Duc.  — Protection  récipro- 
quement assurée  aux  relations  commerciales.  — Juridiction  pour  les  affaires  con- 
tentieuses. — Jugement  arbitral  des  différends  éventuels  entre  les  Parties.  — 
Payement  à faire  par  le  Duc  d’une  somme  annuelle  aux  Cantons,  outre  celle 
précédemment  accordée,  pour  l’entretien  4 Turin  de  quelques  étudians  Suisses. 
— Admission  d’autres  Princes  et  Étals  à l'alliance. 

TRAITÉ  d* alliance Turin,  16  octobre  1685 

entre  le  Duc  de  Savoie  Victor  Amê  II  et  le  Canton  de  Soleure  (en  français). 

SOMMWRK.  Mention  de  l’ancienne  et  conclusion  d’une  nouvelle  alliance,  sur  les 
bases  de  celle  existante  entre  S.  A.  et  les  Cantons  catholiques  de  la  Sobse.  — 
Engagement  pécuniaire  de  la  part  du  Duc  envers  le  Canton. 

TRAITÉ  d* alliance Turin,  21  octobre  1686 

entre  Duc  de  Savoie  Victor  Amê  II  et  les  catholiques  du  Canton  de 
Glaris  (en  français). 

SOMMAIRL  Même  teneur  et  substance  que  le  Traité  précédent:  avec  l'admis- 
inis&ion  de  la  part  du  Duc  de  aix  soldats  catholiques  du  Canton  dans  sa  Garde 
Suisse. 
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TRAITÉ  d'alliance  Turin.  50  novembre  1686  II  148 

entre  le  Duc  de  Savoie  Victor  Ame  II  et  rAbbé  et  Prince  de  St-Gall  (en 
français). 

SOIMVIRL  Même  teneur  «t  substance  que  le*  Traité  précédent;  arec  collation 
de  la  part  du  Duc  de  l'Ordre  * de  l'Annonciade  en  faveur  du  Prince  et  Abbé 
de  St-Gall,  et  de  ses  successeurs  pendant  la  durée  de  l'alliance. 

TRAITÉ  de  limites  Turin,  4754  III  150 

entre  S . M.  le  Roi  de  Sardaigne  Charles  Emmanuel  III  et  la  République 
de  Genève  (en  français). 

SONNA IfUL  Préambule.  — Par  ce  Traité  on  fixe  les  limites  entre  les  deux  Pays 
d'après  les  lignes  tracées  dans  le  procès-verbal  signé  4 Turin  le  même  jour. 

— Par  les  articles  4 à 10,  on  convient  des  cessions  4 faire  de  part  et  d'autre, 
et  des  clauses  y relatives.  — 42  4 14.  Liberté  du  culte  en  faveur  des  habitai» 
des  lieux  cédés,  et  autres  exemptions. — 15.  Liberté  réciproque  de  commerce. 

16.  Passage  accordé  par  S.  M.  pour  les  officiers  de  Genève  et  pour  la  trans- 


lation des  prisonniers.  — 17.  Mets  des  arrangemens  portés  par  le  Traité. 
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4.  Procès-verbal  signé  à Turin  le  3 jnin  1754. 

2.  Déclaration  du  Roi  en  faveur  des  citoyens  de  Genève,  pour  leurs  maisons 
appelée»  de  l'ancien  dénombrement,  Turin,  15  juin  1754. 

3.  Acte  de  cession,  de  la  part  de  S.  M. , des  droits  sur  les  fiefs,  dîmes  etc. 
possédés  par  l'Ordre  des  Su-Maurice  et  Lazare  dans  Genève  et  son  territoire. 

Yénéric,  le  18  juin  1754. 

CONVENTION Hospice  du  Grand  St-Bernard,  5 septembre  1778  UI  288 

entre  S . M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  du  VaUaii  sur  les  li- 
mites des  deux  États  (en  français). 

SOMM  AIRE.  Préambule. — Art  14  3.  Réglement  du  tracement  des  limites. 

— 4.  Plantation  des  bornes. 

PROCÈS-VERBAL  dk  limites  . Hospice  du  Grand  St-Bernard,  7 sept.  1778  IU  202 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigtie  et  la  Ré}) oblique  du  Voilais  (en  français). 

V.  la  convention  précédente. 

CONVENTION  . ...  . Hospice  du  Grand  St-Bernard,  7 septembre  1778  ni  296 

«lire  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  du  Vaüais,  sur  la  traite 
foraine  et  sur  les  droits  d'aubaine  (en  français). 

SONNA  IM.  Art.  1.  Franchise  et  exemption  réciproque  du  droit  de  transiL  — 

Clause  relative  4 la  traite  foraine.  — Abolition  des  droits  d'aubaine. 

PROCÈS-VERBAL  ....  Hospice  du  Grand  S.t-Bernard,  6 septembre  1780  111  300 
d'annulation  des  Conventions  signées  le  3 et  le  7 septembre  1778  •rnlre 
les  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  la  République  du 
VaUais  (en  français). 

SONIA  IR8.  Exposé  des  motifs  de  la  remise  des  choses  au  statu-quo  immé- 
diatement antérieur  4 la  stipulation  des  Conventions  précitées. 
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TRAITÉ  pot»  i*  pacification  du  r, entre. Versailles,  6 juin  1782 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  M.  le  Roi  de  France  pour  la 
pacification  de  Genève  (en  français).  V.  France. 

DÉCLARATION  Versailles,  6 juin  1782 

alu  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  France  sur  le  Traité  de  pacification 
de  Généré  (en  français).  V.  Fasses. 

CONVENTION Fcmex,  26  juin  1782 

mire  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  de  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  de  la  République  de  Berne  pour  T occupation  de  ta  fille  de 
Genève  (en  français). 

S6MKAIBI.  Art  1 et  2.  Lettre  et  Déclaration  sur  l'occupation  à envoyer  aoi 
Syndics  de  Genève.  — A Loi  martiale.  — 4 4 16.  Cas  de  refus  de  la  part  de 
la  rille  d’ooTrir  ses  portes,  et  dispositions  arrêtées  d'avaoce  pour  T y con- 
traindre. 

LETTRE  13  novembre  1782 

des  Ministres  Plénipotentiaires  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de  France  et 
de  la  République  de  Berne,  aux  Syndics  et  Conseil  de  la  République  de  Généré 
(en  français). 

MMAIU.  Transmission  de  l’Édit  de  pacification,  et  invitation  a a’y  conformer. 

LETTRE 21  novembre  1782 

des  mêmes  Plénipotentiaires  aux  Syndics  et  Conseil  de  Gendre,  sur  les  au- 
teurs des  troubles  , et  sur  la  nécessité  de  certains  actes  de  rigueur  ( en 
français) . 

ÉDIT  t*  pse.inf.ATON 1782 

orrélé  entre  les  Plénipotentiaires  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de 
France  et  de  ta  Réjiubtiquc  de  Berne  , pour  la  cille  de  Généré  ( en  fntn 
. çais  )• 

SCOAISl  Cet  Édit,  compris  sous  25  titres,  s pour  objet  de  déterminer: 

Forme  de  Consentement.  — Autorités.  — Conseils.  — Leurs  attributions.  — 
Assemblées  de  société.  — Droit  de  faire  des  représentations.  — Lois  protectri- 
ces de  la  tranquillité  publique.  — Formation  d’on  Code.  — Procédure  dans  les 
causes  et  matières  criminelles.  — Garnison  et  Conseil  militaire.  — Emprunt.  — 
Impôts  et  revenus  do  l'État  — Leurs  dénombrement  — Lois  destinées  il  assurer 
l’exécution  de  l’Édit 

ACTE  de  garantie  Genève,  12  novembre  1782 

de  f Édit  de  pacification  de  la  cille  de  Généré,  arrêté  par  les  Plénipotentiaires 
Sarde,  Français  el  Bernois  ( en  français  ). 

KOfflUIRL  Engagement  des  puissances.  — Réserve  A l’égard  du  Traité  de 
1579  conclu  entre  la  FrsDce  et  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  et  de  celui 
de  1584  conclu  entre  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  et  la  République  de 
Genève. 

TRAITÉ  de  neutralité Genève,  12  novembre  1782 

entre  la  Sardaigne,  lu  France  el  la  Bépublique  de  Berne , pour  la  causer- 
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caftan  et  exécution  de  l’Édit  de  pacification  de  la  ville  de  Genève  (en  fran- 

£•)>)• 

SOMMAIRE.  Préambule.  Art.  4.  Engagement  des  PP.  CC.  pour  le  rétablissement 
de  II  tranquillité  en  ras  de  troubles.  — S et  S.  Provision  du  cas  de  rupture 
outre  deux  dos  Puissances  garaulcs,  ou  entre  toutes  trois.  — Clause  pour  l'en- 
voi de  Plénipotentiaires  dans  un  lieu  réputé  neutre.  — 4.  Leur  présence  à 
Genève  et  leur  ligne  de  conduite  dans  les  cas  précités.  — 5.  Cas  limitatif  des 
exigences  des  PP.  CC  envers  la  République. 

LETTRE  . . . Genève,  42  novembre  4782 

de*  Ministres  Ptènipotentiaim t Saule,  Français,  et  Bernois,  pour  l'interpré 
talion  de  l'article  III  du  Traité  de  neutralité  (en  français). 

SOMMAIRE.  Explication  relative  au  paiement  des  frais  de  l'expédition  éventuelle 
de  troupes  destinées  à rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  dans  Genève,  en  cas 
de  rupture  entre  les  Puissances  garantes. 

DÉCLARATION Genève,  43  novembre  4782 

par  laquelle  e*t  accordé  à la  République  de  Zurich  le  droit  if  accéder  à l'Edit 
de  pacification  (en  français). 

SOMMAIRE.  Le  droit  d’accession  réservé  purement  et  simplement  en  faveur  de 
la  dite  République. 

ÉDIT Genève,  40  février  1789 

de  la  ville  de  Genève  qui  réforme  l'Édit  de  pacification  de  l'année  4782 
(en  français). 

SOMMAIRE.  Cet  Édit,  divisé  en  SI  articles,  apporte  plusieurs  changemens  et 
modifications  pour  la  substance  et  pour  la  forme  à celui  de  1782. 

ACTE  de  garantie  - . . Genève,  9 décembre  4789 

de  l'hdit  précèdent,  de  la  jmrt  de  LL.  MM.  les  Huis  de  Sardaigne  et  de 
France , et  fie  la  République  de  Berne  (en  français).-  V.  Susse. 

SOMMAIRE.  Promesse  de  garantie  pure  et  simple. 

ACTES  slr  les  CESSIONS  fait»»  au  canton  df,  liKNÈVK  . . . Vienne,  mars  4813 

Conditions  sous  lesquelles  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à ceder  au 
Canton  de  Genève  une  portion  de  territoire  (en  français). 

SOMMAIRE.  Art.  1.  Neutralité  des  provinces  de  Chablais  et  Fauciguy.  — Clauses 
y relatives.  — 2.  Franchise  des  droits  de  transit  pour  le*  marchandises  venant  des 
États  du  Roi  et  passant  par  le  Vifliii  et  le  territoire  de  Genève.  — limitation 
de  Cette  franchise.  — 3.  Réunion  entière  des  Fiefs  Impériaux  aux  États  du 
Roi.  — 0.  Garantie  des  Puissances  4 l’égard  des  conditions.  — 3.  Promesse  de 
médiation  de  leur  part  pour  faire  restituer  au  Roi  par  la  France  une  partie 
au  moins  de  ce-  qu’Elle  possède  en  Savoie. 

Articles  convenus  sur  les  cessions  f ailes  par  S,  M.  le  Rui  de  Sar- 
daigne au  Canton  de  Genève  (en  français) 

SOMMAIRE.  Art.  1.  Désignation  d'une  partie  de  la  Savoie  mise  par  le  Roi  R 
la  disposition  des  Puissances  alliées.  — 2.  Communication  entre  -Genève  et  le 
Vallais  par  le  Simploa.  accordée  par  le  RoL  — 3.  Clauses,  au  nombre  de  13, 
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relatives  1 la  liberté  du  colle  catholique  dans  les  pays  cédés  h Genève,  — aux 
droits  civils  et  politiques  de  leurs  babitans  — et  aux  biens  communaux.  — 4. 

Titres  et  documeos  b remettre.  — ï>.  Traité  de  3 juin  175b.  — 6.  Arrange- 
ment i prendre  avec  le  Canton  de  Genève  pour  faciliter  le  commerce. 

TRAITÉ  d'accommodement Turin,  16  mars  1816  IV  237 

entre  S.  M.  le  /loi  de  Sardaigne,  la  Confêtléralion  Suisse  et  le  Canton 
de  Genève  (en  français). 

SOVVAIRL  Préambule.  — Mention  des  Traités  de  Vienne  et  de  Paris.  — Art.  I. 

Délimitation  du  territoire  cédé  parle  Roi  au  Canton  de  Genève. — 2.  Renonciations  ré- 
ciproques à tout  droit  sur  les  lieux  cédés. — 3â6.  Arrangemens  sur  les  douanes  etsur 
les  droits  y relatifs. — 7.  Explications  relatives  aux  pays  compris  dans  la  neutralité  de  la 
Suisse.  — 8.  Liberté  des  communications  commerciales. — 9 et  19.  Droits  des  sujets 
du  Roi  au  moment  de  la  réunibn  h Genève.  — 11.  Protocoles  du  29  mars  et  du 
3 novembre  1815.  — 12  et  13.  Engagement  de  Genève  à l’égard  de  la  reli- 
gion catholique  et  des  établissements  de  charité  et  d’instruction  publique.  — 

— Ab.  Propriétaires  des  bien-fonds.  — 15.  Contributions  des  fonds  de  l'wicicn 
# dénombrement.  — 16.  Abolitiou  des  droits  d’aubaine.  — 17.  Bien-fonds  situés 
sur  le  territoire  Suisse  * une  certaine  distance  de  la  frontière  Sarde.  — 18. 

Perception  des  contribution*.  — 19  et  20.  Dettes  à la  charge  du  Gouvernement 
de  Genève.  — Leur  liquidation  au  moyen  d’une  commission.  — 21.  Somme  de 
100,000  livres  b payer  par  Genève.  — 22.  Commission  pour  la  délimitation.  — 

23.  — Confirmation  des  anciens  Traités.  — 24.  Terme  des  ratifications. 

DÉCLARATION Turin.  16  mars  1816  IV  253 

faite  jntr  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  et  dtt  Canton  de 
Genève  sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catholique  de  Genève  (en  français). 

SOUK  URL  Cette  dotation,  ou  traitement,  est  fixée  b 5000  francs  par  an. 

PROCÈS-VERBAL  df.  limites  ....  Laney  près  de  Genève,  13  juin  1816  IV  208 
entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève , en  exécution  du  Traité 
de  Turin  du  16  mars  1816  (en  français). 

SOMMAI  RL  Tracement  de  la  ligue  de  démarcation  et  plantation  des  poteaux- 
bornes. 

ARTICLES  Berne,  12  mai  1827  IV  607 

comwius  entre  S.  M.  le  Ho i de  Sardaigne  et  le  Directoire  Fédéral  de  la 
Suisse,  concernant  V établissement  réciproque  des  sujet * d’ un  pays  dans 
T autre  (en  français). 

SOIM  URL  Art  1.  Passeports  i domicile  h délivrer  aux  sujets  Sardes  ayant 
un  établissement  dans  les  onze  Cantons  spécifiés  dans  la  Convention.  —2.  Droits 
et  obligations  résultant  de  ce  titre.  — 3.  Passeports  particuliers  pour  les  Sardes 
saos  domicile  fixe,  ni  établissement  — b.  Effets  réciproques  du  Ihymathschtm, 
ou  d’ un  passeport  Suisse  dans  les  États  du  Roi. — 5.  Exception  pour  les  obli- 
gations militaires.  — C.  Retour  des  sujets  respectifs  dans  leur  patrie.  — 7. 

Formalités  pour  les  mariages  des  sujets  d’ un  État  dans  I*  autre.  — 8.  Faculté 
offerte  aux  Cantons  non  compris  dans  le  Traité  d’ y accéder.  — 9.  Durée  de 
la  Convention. 
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Annexe.  . . , - 

Concordai  fur  f établissement  des  confédérés  d' un  Canton  dans  un  autre. 

— IL  comprend  les  clauses  et  les  formalités  11  remplir  pour  T établissement 
des  ressortissant  d’ un  Canton  dans  un  autre,  ainsi  que  les  droits  et  les  obli- 
gations qui  en  sont  le  résultat 

ACTE  d’ accession St-Gall.  47  septembre  4827 

du  Canton  dé  St-Gall  aux  articles  arrêtés  entre  S.  3/.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  te  Directoire  Fédéral  de  la  Suisse , coticernani  T établissement  des  sujets 
d'un  pays  dans  f autre  ( en  français.) 

SOVÜlli  RE.  Accession  pure  et  simple. 

CONVENTION • Genève,  41  mai  4834 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Canton  de  Genève,  pour  le  partage 
des  biens  appartenants  a Ut  Communes,  dont  une  partie  seulement  a été 
cédée  par  S.  .ff.  Sarde,  d ’ après  le  Traité  du  46  mars  1816  (en  français). 

SOMMAIRE.  Art  I,  2,  3,  4 et  8.  Titres,  bases  et  proportions  à obsen er  dans 
le  partage.  — 5,  6 et  9.  Immeubles  non  compris  dans  le  partage.  — Compris 
fictivement  — 7.  Réserve  pour  les  droits  des  particuliers.  — 10  et  11.  Ex- 
perts à nommer  pour  l‘  évaluation  des  biens  communaux.  — 12.  Actes  défi- 
nitifs de  partage.  — I*ur  effet.  — 13.  Biens  communaux  considérés  comme 
propriétés  particulières.  — 14.  Acquittement  des  contributions.  — 45.  Droits 
subsistait*  après  le  partage.  — 16.  Maintien  des  taux  passés  en  vertu  de  la 
Convention  du  14  novembre  1820.  — 17.  flans  à dresser  ensuite  de  l’ exper- 
tise. — 18.  Partage  entre  les  Communes  de  valeurs  mobitiaires  actives  et  pas- 
sives. — 19.  Convention  spéciale  pour  les  dispositions  relatives  & chaque  Com- 
mune en  particulier.  — 20.  Ratifications. 

CONVENTION  spéciale Genève,  44  mai  4834 

relative  aux  fonds  communaux  partagés  entre  chaque  Commune,  arrêtée 
entre  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Canton 
de  Gencte  (en  français). 

SOMMAIRE.  On  y entre  dans  tous  les  détails  de  cadastre  relatifs  à chaque 
Commune. 

DÉCLARATION Lucerne,  31  juillet  4837 

* par  laquelle  ta  Convention  concernant  les  établisse  mens  réciproques  des 
sujets  et  ressortissans  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse,  conclue  le  42  mai 
4827,  a été  renouvelée  entre  S.  J#.  Sarde  et  quelques  uns  des  Cantons 
Suisses  (en  français). 

SOMMAIRE.  Renouvellement  de  la  Convention  pour  dix  ans  i venir. —Accession 
i la  Convention  réservée  aux  Cantons  qui  u’  y sont  pas  compris. 

DÉCLARATION Lucerne,  48  novembre  4838 

du  Directoire  Fédéral  de  la  Suisse,  ratifiant  la  précédente  de  la  pari  des 
autres  Cantons  (en  français). 

SOMMAIRE.  Accession  et  ratification  putes  et  simples  de  la  part  des  Camoos 
non  compris  dans  la  stipulation  précédente. 
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CONVENTION  potR  l'extradition  me»  ma ur a itoum.  . . Lausanne,  28  avril  1843  VI  270 

entre  S.  .W.  le  Roi  de  Sardaigne  et  quelques  Canton*  de  la  Confédération 
Suisse  (en  Crantais). 

10  WHI  RE.  Préambule.  — Art.  1,  4,  7 el  9.  Demande  d'extradition. — Clauses 
et  réserves  y relatives.  — 2.  Crimes  y donnant  lieu.  — 3.  Institution  des 
objets  volés  et  remise  des  pièces  de  conviction.  — 5 et  tî.  Dépositions  de 
témoins  pour  constater  le  crime.  — Formes  et  clauses  y relatives.  — 8.  Crimes 
et  délits  politiques,  exceptés  de  la  Convention.  — 10.  Frais  d' entretien  et  de 
transport  des  malfaiteurs  arrêtés.  — H.  Faculté  laissée  aux  Cantons  non  com- 
pris dans  la  Convention  d'y  accéder  en  tout  temps.  — 12.  Durée  de  la  Con- 
vention. 


DÉCLARATION (Lucerne,  ( août  J8 

(Lausanne,  4 août 

faisant  suite  à la  Condition  précédente  (en  français). 

Ü0MV4IRL  Fixation  du  tarif  des  émolumens  et  indemnités  à allouer  aux  témoins, 
d'après  l’art.  0 de  la  Convention,  en  raison  du  temps — du  sexe  — de  la 
distance  — et  des  causes  de  séjour  forcé. 

ADHÉSION , Lucerne,  14  février  1844 

du  Canton  du  Valais  à la  Cornent  ion  du  28  avril  1843,  ainsi  qu’à  la 
Déchration  additionnelle:  et  acceision  du  Canton  de  Vaud  à cette  dernière 
Déclaration  (en  français). 

SOUK  MRI.  Adhésion  pure  et  simple. 

ACCEPTATION  . . . . Lausanne,  17  février  1844 

de  la  part  de  S.  M.  Sarde  de  i adhésion  du  Valais  (en  français). 

SOVMAIRK.  Acceptation  pure  et  simple. 

ACCEPTATION Lausanne,  17  février  1844 

Je  la  part  Je  S.  M.  SarJe  Je  l’adhê--ion  Ju  Canton  Je  Vaud  (en  français). 

AGVMAIIIL  Acceptation  pare  et  simple. 

CONVENTION  costale Locarno,  47  septembre  4844 

entre  (’  Administration  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celle  Je 
la  République  et  CanUm  Ju  Tessin  ( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Préambule. — Art  4.  Maintien  des  communications  directes  pour 
les  correspondances,  les  imprimés,  etc.  — 2.  Bureaux  de  poste.  — S.  Service 
gratuit  des  prrmcaphcs74.  Heures  d’arrivée  des  pyroseaphes.  —8.  Maintien  rigou- 
reux des  heures  de  service. — 6.  Célérité  pour  les  courses  internes. — 7,  Transit 
à travers  du  Canton  Teaain. — Set  9,  Affranchissement  non  obligatoire  pour  les 
lettres,  obligatoire  pour  les  imprimés.— 10.  Transit  pour  les  Etals  ultra.— 41.  Non 
admission  des  lettres  avec  argent  on  objets  de  valeur  matérielle.  — 4 2.  Non  admission 
des  journaux,  pour  lesquels  on  a négligé  lea  condition»  disciplinaires  des  deux  États. 
— IJ.  Prix  réglé  d'après  les  loues  postales.  — 44.  Exemption  pour  les  correspon- 
dances des  deux  Administrations.  — 45.  Zones  postales  des  États  Sardes. 16. 

Remboursement  à l' Administration  Sarde  pour  les  lettres  non  'affranchies.  —47. 

Remboursement  au  Canton  du  Tessin  pour  les  lettres  non  affranchies.  AS. 

Les  remboursemens  mutuels  seront  strictement  égaux  aux  droits  payés  aux 
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bureaux  étrangers.  — 19.  Lettres  de  provenance  Tcssiooise  pour  I*  Espagne, 
le  Portugal,  Gibraltar  et  Colonies.  — Correspondances  Sardes  pour  la  Grande 
Bretagne,  ta  Belgique  et  les  Pays-Bas. — 20.  déduction  de  ta  uxe  des  manuscrits 
et  dea  échantillons  des  marchandises  a an  tiers  de  celle  établie  dans  les  art.  16  et 
17.  Droit  de  port.  — 21.  Enumération  des  cas  où  cette  réduction  n*  est  pas 
accordée.  — 22.  Droit  pour  les  imprimés  provenant  des  États  étrangers.  — 
23. — Droit  pour  les  correspondances,  les  manuscrits  et  les  échantillons  affranchis 
et  assurés,  soit  dans  un  Étal  pour  I’  autre,  suit  eu  transit.  Table  de  ces  droits. 

— 24.  Droits  de  remboursement  Leurs  modifications  d’ après  les  ehangemens 
possibles  dans  les  Administrations  postales  étrangères.  — 25.  Double  taxe  sur  les 
correspondances  et  échantillon»  assurés. — 26.  (Cachets  et  adresse  des  correspon- 
dances assurées.  — 27.  Défense  aux  bureaux  de  déclarer  ta  valeur  des  envois. 

— 26.  Indemnité  en  cas  de  perte  des  objets  aswirés.  — 29.  Terme  fixé  pour  la 
réclamation  de  celte  indemnité.  — 30.  Charge  et  décharge  des  frais  de  corres- 
pondances directes  et  en  trausil  entre  les  deux  Étals.  — 31.  Timbre  pour  les 
correspondances  ordinaires  affranchies  et  assurées.  — 32.  Engagement  des  deux 
États  (tour  empêcher  la  contrebande.  — 33.  Exemption  de  droit  pour  les  cor- 
respondances des  deux  Gouvemcmens  et  des  bureaux  de  poste  respectifs  en 
communication  directe.  — 34.  Droits  et  procédé  pour  le  renvoi  des  correspon- 
dances refusées  ou  non  réclamées.  — 35.  Renvoi  des  correspondances  mal  di- 
rigées. — 36.  Poids  en  grammes  pour  les  bureaux  de  poste. — 37.  Système  dé- 
cimal dans  la  monnaie  et  dans  la  comptabilité  des  denx  Administrations.  — 
38.  Régularisation  trimestrielle  des  comptabilités.  — 39  à 51.  Règles  et  dispo- 
sitions pour  l’ exécution  des  articles  précédents.  — 52.  Faculté  accordée  aux 
Administrations  respectives  pour  faire  des  modifications  nécessaires.  — 53. 
Accord  des  Administrations  pour  faciliter  le  transport  des  voyageurs,  du  numé- 
raire, des  marchandises  et  autres  objets. — 54.  Durée  de  la  Convention.  — 
55.  Rat ilicai ions. 

Annexes  

4 Tableaux  sous  les  A\  1 , 2,  3 rl  1 
• 2 Tableaux  sous  les  lettres  A et  II, 

CONVENTION  postale Coïrc,  25  septembre  1844 

entre  l'  Administration  des  faites  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celle  de 
la  liqmldiqiie  et  Canton  des  Grisons  (en  italien). 

SOMVUIL  Préambule. — Art  I.  Établissement  de  communications  directes 
entre  les  deux  Administrations,  pour  les  correspondances,  échantillons  de  mar- 
chandises, journaux,  livres  etc.  — 2.  Envoi  journalier  des  correspondances  par 
la  voie  de  Bellinzona.  —3.  Boréaux  d’expédition. — 4.  Expédition  des  dépêches 
respectives  par  le  bateau  à vapeur  du  Lac  Majeur.  — 5.  Dispositions  relatives 
à la  transmission  prompte  cl  sûre  des  dépêches.  — 6.  Exemption  d’ affranchis- 
sement pour  les  correspondances,  4 l’exclusion  des  imprimés.  — - 7.  Expédition 
en  transit  pour  P Algérie,  la  France  et  les  Cantons  de  Claris,  Appenzeti, 
St-Gall,  Turgovie  et  Scbaffouse,  des  correspondances  et  échantillons,  de  mar- 
chandises affranchis  et  assarés.  Affranchissement  admis  pour  les  objets  & de- 
stination à I*  étranger. — 8.  Exclusion  des  lettres  on  paquets  contenant  des 
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valeurs.  — 9.  Dispositions  relatives  aux  journaux  et  imprimés.  — 10.  Trans- 
mission gratuite  des  correspondances  entre  les  deux  Administrations.  — tl. 

Droits  pour  les  correspondances  de  transit  non  affranchies.  — 12.  Exemption 
du  droit  de  10  centimes  pour  les  lettres  provenant  des  Grisons.  — 13  et  14. 

Droits  4 payer  pour  les  lettres,  correspondances,  etc.,  provenant  de  la  Snisse 
ou  de  T étranger. — 15  et  16.  Remboursement  et  modifications  de  droits  pour 
les  correspondances  provenant  de  l'  étranger.  — 17  et  16.  Rédaction  de  droit 
pour  les  échantillons  des  marchandises.  — 19.  Droits  sur  les  imprimés,  outre 
celui  de  transit  dans  le  Canton  du  Tessin.  — 20.  Taxes  progressives  sur  les 
correspondances  et  les  échantillons  de  marchandises,  soit  4 destination,  soit  en 
transit.  — 21.  Double  taxe  pour  Ica  correspondances  et  pour  les  échantillons 
assurés.  — 22.  Remboursement  aux  bureaux  étrangers,  d’ après  les  réductions 
ou  les  augmentations  des  droits  de  port. — 23.  Adresse  et  cachets  des  correspon- 
dances et  échantillons  assurés.  — 24.  Défense  aux  bureaux  de  déclarer  la  valeur 
des  envois.  — 25.  Indemnité  en  cas  de  jierte  des  objets  assurés.  — 26.  Terme 
fixé  pour  la  réclamation  de  cette  indemnité.  — 27.  Charge  et  décharge  des 
frais  de  correspondance  directe  et  en  transit  entre  lesdeox  États. — 2*.  Timbre 
pour  les  correspondances  ordinaires,  affranchies  et  assurées.  — 29.  Engagement  des 
deux  États  pour  empêcher  la  contrebande. — 30.  Exemption  de  droit  pour  les 
correspondances  des  deux  Gouvernemens  et  des  bureaux  de  poste  respectifs  en 
communication  directe.  — 31.  Droits  et  procédé  pour  le  renvoi  des  correspon- 
dances refusées  ou  non  réclamées.  — 32.  Renvoi  des  correspondances  mal  di- 
rigées. — 33.  Poids  en  grammes  pbur  les  bureaux  de  poste.  — 34.  Système 
décimal  dans  la  mounaie  et  dans  la  comptabilité  des  deux  Administrations  — 

35.  Régularisa  lion  trimestrielle  des  comptabilités. — 36.  4 63.  Règles  et  dispo- 
sitions pour  T exécution  des  articles  précédents.  — 46.  Faculté  accordée  aux 
Administrations  respectives  pour  faire  des  modifications  nécessaires. — 45.  Accord 
des  deux  Administrations  pour  faciliter  le  transport  des  voyageurs,  du  numéraire, 
des  marchandises  et  antres  objets.  — 46.  Dorée  de  la  Convention.  — 67. 
Ratifications. 

Annexes  446 

6 Taldeaujc  son a les  A*.  4,  2,  3 ei  6. 

2 Tableaux  sous  les  lettres  A -et  li. 

CONVENTION  postale Turin,  30  avril  4843  VU  149 

entre  lu  Sardaigne  et  te  Canton  de  Généré  (en  français). 

SOXHAIILK.  Préambule.  — Art  1.  Échange  de  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises. — 2.  Rayons  du  territoire  Sarde  pour  la  livraison  des  lettres  non 
affranchies.  —3.  Rayon  de  Genève — 4.  Taxe  sur  les  lettres  et  les  échantillons 
de  marchandises.  — 5.  Taxe  des  lettres  Sardes  non  affranchies  4 Genève.  — 

6.  Réciprocité  pour  les  lettres  de  Genève  4 St- Julien  et  augmentation  dans 
les  différent  rayons. — 7.  Port  cantonnai  de  32  centimes  pour  les  lettres  Sardes. 

— d.  Port  de  32  centimes  pour  les  lettres  de  Genève. — 9.  Taxe  progressive  selon  les 
rayons  pour  les  lettres  affranchies  4 Genève. — 10.  Imprimés  sous  bande  sans  prix  de 
port  et  sans  affranchissement. — H:  Transmission  gratuite  des  correspondances  réci- 
proques des  bureaux  de  poste  respectifs. — 1*1  Transmission  gratuite  des  corrcs- 
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pondantes  entre  les  bureaux  au  delà  de  Genève  et  de  la  frontière  Sarde  en  Italie. 
—13.  Prix  de  transit  et  de  remboursement  pour  les  correspondances  des  pays  situés 
au  delà  de  1a  Sardaigne. — 14.  Modifications  au  prix  des  lettres — 15,  Taxe  des  cor- 
respondances étrangères  dans  le  Canton  de  Genève  et  dans  les  États  Sardes. 
— 16.  Taxe  des  lettres  arrivant  à Genève  par  les  Étals  Sardes  et  par  voie  de 
mer.  — 17.  Paquets  et  lettres  contenant  des  valeurs  ; mode  d’ expédition  ; 
indemnité  en  cas  de  perte;  Terme  fixé  pour  la  réclamation  de  cette  indemnité. 
— 18.  Horaire  de  I*  expédition  des  dépêches.  — 19.  1000  francs  par  an  payés 
par  l'Office  de  Genève  à celui  do  Sardaigne. — 40.  Bureaux  de  correspondance 
— Î1  à 26.  Dispositions  règlementaires. — 27.  Durée  de  la  Convention. — 28. 
Ratifications. 

4 TaNeaux  annexés  aotw  les  lettres  A,  B,  C,  D.  . . . . . . . 

CONVENTION  ............  Turin,  7 décembre  1845 

enlre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  et  Canton  du  Tessin,  pour 
la  construction  d' un  chemin  de  fer  de  Gènes  au  Iac  Majeur,  arec  pro- 
longement aux  Lacs  île  Constance  et  de  Wallemtadi  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Engagement  du  Canton  du  Tessin  pour  la 
concession  d' un  chemin  de  fer  du  Lac  Majeur  aux  Lacs  de  Constance  et  de 
WallonsudL  — 2.  Assimilation  aux  autres  chemins  de  fer  de  la  Sardaigne  pour 
T exemption  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  en  transit.—  Exemption 
accordée  |*ar  les  Cantons  des  taxes  industrielles.  Faculté  d' arrangement  pour 

les  péages  et  droits  de  transit.  — 3.  Facilitations  pour  le  libre  transit  des  mar- 

chandises. — 4.  Subside  pour  la  construction  du  chemin  côtoyant  le  Lac  de 
Cannobbio  à la  frontière  Suisse.  Achèvement  du  chemin  entre  Locarno  et  la 
frontière  Sarde.  — li  Concession  réciproque  des  deux  Gouvernerneus  pour  le 
commerce  de  différentes  denrées  et  marchandises.  — 6.  Ratifications. 

Article  séparé 

Engagement  réciproque  des  deux  Gouvernemens  de  ne  pas  accorder  des  privi- 
lèges pour  la  navigation  sur  le  Ijc  Majeur. 

CONVENTION  . Lugano,  16  janvier  1847 

pour  T établissement , la  construction  et  V exploitation  d ’ un  chemin  de  fer 
qui  relie  le  hu  Majeur  aux  hors  de  Constance  et  de  Wallenstadt,  par  le 
Luc  limonier , entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  louables  Cantons  de 

St-GaU , des  Grisons  et  du  Tessin  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Garantie  de  la  part  des  trois  Cantons  aux 
concessionnaires  des  privilèges  de  construction  et  d'exploitation. — Exemption  de 
toute  imposition  pour  (exploitation  et  pour  le  matériel — 2.  Largeur  de  l’entrevoie. 
— 3.  Exemption  du  péage  et  de  tout  autre  droit.  — 4.  Mesures  pour  faciliter  le 
prompt  transport  des  marchandises.  — 5.  Droit  d*  expropriation  en  faveur  des 
concessionnaires. — 6.  Garantie  de  là  part  de  la  Sardaigne  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Gènes  au  Lac  Majeur  et  promesse  de  prolongation  jusqu’  à 1a 
frontière  Suisse. — 7.  Engagement  du  Gouvernement  Sarde  de  venir  en  aide  au 
concessionnaire  par  son  influence  et  par  des  moyens  pécuniaires.  — 8.  Exemption 
de  tout  péage  sur  le  chemin  de  fer  Sarde.  Facilités  pour  les  transits.  Exception 
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pour  le»  armes  et  autres  articles  de  guerre  ou  de  régie.  — Marchandises  destinées 
k l'entrepôt  ou  à la  consommation.  — Cas  de  vérification  en  présomption  de  fraude. 
—9.  Entrepôt  gratuit  de  45  jours  k Arone.  — Réduction  de  la  taxe  actuelle 
de  magasinage  dans  cet  entrepôt.  — Simplification  dans  la  déclaration  des 
marchandises  introduites  hors  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. — Amende  en  cas  de 
fraude.  — Transactions  conventionnelles  ou  cautions.  — Exemption  éventuelle  de 

• la  visite.  — Terme  de  la  mise  eo  vigueur  de  l' art.  9.  — Terme  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'art  8. — 10.  Promesse  de  1a  part  de  la  Sardaigne  de  simplifier  et  de 
diminuer  les  droits  sur  les  bestiaux,  fromages  et  sur  les  articles  d’industrie  des 
trois  Cantons.  — Diminution  de  droit  sur  les  chapeaux  de  paille.  — 11.  Con- 
cessions aux  trois  Cantons  du  libre  transit  et  de  la  libre  exportation  en  fran- 
chise de  plusieurs  produits  alimentaires.  — 12.  Visa  des  passeports  des  artisans 

* et  ouvriers  des  trois  Cantons.  — 13.  Route  proviucialc  sur  les  bords  du  Lac 
Majeur. —Roule  de  Locarno  jusqu’ aux  confins  Sardes.— IA.  Durée  relative  du 
Traité. — 15.  luterprétation  amiable  éventuelle  des  articles  du  préseut  Traité. 
— 16.  Ratifications. 


Article  additionnel  227 

Confirmation  de  la  Convention  du  12  juillet  4818  avec  l'État  des  Grisons. 

Déclaration  i*  governement  sarde  relative  à l' interprétation  de 
l'article  additionnel  de  la  convention  precedente  228 


DÉCLARATION Lausanne,  8 mai  1847  Vil  229 

par  laqué  (U  la  Convention  du  12  mai  1827  , concernant  les  établissemens 
réciproques  des  sujets  Sardes  en  Suisse  et  des  ressortissant  Suisses  dans 
les  États  Sardes,  renouoehr  par  la  Déclaration  de  Lucerne  du  31  juillet 
1837,  a été  nouvellement  renouvelée  pour  dix  ans  avec  les  Cantons  de  Zu- 
rich, Lucerne , Claris , Fribourg , Sole  me  , Schaffouse,  Sl-Gall,  Argovie  , 

Turgocic,  Valais  et  Neufckdtel,  avec  faculté  aux  Cantons  de  Berne , des 
Grisons  et  du  Tessin , d*y  accéder  en  tout  temps  (en  français). 

MHA1U  Préambule.  — ArL  1.  Renouvellement  pour  dix  ans  de  la  dite 
Convention.  — 2.  Faculté  aux  Cantons  de  Berne , des  Grisons  et  du  Tessin 
* d’y  accéder  en  tout  temps.  — 3.  Liberté  d’action  des  PP.  CC.  à l’expiration 
de  la  Convention. 

CONVENTION  de  poste  . Turin,  21  octobre  1850  VII  314 

entre  la  Sardaigne  et  la  Confédération  Suisse  (en  français). 

S0Y1MRL  Préambule.  — Art.  I.  Échange  de  correspondances  entre  les  deux 
États.  — 2.  Répartition  des  frais  de  transport.  — 3.  Progression  du  prix  des 
lettres  d’après  leur  poids.  — 4.  Liberté  d'affranchissement.  — 5.  Prix  de  port 
pour  les  lettres  simples.  — 6 et  7.  Prix  de  port  des  lettres  ordinaires  non  af- 
franchies. — 8 et  9.  Prix  de  port  des  lettres  affranchies  jusqu'il  destination. 

— 10.  Taxe  pour  les  échantillons  de  marchandises.  — Il  et  12.  Taxe  des  let- 
tres non  affranchies,  expédiées  k l'étranger  par  la  Suisse  et  par  la  Sardaigne. 

— 13  et  14.  Taxe  des  lettres  non  affranchies  provenant  de  l'étranger.  — 15 
et  16.  Tableau  de  la  progression  du  droit  de  port  des  correspondances  d'après 
leur  provenance.  — Remboursement  réciproque. — 17.  Taxe  d’affranchissement 


776 


«tes  journaux,  brochures,  etc.  — 16.  Compte  ouvert  popr  prix  de  transit  des 
journaux,  imprimés,  brochures,  etc.  — 19  et  20.  Affranchissement  obligatoire 
pour  les  journaux  et  imprimés  provenant  d’on  pays  jusqu’il  l'extrême  fron- 
tière de  l’autre.  — SI.  Mode  d’expédition  des  journaux  , imprimés  , etc,  — 

22.  Droit  éventuel  de  refus  de  transport.  — SS.  Modifications  du  droit  sur 
les  lettres  provenant  de  l’étranger  d'après  les  tarifs  territoriaux.  — 24.  Prix 
des  lettres  chargées.  — 25.  Indemnité  en  cas  de  perte  des  lettres  chargées. 

Terme  fixé  pour  la  réclamation  de  celte  indemnité.  — 26.  Exemption  de  tout 
prix  de  port  pour  les  correspondances  respectives  des  deux  Administrations.  — 

27  et  28.  Prix  de  transit  des  correspondances  closes.  — 29.  Rebuts.  — 

30.  Comptes  mensuels.  — 31.  Renvoi  des  rebuts.  — 32.  Adresses  erronées.  — 

Destinataires  qui  ont  changé  de  résidence.  — 33.  Bureaux  pour  l’échange  des 
correspondances.  — 34.  Durée  de  la  Convention.  — 35.  Ratifications. 

• 2.  Tableau  de$  bureaux  Sardes  fl  Suisses  A ri  B . . . . , . . 324 

TRAITÉ  de  commerce Turin,  8 juin  1831  VU  468 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne  et  la  Confédération  Suisse  (en  français). 

SOHIIRI.  Préambule.  — Art.  1.  Assimilation  réciproque  au  traitement  na- 
tional des  citoyens  des  deux  Pays.  — Exception  pour  l’cxcrcice  des  droits  po- 
litiques et  autres.  — 2.  Affranchissement  du  service  militaire.  — Propriétés 
raobiiiaires  ou  iminobiliaires.  — 3.  [Engagement  de  recevoir  les  citoyens  dans 
les  pays  dont  Üs  sont  originaires,  dans  le  cas  d’expulsion  de  l'autre  pays  prévu 
par  la  loi  — 4.  Denrées  reçues  en  franchise  en  Suisse.  — Fixation  du 
droit  d'autres  marchandises  exportées  de  la  Sardaigne  pour  la  Suisse.  — 3. 

Réductions  de  droits  accordées  par  la  Sardaigne  à la  Suisse.  — 6.  Liberté  en- 
tière de  transit  avec  réduction  du  droit.  — 7.  Fixation  des  bureaux  de  douane 
de  la  part  de  la  Suisse.  — 8.  Engagement  de  la  part  de  la  Suisse  de  favoriser 
la  construction  d’uu  chemin  de  fer.  — 9.  Objets  de  l'industrie  des  deux  États. 

— 10.  Consuls.  — II.  Durée  du  Traité.  — 12.  Ratifications. 


TOSCANE. 

DIPLOME  d’accesskw  S.  Laurent-le-Royal,  21  novembre  1730  fl  487 

dn  Roi  d'Espagne  aai  articles  préliminaires  du  Z octobre  1733,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
(en  français).  V.  Espagne. 

DIPLOME Naples,  11  décembre  1738  II  492 

du  Roi  des  deux  Siales,  par  lequel  S.  .If.  adhère  aux  préliminaires  de 
paix  et  approuee  la  cession  des  Duchés  de  Toscane , de  Parme  et  de  Plai- 
sance. V.  Naples. 

ACTE  d'accession  et  d’admission Madrid,  23  janvier  1733  III  141 

de  S.  M.  l' Empereur  comme  Grand  Duc  de  Toscane  au  Traité  dit  d'Italie 
(en  latin). 
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MMIMU.  Accession  et  admission  pures  et  simples. 

CONVENTION  four  l'aiwlition  ma  droits  d'aubaine  Florenec,  5 janvier  4818  IV 
entre  S.  M.  le  Hui  de  Sardaigne  cl  S.  .4.  /.  et  H.  l'Archiduc  Grand 
Duc  de  Toscane  (en  italien). 

.SOMMEE.  Même  substance  que  celle  conclue  à ce  sujet  avec  le  Duc  de  Mo- 
dène,  le  18  janvier  1817.  V.  Modknr, 

CONVENTION  vont  l'extradition  ma  déserteurs  Florence,  7 décembre  4825  IV 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand  Duc  de 
Toscane  (en  italien). 

SOMMEE.  Comme  celle  conclue  pour  le  même  objet  avec  le  Duc  de  Mo- 
dène,  le  3 février  4817.  V,  Modèle. 

TRAITÉ  inm  l’  extradition  des  malfaiteurs.  Florence,  44  janvier  4856  V 

entre  S.  M . le  Roi  de  Sardaiijne  et  S.  A.  /.  et  R.  le  Grand  Duc  de  To- 
scane (en  italien). 

SOMMEE.  ArL  i.  Malfaiteurs  désignés  par  le  Traité.  — 2 à 22.  Les  clauses 
relatives  à l'arrestation,  à l'extradition  , ainsi  qu'à  la  remise  des  cITets  trouvés 
en  la  possession  des  malfaiteurs,  sont  à -peu -prés  le»  mêmes  que  celles  des  autres 
Traités  conclus  pour  le  même  objet  avec  Modèue,  Parme,  Naples  etc. 

DÉCLARATION Turin,  27  avril  4830  VI 

échangée  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui  de 
S.  .4.  /.  et  R.  le  Grand  Duc  de  Toscane  réglant  Li  juridiction  des  An- 
torilrs  locales  liant  te  c*ts  de  choc  entre  navires  et  d avaries  (en  italien). 

SOMMEE.  La  juridiction  est  bornée  au  cas  de  choc  et  d'avaries  ayant  lien 
dans  les  eaux  territoriales. 

CONVENTION Florence,  34  octobre  4840  VI 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  31.  l'Empereur  d'Autriche  d'une 
part,  et  S.  A.  7.  et  R.  le  Grand  Due  de  Toscane  tic  F autre,  par  Iwjuellc 
S.  A.  accède  et  LL.  M3I.  acceptent  son  accession  à la  Convention  conclue 
cuir  Elles  <i  Vienne  le  22  «Ml  4840  , pour  garantir  la  propriété  et  em- 
pêcher la  contrefaçon  des  œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques  (en 
italien). 

SOMMEE.  Préambule.  — Art.  1.  Adhésion  de  S.  A.  I.  et  II.  à la  Conven- 
tion insérée  par  extemum.  — 2.  Acceptation  de  cette  adhésion  de  la  part  de 
LL  MM.  le  Koi  et  l'Empereur. 

DÉCLARATION  Florence  et  Gênes,  42  novembre  4840  * VI 

échangée  entre  le  Gouvernement  Sarde  et  la  Toscane,  pour  1 exemption  ré- 
ciproque des  droits  de  tonnage  et  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée 
(en  italien). 

SOMMEE.  Exemption  réciproquement  accordée.  — Conditions  pour  en  jouir. 

TRAITÉ  de  permutation  de  terhitoirfs  . . . Florence , 28  novembre  1844  VU 

entre  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S . M.  F Empereur  d'Autriche,  S.  A. 

/.  et  R.  le  Grand  Duc  de  Toscane,  S.  A.  R.  le  Duc  de  Lacques  futur 
Duc  de  Parme  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène  (en  italien). 
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SOMMAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  (.«ùiuu  de  la  part  de  la  Toscane  d'une 
partie  de  1a  Luuigiana  contre  les  Vicariats  de  Barga  et  Pictra-  Santa.  — 2.  Ces- 
sion de  la  part  de  Modènc  des  Vicariats  de  Barga  et  Pictra  Siola  contre  les  ter- 
ritoires sur  la  droite  de  l'Kuza,  et  le  Duché  isolé  de  Guaslallr.  — Conditions  y 
annexées.  — 3.  Consentement  de  la  Toscane  à la  permutation  de  territoires 
entre  Parme  et  Modène.  — A.  Cession  de  la  part  de  Parme  des  territoires  sur 
la  droite  de  l’Knza  et  du  Duché  de  Guaslalle.  — 5.  Pennutations  de  quelques 
fractions  de  territoires  entre  Modène  et  Parme.  — 6.  Arrangement  sur  les 
dettes  communales  et  de  l’État  des  pays  permutés.  — 7.  Consentement  de  T Em- 
pereur d’Antrichc  à la  dite  |>ermuiation  pour  ce  qui  regarde  scs  droits  de  ré- 
version. — 8.  Toute  la  portion  de  la  l.unigima  assignée  à Parme  est  réversible 
ii  la  Sardaigne  dans  le  cas  prévu  par  le  Traité  du  20  mai  1815.  — 9.  Mode 
d'exécution  de  ces  permutations  de  territoires  à l'époque  prévue  A Part.  99  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  et  & l’art.  3 du  Traité  de  Paris  10  juin  1817. 

— Désignation  des  limites.  -1-  10.  RaLiiieaiions. 

Article  séparé  et  secret  14? 

Cas  d'opposition  de  la  part  de  quelque  Puissance. 

CONVENTION  de  navigation  et  de  coumerœ  . . Florence,  5 juin  1847  VU  231  , 

entre  S.  AI.  le  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  A . /.  et  R.  le  Grand  Duc  de  To- 
scane (en  italien). 

S0MMUIUL  Préambule.  — ArL  1.  Traitement  national  pour  les  droits  de  port 
cl  de  navigation.  — 2.  Nationalité  des  bàlirams  et  leurs  papiers  de  bord.  — 

3.  Importation  et  exportation  des  produits  des  deux  Pays,  on  des  pays  tiers. 

— 6.  Provenances  indirectes.  — ü.  Exclusion  du  cabotage.  — 0.  Extension  de 
la  dite  exclusion  aux  îles  des  deux  É.tats.  — 7.  Relâche  forcée.  — 8.  Brise  ou 
naufrage.  — Intervention  des  Consuls  dans  ce  cas.  — 9.  Traitement  des  pro- 
duits des  deux  Pays  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  — 10.  Réserve 
de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits  différentiels  sur  le  blé  , les  huiles  d’olive 

et  le  vin.  — il.  Abolition  réciproque  de  tout  privilège  ou  faveur  spéciale  pour 

les  bâtiments  nationaux  et  lie***.  — 12.  Admission  de  la  Principauté  do  Monaco 
aux  danses  de  la  Convention  à charge  de  réciprocité.  — 13.  Durée  de  la  Con- 
vention. — 14.  Ratifications. 

PRÉLIMINAIRES  n’  union  douanière Turin,  3 novembre  1847  Vil  2(»0 

entre  S.  S.  le  Pape,  S.  Al.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  A.  I.  et  R.  le 

Grand  Due  de  Toscane  (en  italien).  V.  Rome. 

(/INVENTION  de  navigation  et  rut  coMtotRCE  . Turin,  24  septembre  1849  VII  283 

entre  S.  AI.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  .4.  I.  et  R.  le.  Grand  Duc  de 
Toscane  (en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  Art.  1.  Abolition  de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits 
différentiels  sur  le  blé,  les  huiles  d’olive  el  lo  vio.  — 2.  Assimilation  réci- 
proque su  Pavillon  national  pour  les  denrées  exclues  par  le  Traité  du  1847. — 3. 

Confirmation  des  autres  clauses  dudit  Traité.  — A.  Ratifications  et  durée  du 
Traité. 
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CONVENTION  postale Florence,  28  avril  4852 

entre  la  Sardaigne  et  la  Toscane  (en  italien). 

NOM  MRI.  Préambule.  ArL  I.  Échange  de  correspondances.  — 2.  Différentes 
foies  de  communications.  — 3.  Voie  de  mer.  — 4.  Poids  des  lettres».  — 5.  Li- 
berté d'affranchissement.  — 6.  Taxe  des  lettres.  Partage  du  produit  entre  les 
deux  Administrations.  — 7.  Taxe  des  lettres  transportées  par  mer.  — 8.  Dimi- 
nution de  droit  sur  les  lettres  échangées  entre  les  bureaux  voisins* — 9.  Échan- 
tillons de  marchandises.  — 10.  Imprimés.  — 11.  Répartition  du  produit  de  ta 
taxe  sur  les  imprimés.  — 12.  Imprimés  transportés  par  voie  de  mer.  — 13. 
Cas  d’ assimilation  des  imprimés  aux  lettres.  — 44.  Réserve  pour  les  imprimés 
dont  la  publication  n’  a pas  été  autorisée  dans  les  deux  États.  — la  Lettres  , 
imprimés,  etc.  affranchis  jusqu'à  destination.  — 16.  Correspondances  des  Auto- 
rités respectives.  — 17,  18  et  19.  Correspondances  des  Pays  compris  dans 
les  tableaux  A et  K.  — 20.  Engagement  du  Gouvernement  Toscan.  — 21,  22 
et  23.  Lettres  assurées.  — Port  —Cas  de  périt*. — Réclama  lions. — 24,  25  et  26. 
Kngagcmens  des  deux  Gourcrncmens  pour  les  correspondances  des  Pays  tiers. 

— 27.  Correspondances  de  Plie  de  (iapraja. — 28.  Frais  de  transport  par  voie 
de  mer.  — 29.  à 34.  Clauses  relatives  aux  pyroscaphes  (varia rit  de  Gènes  pour 
Livourne  et  iwnvm. — 35.  Correspondances  mal  dirigées. — 36  et  37.  Rebnts. 

— 38.  Correspondances  renvoyées  successivement  en  différent  lieux.  — 39.  Cor- 
respondances non  affranchies  à P adressa  de  P une  des  deux  Administrations  et 
tombées  en  rebuL — 40  et  41.  Compte  des  deux  Administrations.- -42.  Lettres 
contenant  or  ou  argent  etc.  —43.  Engagement  réciproque  d’empêcher  la  contre- 
bande. — 44  cl  45.  Timbre-postes  ffrwtco-b  IliJ.  — 46.  I)is|K>»i lions  pour 
P exécution  de  la  Convention  à fixer  d’ accord  entre  les  deux  Administrations. 

— 47.  Force  et  durée  de  la  Convention.  — 48.  Ratifications. 

Amexn 

— Tableau  A. 

— Tableau  B 


TRIPOLI. 

TRAITÉ  de  paix Tripoli,  29  avril  4816 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli  (en  français). 

SO.WMRIL  — Art.  1.  Médiation  de  P Angleterre  pour  la  conclusion  du 
Traité.  « — 2.  Liberté  de  correspondance  commerciale  entre  les  deux  Nations. 
Ports  désignés  pour  les  bàtimcns  venant  de  Tripoli.  — 3.  Engagement  dn  Roi 
d’ empêcher  qu’on  abuse  des  privilèges  accordés  au  Pavillon  Sarde. — 4.  Clause 
prohibitive  concernant  la  saisie  des  personnes  et  l'attaque  des  vaisseaux  ennemis. 

Article  additionnel 

—Présent  de  4000  éens  d' Espagne  à foire  au  Rcy  par  le  Roi  dans  P occa- 
sion de  la  nomination  d' un  consul  à Tripoli. 

DÉCLARATION Tripoli,  29  avril  1816 

de  ne  mettre  en  eeclaeage  les  prisonniers  de  guerre  Européens  , siytiée  par 
S.  A.  le  Bey  de  Trijudi.  , 
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TUNIS. 


TRAITÉ  de  paix Tunis,  47  avril  1816 

entre  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne  et  S.  A.  S.  le  Dey  de  Tunis  (en  français). 

, SOMMAIRE.  Art  4.  .Médiation  de  l'Angleterre  pour  la  conclusion  du  Traité.— 

2.  Liberté  de  correspondance  commerciale  entre  le»  deux  nations.  Forts  dési- 
gnés pour  les  bilimens  venant  de  ruais.  — 3.  Engagement  du  Hoi  d*  empê- 
cher  qu’on  abuse  des  privilèges  accordés  au  Pavillon  Sarde.  — U.  Bàlimens 
Sardes  admit  3 la  pêche  du  corail.  — 5 et  6.  Interposition  des  bous-offices 
de  S.  M.  B.  en  cas  de  contestation  cuire  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Dey. 

DÉCLARATION Tunis,  17  avril  1816 

par  laquelle  S.  A.  le  Dey  de  Tunis  s’  engage  à ne  plus  mettre  à l'avenir 
en  esclavage  les  prisonniers  de  guerre  appartenant  ù des  Puissances  de  f Eu 
rope  (en  français). 

TRAITÉ  d’ amitié  et  de  commerce Tunis,  22  février  4832 

entre  S . Af.  U'  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  Hussein  Pacha  Bey  de  Tunis 
(en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  Art.  1.  Engagemcns  réciproques  de  faire  respecter  la  na- 
vigation marchande.  Saisie  des  bâlimens  pour  contrebande  de  guerre. —2.  Abolition 
de  I’  esclavage.  — 3.  Assistance  à prêter  aux  navires  échoués  sur  la  côte.  In- 
demnités promises  par  le  Bey  en  cas  de  meurtres  ou  pillages  commis  par  ses 
sujets  au  préjudice  des  naufragés.  — A.  Renonciation  de  S.  A.  a tout  présent 
ou  redevance  quelconque,  —b.  Sujets  Sardes  admis  à la  pêche  du  corail.  — 

6.  Étendue  de  la  liberté  de  communication  et  correspondances  commerciales. 

7.  Déclaration  du  Roi  i l'égard  des  négociations  ouvertes  par  le  Bey  pour 
conclure  un  Traité  de  commerce  avec  la  France.  — 8.  Confirmation  d'anciens 
Traités  — 9.  Clause  relative  h la  publication  et  observation  du  Traité. 


TURQUIE. 


TRAITÉ  n amitié  et  df.  commerce  . . . Constantinople,  23  octobre  4823 

entre  S.  .If  le  Roi  de  Sanlaigne  et  S.  M.  I.  Mahmoud  Han  II,  Em- 
pereur des  Ottomans  (en  italien). 

SOMMA  IRE.  Préambule.  -Art.  1.  Protection  réciproquement  accordée  aux  sujets 
et  an  commerce;  des  deux  États.  — 2.  Droits  d' importation  et  d1  exportation. 
3.  Faculté  d*  exporter.  — 4.  Établissement  de  Consulats.  — 5.  Perception  de 
droits  y relatifs.  — 6.  Sûreté  des  voyageurs  Sardes.  — 7,  Biens  des  Sardes 
décédés  en  Turquie.  — 8,  Jugement  des  procès  des  Sardes  entr’ eux  et  atec 
des  sujets  Ottomans. — 9.  Punition  des  Sardes  coupables  de  délits. — 10.  Trai- 
tement réciproque  des  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands. — 11.  Réglement 
des  dettes  des  renégats  Sardes.  — 12.  Exemption  pour  les  Agens  Consulaires 
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du  payement  de  certains  droits.  —13.  Pavillon  Sarde.— 14.  Privilèges  et  im- 
munités des  Ministres  et  A gens  Consulaires.  — 15.  Clauses  relatives  à I' ob- 
servation et  à la  ratification  du  Traité. 

Annexes  en  forme  de  notes  . . . . 548 

1 . Note  offrir Ik  lie  h fort*  Ottomane  à S.  E.  Lord  Strangford,  Ambassa- 
deur d' Angleterre  et  Pléni/Mleutiaire  de  S.  V le  Bai  éé  Sardaigne , 
pour  la  libre  navigation  des  bâtiment  Sardes  dans  la  Mer  Noire. 

— On  y déclare  la  faculté  de  naviguer  dans  la  Mer  Noire,  soit  en  venant 
de  la  Mer  Blanche,  soit  pour  s*  y rendre. 

2.  Note  de  Lord  Strangford  au  Beiss  Effmdi,  sur  /’ interprétation  de  l'art. 

2 du  Traité  <f  amitié  et  de  commerce.  16  août  1824. 

— On  y demande  une  réponse  cathégorique.  4 trois  questions  qui  se  ratta- 
client  audit  article. 

3.  Hépatite  du  Beiss  E (fend  i à la  Ni  de  >le  Lord  Strangford.  24  aotii  4824. 

— Elle  contient  une  Déclaration  de  la  Porte  déterminant  : 1.  Les  obliga- 

gâtions  des  sujets  Ottomans  commerçants  dans  les  États  Sardes;  2.  Celles  des 
sujets  Sardes  faisant  le  commerce  dans  les  États  Ottomans. 

TRAITE  d*  amitié,  de  commerœ  et  dk  navigatiun.  Constantinople,  2 septembre  4839  VI  86 
entre  S.  M.  le  Bot  de  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  (en  français). 

SOVMURL  Préambule.  — Mention  des  Traités  du  25  octobre  1823  et  du 
16  août  1838.  — Art.  1.  Confirmation  des  anciennes  et  concessions  éventuelles 
de  nouveaux  droits  et  privilèges  en  faveur  des  sujets  et  bâtiments  Sardes.  — 

2..  Libre  achat  des  produits  du  sol  cl  de  l’industrie.  Abolition  des  monopoles. 

— Tetkérès.  Clause  y relative.  — 3 et  4.  Droits  4 payer  par  les  marchands 
Sardes  pour  l'achat  et  T exportation. — 5.  Importations  faites  par  eux. — Droits 
y relatifs — Déclaration  du  Gouvernement  de  S.  M. — 6.  Trafic  fait  par  des  Sardes, 
dans  toute  I’  étendue  des  États  Ottomans,  des  marchandises  apportée  de  l’étran- 
ger. — 7.  Exemption  de  droits  en  faveur  des  importations  Sardes,  à leur  pas- 
sage par  les  détroits  des  Dardanelles , du  Bosphore  et  de  la  Mer  Noire.  — 

Droits  sur  les  importations  destinées  pour  d'autres  pays.  — 8.  Firmans  pour 
le  passage  des  détroits.  — 9.  La  Convention  est  déclarée  applicable  à toutes 
les  provinces  de  l’Empire  et  4 toutes  lis  classes  des  sujets  Ottomans.  — 10. 

Nouveau  tarif. — Commissaires  prise  a rs  4 nommer. — Leurs  attributions. — Durée 
du  tarif.  — Conclusion. 


UNION  DOUANIÈRE  ALLEMANDE  ( V.  Zollverein  ). 
VALAIS  (V.  Suisse). 
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VENISE 


TRAITÉ  d’alliance Venise,  14  mars  4018 

entre  Charles  Emmanuel  I,  Duc  de  Savoie,  et  la  République  de  Venise. 

( en  italien  ). 

SOMMAIRE.  Motifs  de  1’  union.  — Mention  du  Traité  d' Asti.  — Promesse  des 
Vénitiens  de  secourir  le  Duc  par  des  subsides.  — Promesse  réciproque  du 
Doc  pour  des  secours  en  hommes.  — Condition»  y relatives. 

TRAITÉ  de  ligue . . . . Paris,  7 février  1643 

entre  Charles  Emmanuel  I,  Duc  de  Savoie , Louis  XIII  Roi  d»  France  et  la 
République  de  Venise,  pour  la  restitution  île  la  VaUelline  (en  français). 

&0MMAIU.  Préambule.  — Objet  du  Traité.  — ArL  1 et  2.  Contingeus  de 
troupes  ii  fournir  par  les  PP.  (£. — 3.  Leur  solde, — 4.  Fourniture  des  munitions 
de  guerre.  —5.  Emploi  des  troupes. — 6.  Divcrsiou  à tenter. — 7.  Conditions. 
— 8.  Encouragement  à donner  aux  États  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  — 
9.  Partage  éventuel  des  conquêtes.  — Promesse  pour  l'exécution  du  Traité  et 
pour  sa  communication  au  St-Père. — Jugement  des  différends  éventuels  entre 
les  Parties. 

ARTICLES  eoiiR  l’  exécution  du  traité  de  paris  (1623)  Susc,  21  octobre  1624 
arrêtés  entre  le  Duc  Charles  Emmanuel  I île  Savoie  et  les  Commissaires 
tle  France  et  proposés  « ta  République  de  Venise  (en  français). 

SOMI  II  RI.  Déclaration  des  Parties  sur  l'accomplissement  de  leurs  engagement! 
respectifs,  dépendamœent  des  Traités  du  7 février  1623  et  du  5 septembre 
1624. 

TRAITÉ  d’alliance Suse.  Il  mars  1629 

entre  Charles  Emmanuel  I,  Dur  de  Savoie.  S.  S.  Urbain  VIII,  Louis  XIII. 
Roi  de  France , la  République  de  Venise  et  le  Dur  de  N autour  . contre 
f Espagne  (en  français).  V.  Rome. 


VILLES  ANSÉATIQUES. 


CONVENTION  de  navigation Paris.  18  juillet  1844 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Sénat  tle  la  Ville  libre  et  Ansèa- 
tique  de  Lubeck,  le  Sthiat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème  et  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  tle  Hambourg  (en  français). 

SOMMAIRE.  Préambule.  — Art  Droits  de  port  et  de  navigation.  — 2.  Nationa- 
lité des  bâtiments.  — 3.  Leur  placement  dans  les  ports.  — 4 et  5.  Relâche  forcée, 
brise,  ou  naufrage.  — Intervention  des  Consuls  en  ce  cas.  — Condition»  — 
— 6.  Faculté  de  commerce  d’escale.  — 7.  Exclusion  du  cabotage.  — 8.  As- 
similation de  traitement  quant  aux  restrictions  ou  faveurs  appliquées  a la  na- 
vigation. — 9.  Durée  de  la  Convention.  — 10.  Ratibcations. 


Digitizéd  by  Google 


785 

DÉCLARATION  faisant  suite  \ lk  convention  précédente  . Paris,  8 juin  1845  VU  64 

Déclaration  du  Pknipolenliai*  Sarde,  d'après  k réserve  contenue  dans 
l'Art.  Il  de  la  Convention  du  1844.  — Déclaration  du  Plén ijtolenliaire  des 
Ville*  Anséalique*  pour  k même  objet. 

DÉCLARATION  Paris,  27  janvier  1846  VU  196 

pour  étendre  à la  Princijmué  de  Monaco  la  Convention  de  navigation  du 
18  juillet  1844  conclue  <i  Paris,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Villes 
libre s et  Anséaiiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  (en  français). 

S6MVMRK.  Préambnle.  — Art  1,  2 et  3.  Extension  k la  Principauté  de  Mo- 
naco des  clauses  de  la  dite  Convention , h charge  de  réciprocité. 

TRAITÉ  de  navigation  et  de  commeuce Paris,  29  avril  1851  VII  455 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Villes  libres  et  Anséalique s de  Lu- 
beck, Brème  el  Hambourg  (en  français). 

SOMMURL  Préambule. — 1.  Droits  de  port 'et  de  navigation. — 2.  Nationalité  des 
bâtiments.  — 3.  Placement  des  navires.  — U.  Relâche  forcée.  — 5.  Conditions 
requises  pour  les  faveurs  de  relâche  forcée.  — 6.  Commerce  d'escale.  — 7.  Assi- 
milation au  Pavillon  national  pour  le  commerce  direct  cl  indirect.  — 8.  Cabotage. 

— 9.  Consuls  —Leurs  attributions.  — Déserteurs.  — : 10.  Charges  imposées  au 
commerce.  — Faveurs  aux  pays  tiers.  — II.  Durée  du  Traité.  — 1%  Mo- 
naco. — 13.  Ratifications. 

Procès- v errai. 461 

Conditions  pour  tes  relâches  gratuites. 

WURTEMBERG. 

TRAITÉ  d'alliance Slultgard,  27  avril  1711  U 269 

entre  S.  A.  R.  le  Dur  de  Savoie  d'une  part  et  S.  A , S.  le  Duc  de  Wur- 
temberg de  l'autre  (en  français) 

SOMMAIRE.  Art.  L Conclusion  d'alliance.  — 2 et  3.  Engagement  mutuel  de 
s’cnlr’aidcr.  — 4.  Promesse  réciproque  d'observer  le  Traité. 

CONVENTION  pour  i.’aboution  ihj  droit  d'au  raine  . . . Sluttgard,  24  juin  1826  IV  602 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  (en 
français). 

SOMMAIRE.  Abolition  générale  de  ces  droits,  sauf  les  prélévemens  dos  sur  les 
héritages  et  aJTeclaul  autant  les  indigènes  que  les  étrangers. 

URUGUAY. 

LETTRE . Montevideo,  23  mars  1837  VI  7 

du  Consul  général  de  Sardaigne  à Montevideo  au  Ministre  îles  affaires 
étrangères  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay  (eu  espagnol). 
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S0VH4IRE.  Déclaration  de  reconnaissance,  de  ta  part  de  S.  'I.  k Hoi  de 
Sardaigne,  de  l'indépendance  de  la  République  Orientale  de  l’Uruguay. 

REPONSE  Montevideo,  54  mars  1857 

du  Ministre  des  affaires  étrangères  (te  la  République  Orientale  de  F Uruguay 
à ta  lettre  précédente  (en  espagnol). 

.S0VV4IRE.  Expression  ;de  la  satisfaction  du  Président  de  la  République 
et  de  son  désir  de  voir  s’accroître  les  relations  amicales  cuire  les  deux  États. 

LETTRE , Turin,  2fl  juin  4857 

de  M.r  le  Comte  Solar  de  ta  Marguerite,  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  <i  S.  E.  te  Président 
de  la  République  Orientale  de  F Uruguay  (on  français), 

S0MM  URL  Ratification  ci  confirmation,  au  nom  du  Roi , de  la  Déclaration 
portant  reconnaissance  de  l’indéitcndatice  de  la  dite  République.  — Promesse 
d’assistance  eu  faveur  de  ses  sujets  venant  dans  les  États  Sardes. 

LETTRE  Montevideo,  28  janvier  4858 

de  M.r  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  Orientale  de 
l’Uruguay  à 31. r le  Comte  Solar  de  la  Marguerite  (en  espagnol). 

SQXMURI.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  précédente.  — Assurance  formelle, 
de  la  part  de  S.  E.  le  Président,  de  traiter  les  sujets  Sardes , dans  les  Étals 
de  la  République,  «t  l'égal  de  ceux  des  nations  amies  et  les  plus  favorisées. 
TRAITÉ  d’ amitié,  ue  comukhi.e  et  ne  nayigahon  Turin,  20  octobre  1840 

cniie  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République.  Orientale  de  F Uruguay 
(en  italien). 

SOMMAIRE.  Préambule.  Art  I.  Déclaration  de  paix  et  d’aajitié  perpétuelles 
entre  les  PP.  CC.  — 2.  Liberté  et  réciprocité  do  commerce  et  de  navigation. 
— Clauses  explicatives.  — 3 et  18.  Traitement  des  bâtiments  dans  les  ports  et 
sur  les  côtes.  — 4 à 7.  Importations.  — Exportations.  — Droits  y relatifs.  — 
8.  (Jabotage  excepté  de  la  Convention.  — 9.  Nationalité  des  bâtiments.  — 10. 
Garantie  du  Pavillon  neutre , en  cas  de  guerre  d'une  des  PP.  CC.  avec  une 
troisième  Puissance.  — 11.  Contrebande  de  guerre.  — 12.  Rapports  des  sujets 
tle  l’une  des  PP.  CC.  avec  les  ennemis  de  l'autre.  — 13.  Défense  y relative. 

— 14.  Engagement  réciproque  de  poursuivre  les  pirates.  — 15.  Naufrages.  — 
Secours.  — Restitution  des  objets  sauvés.  — 16,  Défense  d’accorder  des  privi- 
lèges, en  faveur  de  la  nationalité  des  bâtiments  pour  l'achat  des  marchan- 
dises. — 17.  Participation  réciproque  aux  faveurs  que  chacune  des  PP. 
CC.  pourrait  accorder  * l’avenir  au  commerce  d'autres  nations.  — 19.  Trai- 
tement des  bâtiments  en  cas  de  relâche  forcée.  — 20.  Passage  à travers  les  États 
Sardes  des  marchandises  venant  de , ou  destinées  pour  l’Uruguay.  — Exception 
et  réserves  y relatives.  — 21.  Iles  des  deux  États  comprises  dans  la  Convention. 

— 22.  Droit  mutuellement  reconnu  d’envoyer  des  Agens  Consulaires.  — 23. 
Exequatur. — 24,  29,  30  et  31.  Attributions  et  privilèges  de  ces  Agens.  — 25. 
Leurs  obligations  en  cas  de  spéculations  commerciales  de  leur  part.  — 26  et 
27.  Cas  de  concours  dans  le  Consul  de  la  qualité  de  sujet  de  l’Étal  ou  il  ré- 
side.— 28.  Formes  1 suivre  pour  la  demande  d’extradition  des  déserteurs  des 
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bâtiments  de  guerre  ou  marchands.  — Arrestation.  - Détention.  — Élargisse- 
ment des  déserteur*.  — 32  et  33.  Liberté  réciproquement  accordée  auv  sujets 
de  chacune  des  PP.  CG.  de  disposer  de  leurs  biens  situés  dam  l’autre  État. 

— Mesures  conservatrices  des  Siens  eu  cas  d'absence  des  héritiers.  — Étrangers 
appelés  à la  succession  de  biens  immeubles  et  incapables  de  les  posséder.  — 36. 

Document  constatant  la  qualité  de  sujet  — 35.  Extradition  réciproque  de  cer- 
taines classes  de  criminels.  — 3ii.  Durée  du  Traité.  — ■ 37.  Ratifications. 

4,r  Article  aDomom  187 

Maintien  provisoire,  de  la  part  de  S.  M.  Sarde,  de  la  perception  de  droits 
différentiels  sur  certaines  denrées  importées  dans  ses  États,  non  obstani  les 
articles  7 et  4 du  Traité. 

2*  Article  additionnel . 488 

Engagement  de  la  République  de  TUruguay  de  rendre,  pour  l'époque  des  ra- 
tifications du  Traité,  les  droits  â paver,  par  le*  bâtiments  Sardes,  égaux  à ceux 
payés  par  les  nationaux. 

DÉPÊCHE  . Part».  17  avril  1843  VI  190 

de  Jf.r  Joseph  Ellauri , Envoyé  extraordinaire  de  la  Hé  publique  Orientait 
de  Tlrayuay  à Paris,  à Jf.r  le  Comte  de  la  Marquent* *,  Premier  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  concernant 
rechange  îles  ratifications  et  la  disposition  de  l'article  2 additionnel  du  Traité 
précédent  (traduction  de  l'Espagnol). 

SOMIMIRi.  Observation  sur  l'échange  des  ratifications;  — et  sur  le  port  de?  bâ- 
timents désignés  dans  le  2 Article  additionnel. 

RÉPONSE Turin,  29  avril  1843  VI  492 

de  M.  le  Comte  Solar  de  la  Marguerite  à la  Dépêche  précédente  (en  italien). 

ÜOMXAIUL  Adhésion  à f éclaircissement  donné  pour  l'intelligence  de  l'Article  2 
additionnel  précité. 


ZOLL-VEREIN. 

TRAITÉ  DE  commerce  et -de  NAVIGATION Berlin,  23  juin  1845  VII  IC2 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant 
en  son  nom,  et  pour  les  I\iys  compris  dam  son  système  tle  douanes  et  <f  im- 
pôts, qu'au  nom  des  autres  membres  de  l’association  des  douanes  et  du 
commerce  Allemande  (en  français). 

SOMAIRL  Préambule,  avec  énonciation  de  toute*  les  Pui«ooc««  contractantes. 

— Art.  J.  Traitement  réciproque  des  bâtiments  pour  le*  droits  de  port  et  de  na- 
vigation. — 2.  Assimilation  d"  pavillon  pour  l'importation  et  l'exportation  des 
produits.  -—JJ.  Même  assimilai  ton  pour  les  droits  de  douane,  prime,  rembour- 
sement, etc.  —4.  Exclusion  du  cahotage.  — 5.  Réserve  de  la  part  du  Gou- 
vernement Sarde  des  droits  différentiels  sur  le  blé.  les  huiles  d’olive  et  le  vin. 

— 6.  Placement  des  navires.  — 7.  Engagement  réciproque  de  ne  pas  accorder 
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de  priorité  ou  de  préférence  pour  l'achat  des  produits.  — 8.  Commerce  d’escale. 

— 9.  Relâche  forcée.  — 10.  Assistance  en  cas  d'échouement  ou  de  naufrage.  — 

Sauvetage.  — il.  Produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Pays.  Point  de 
prohibitions  sans  être  étendues  à tous  les  États  étrangers.  Participation  gratuite 
ou  onéreuse  aux  faveurs  que  l'un  des  deux  États  accorderait  à un  autre 
État  II  l'avenir  sur  les  produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie.  — 17.  Mêmes 
clauses  pour  les  faveurs  de  commerce  et  de  navigation.  — 13.  Cas  de  blocus. 

— H.  Nationalité  des  bâtiments  cl  papiers  dont  ils  doivent  être  munis.  — 

15.  Transit  — 16.  Traitement  des  Consuls.  — 17.  Matelots  déserteurs.  — 

18.  Principauté  de  Monaco  comprise  dans  le  Traité.  — 19.  Extension  du 
Traité  à tout  État  Allemand  qui  accédera  au  Zoll-verein.  — 20.  Durée  du 
Traité. — 21.  Ratifications. 

Article  séparé 472 

Modification  éventuelle  des  dispositions  de  l’article  3.  — Réserve  pour  les  ports  si- 
tués aux  embouchures  des  fleuves  depuis  l'Elbe  jusqu’à  l'Escaut 
ÉCHANGE  i»e  lettres  ......  Turin,  12  juillet  et  4"  décembre  4850  VH  382 

relatives  d f abolition  des  droits  différentiels  entre  la  Sardaigne  et  le  Zoll- 
verein  (en  français). 

LcUrv  du  Monstre  Sarde. 

Notification  de  la  loi  du  6 juillet  18b0.  — Cessation  de  la  réserve  de  l'article 
5 du  Traité  du  23  juin  1865.^-. 

Lettre  du  IteprésetUant  Allemand. 

Assurance  de  la  cessation  de  la  réserve  susmentionnée. 

CONVENTION  additionnelle Turin,  20  mAi  1834  VH  463 

au  Traité  fie  navigation  et  de  commerce  du  23  ;ia»  4843  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  les  États  du  Zoll-çerein  (en  français). 

SO MM  1181.  Préambule.  — Art.  1.  Facilités  douanières  accordées  par  le  Zoll- 
verein  à la  Sardaigne.  —2.  Facilités  douanières  accordées  par  ta  Sardaigne  au  Zoll- 
vereio.  — 3.  Réserve  de  prendre  des  mesures  propres  à favoriser  une  ligne  de 
chemins  de  fer.  — 4.  Durée  de  la  Convention.  — 5.  Ratifications. 


ZURICH  (V.  Suisse). 
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